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Préface - Protéger les enfants contre le harcèlement et la cyberintimidation

Mme Marta Santos Pais, Représentante spéciale du Secrétaire général chargée de la question de la violence à l’encontre des 
enfants

communautés locales et les familles en général ont prises 
pour prévenir et résoudre ce phénomène grave.

Le harcèlement, y compris la cyberintimidation, touche un 
pourcentage élevé d’enfants à différents stades de leur dével-
oppement, ce qui nuit souvent à leur santé, à leur bien-être 
émotionnel et à leurs résultats scolaires. Les victimes peu-
vent subir des troubles du sommeil, des maux de tête, des 
douleurs à l’estomac ou ressentir une perte d’appétit et de la 
fatigue, un manque d’estime de soi, des sentiments d’anxiété, 
de dépression, de honte et, parfois, avoir des pensées suicid-
aires. Ces séquelles psychologiques et émotionnelles peuvent 
perdurer jusque dans la vie adulte. Les agresseurs eux-mêmes 
sont également touchés et risquent plus que leurs pairs de 
développer des comportements antisociaux et dangereux au 
cours de leur vie. Enfin, le harcèlement a un effet également 
sur ceux qui ne disent rien ou qui sont complices, en proie à 
la peur ou à l’incertitude, et qui n’osent pas agir, pervertissant 
ainsi le climat d’ensemble de l’école et de la communauté 
tout entière.

Le harcèlement est un problème majeur pour les enfants et 
l’une des raisons les plus fréquentes pour lesquelles ils ont re-
cours à un service d’assistance téléphonique. Il occupe désor-
mais une place centrale dans les enquêtes menées auprès des 
élèves et suscite un intérêt particulier lorsque des sondages 
d’opinion sont menés auprès des jeunes à travers les médias 
sociaux.

Lancée par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, la 
nouvelle initiative U-Report, à laquelle participent plus 
de 100 000 enfants et jeunes dans le monde, en est une belle 
illustration : neuf répondants sur dix ont dit que le harcèle-
ment était un problème majeur ; deux tiers des répondants 
ont déclaré avoir été victimes de harcèlement ; et un tiers 
ont dit qu’ils considéraient que le harcèlement était normal et 
n’en parlaient donc pas, tandis que beaucoup ne savaient pas 
vers qui se tourner ou avaient peur de se plaindre.

Les enfants qui ont participé à une consultation régionale 
pour l’Amérique latine sur le harcèlement et la cyberintimida-
tion, tenue à Montevideo en mai 2016, ont fait part de leurs 
graves préoccupations.

Issus de dix pays de la région, les jeunes participants étaient 
unis dans leur détermination inébranlable à prévenir et élim-
iner toutes les formes de violence à l’encontre des enfants. Ils 

« C’est comme être pris dans un filet. Vous ne pouvez pas 
vous en libérer si vous ne dites rien ; mais si vous dites quelque 
chose et que le filet ne disparaît pas, alors il se resserre sur 
vous. »

Protéger les enfants contre le harcèlement n’est pas seule-
ment un impératif éthique ou un objectif louable de santé 
publique ou de politique sociale : c’est une question de droits 
de l’homme.

En effet, le harcèlement et la cyberintimidation comprom-
ettent le droit de l’enfant d’être protégé contre la violence 
et la discrimination, d’avoir accès à une éducation inclusive 
et pertinente, de jouir du meilleur état de santé possible, 
d’être entendu et de voir son intérêt supérieur pris comme 
une considération primordiale dans toutes les décisions qui 
le concernent. En outre, dans la majorité des cas, les enfants 
victimes ignorent qu’ils ont accès à des services de conseil, au 
système judiciaire et à des voies de recours, et qu’ils peuvent 
bénéficier de services d’aide pour guérir, être réadaptés et 
réinsérés. Les droits énoncés ci-dessus sont garantis par la 
Convention relative aux droits de l’enfant, qui est en vigueur 
dans presque tous les pays du monde.

Qu’il soit physique, verbal ou relationnel, le harcèlement est 
un type de comportement à caractère répétitif dirigé contre 
une victime plus faible avec l’intention de la blesser et de 
l’agresser. S’inscrivant souvent dans la durée, ces souffrances 
ont des conséquences sur la vie des enfants à différents mo-
ments et dans différents contextes : de la cour de l’école au 
quartier et, de plus en plus, dans le cyberespace.

Toute forme de violence a des répercussions généralisées, 
graves et durables sur le développement et le bien-être des 
enfants. Dans le cas du harcèlement et de la cyberintimida-
tion, ces répercussions s’accompagnent d’un profond senti-
ment de peur, de solitude et d’impuissance.

Ces répercussions dévastatrices transparaissent nettement 
dans les nombreux témoignages personnels et poignants des 
enfants que je rencontre au cours de mes missions à trav-
ers le monde. Elles sont également confirmées par les don-
nées fiables que des experts de premier plan recueillent dans 
différentes régions et les études approfondies qu’ils mènent 
dans ce domaine, ainsi que par les mesures importantes que 
les pouvoirs publics, les établissements d’enseignement, les 
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ont débattu de leur perception du harcèlement comme une 
forme de violence grave, partagé leurs expériences, souvent 
douloureuses, en particulier à l’école et dans le cyberespace, 
et recommandé de manière convaincante que des mesures 
soient prises :

« Écoutez nos voix : le harcèlement, comme toute forme de 
violence, cause des souffrances et est sans fin... Il est urgent 
d’y mettre un terme. La violence n’est pas un bon exemple ; 
bien se comporter et promouvoir la non-violence constitue 
un bon exemple pour nous. Engagez le dialogue et la média-
tion pour éviter les incidents ! Aidez-nous à nous protéger, 
apprenez-nous nos droits ; aidez ceux qui s’occupent de nous 
afin qu’ils puissent mieux nous aider ; et n’oubliez pas : la 
législation est importante et chacun doit la connaître et la 
respecter. »

Même si le harcèlement, quelle que soit la forme qu’il revêt, 
a des répercussions différentes d’une victime à l’autre, il vi-
ole, par définition, l’intégrité et la dignité d’un enfant, et il 
suscite généralement anxiété, détresse, confusion, colère, in-
sécurité, manque de confiance en soi et sentiment profond 
d’exclusion, d’impuissance et de désarroi.

Le harcèlement a longtemps fait partie de la vie sociale, com-
munautaire et scolaire des enfants. Du fait de l’accès croissant 
aux technologies de l’information et de la communication, 
et l’utilisation généralisée des smartphones par les enfants 
et les jeunes, le harcèlement en ligne – la cyberintimidation 
– est également devenu une source de préoccupation. La dif-
fusion de rumeurs et le partage de fausses informations, de 
messages blessants, de photos ou de commentaires embar-
rassants, ou encore l’exclusion des réseaux en ligne peuvent 
toucher profondément les victimes. L’anonymat peut ag-
graver la cyberintimidation, car il encourage les jeunes à avoir 
des comportements différents de ceux qu’ils ont durant une 
interaction directe. De plus, la cyberintimidation peut frapper 
n’importe quand ; les messages ou contenus préjudiciables 
peuvent avoir une portée plus étendue et se répandre plus 
rapidement parmi un public très large et exponentiellement 
croissant, augmentant ainsi les risques et leurs conséquences.

Les relations sociales à travers le monde numérique représen-
tent désormais une partie fondamentale de la vie des en-
fants ; ceux-ci passent aisément du monde réel au monde 
virtuel, et font de moins en moins la distinction entre ce 
qui se passe en ligne et ce qui se passe hors ligne. Parallèle-
ment, la cyberintimidation est souvent un prolongement du 
harcèlement direct qui se produit dans les salles de classe, 
les couloirs et les cantines des écoles, de sorte que les deux 
s’alimentent mutuellement, formant ainsi un continuum de 
comportements préjudiciables.

Si tous les enfants courent le risque d’être harcelés, certains 
sont particulièrement menacés en raison de leur situation 
de stigmatisation, de discrimination ou d’exclusion. Il s’agit 

notamment d’enfants handicapés, issus de milieux défavori-
sés, réfugiés, déplacés ou demandeurs d’asile, appartenant à 
des populations autochtones ou à des minorités ethniques, 
raciales, linguistiques, culturelles ou religieuses, qui ne peu-
vent pas aller à l’école ou en sont exclus, qui subissent une 
discrimination parce que leur apparence ne répond pas aux 
préférences culturelles, ou qui ont une orientation sexuelle 
ou une identité de genre différente de ce que l’on considère 
comme la norme ou sont perçus comme tel.

Pour les enfants issus de ces groupes, qui se sentent déjà 
isolés de la culture dominante de leurs écoles ou de leurs 
communautés, le danger d’être victime du harcèlement peut 
être encore plus grand. Ils sont plus susceptibles de divulguer 
des informations sensibles et d’avoir des comportements à 
risque pour se faire accepter ou attirer l’attention, en particu-
lier lorsqu’ils cherchent à surmonter le profond sentiment de 
marginalisation et d’exclusion qu’ils éprouvent quotidienne-
ment. Cela ne fait souvent que renforcer le harcèlement ; dès 
lors, on constate une discrimination à deux niveaux : des en-
fants qui, présentant déjà des vulnérabilités psychologiques 
et victimes de harcèlement, souffrent encore plus lorsque, 
cherchant désespérément à se soustraire au harcèlement, ils 
adoptent des comportements qui renforcent le harcèlement, 
à la fois en ligne et hors ligne.

Il ressort clairement des données disponibles que les con-
séquences du harcèlement sont brutales et durables, qu’elles 
sont généralisées et qu’elles portent atteinte aux droits de 
l’enfant. C’est pourquoi il importe de prendre des mesures 
pour prévenir ce fléau et atténuer ses répercussions négatives 
sur tous ceux qui sont touchés par de telles violences.

Protéger les enfants contre le harcèlement, dans un espace 
physique, en particulier à l’école et autour de celle-ci, et 
dans le cyberespace, est la responsabilité de tous. Cette re-
sponsabilité incombe aux institutions de l’État, aux autorités 
scolaires, ainsi qu’aux familles et aux communautés. La col-
laboration et une volonté claire de prévenir et d’éradiquer ce 
phénomène leur permettront de réaliser des changements 
durables, notamment en garantissant des espaces sûrs et 
accueillants où les adultes montrent l’exemple en apportant 
leur appui aux jeunes et en adoptant des comportements 
positifs, au lieu de comportements agressifs, intimidants ou 
violents. Leur exemple est essentiel pour promouvoir une cul-
ture du respect des droits de l’enfant, pour tous les enfants, 
partout et en tout temps.

En renforçant le sens des responsabilités des enfants grâce 
à la prévention de la discrimination et de la violence, à la 
promotion de la solidarité, du respect mutuel et de la tolé-
rance, les adultes peuvent contribuer à créer un environne-
ment ouvert où aucun enfant n’est laissé de côté et où les 
enfants reçoivent le soutien qui leur permettra d’acquérir des 
compétences nécessaires à la vie, d’apprendre à faire face à 
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l’adversité, et de renforcer leur résilience et leur confiance en 
soi.

Les enfants doivent se sentir habilités à prévenir et à lutter 
contre le harcèlement et les risques qui lui sont associés. À 
l’école ou sur Internet, ils ont besoin de conseils pour renforcer 
leur capacité à prendre des décisions éclairées et établir et ren-
forcer des valeurs solides, comme assumer les conséquences 
de leur comportement envers les autres. Ils doivent, en outre, 
savoir comment accéder aux services de conseil et aux mécan-
ismes de notification et de dépôt des plaintes.

Les programmes scolaires, les programmes communautaires, 
les initiatives de sensibilisation et les campagnes médiatiques 
contribuent aux efforts visant à combattre le danger auquel 
le harcèlement et la cyberintimidation exposent les enfants.

C’est seulement ainsi qu’il sera possible de réparer le manque 
de reconnaissance persistant qui entoure le harcèlement, 
en mobilisant les adultes qui pourraient ne pas le voir alors 
même qu’il se produit sous leurs yeux, ceux qui ne parvien-
nent pas à prendre la mesure des souffrances qu’il cause, ou 
encore ceux qui le considèrent comme un simple rite de pas-
sage. C’est seulement ainsi que les enfants oseront s’exprimer 
et cesseront de se sentir envahis par un profond sentiment de 
désespoir.

Il y a dix ans, l’Assemblée générale des Nations Unies a adop-
té l’Étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des 
enfants qui, pour la première fois, offrait un aperçu global de 
ce phénomène, de même qu’un programme axé sur l’action 
pour prévenir et combattre le harcèlement et toutes les autres 
formes de violence à l’encontre des enfants.

En conséquence, la protection des enfants contre la violence, 
autrefois un sujet largement négligé, est devenue une préoc-
cupation mondiale ; une préoccupation qui fait maintenant 
l’objet d’une cible distincte dans le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030.

Le Programme 2030 prend en compte les conséquences pro-
fondes de la violence à l’encontre des enfants dans tous les 
aspects de la vie et comprend des engagements concrets 
pour mettre un terme à cette violation des droits de l’enfant. 
Par ailleurs, il accorde une attention toute particulière à la 
nécessité d’agir de toute urgence et de faire en sorte que 
personne ne soit laissé de côté. Il incombe à tous les pouvoirs 
publics et autres parties prenantes de faire montre d’initiative, 
de mobiliser et d’inspirer les bonnes volontés, et de défendre 
cette noble cause au sein de larges alliances œuvrant pour 
libérer les enfants de toute violence, notamment le harcèle-
ment et la cyberintimidation.

L’heure n’est pas à la complaisance. Le harcèlement pèse du-
rablement sur la vie des enfants et a souvent des conséquenc-
es irréversibles sur leur développement et leur bien-être, ainsi 

que sur leurs perspectives d’avenir. Comme toute autre forme 
de violence, elle affaiblit également le fondement même du 
progrès social, générant d’énormes coûts pour la société, ral-
entissant le développement économique et érodant le capital 
humain et social des nations.

Mais ce n’est pas une fatalité ! Le mouvement visant à amé-
liorer le respect des droits de l’enfant et à surmonter la pas-
sivité ou la complaisance à l’égard de la violence se poursuit 
et s’étend. En renforçant la coopération et en adoptant des 
stratégies éprouvées de prévention de la violence, le harcèle-
ment peut être relégué au passé.

Le Programme de développement durable à l’horizon 2030 
propose une vision ambitieuse et marque le début du compte 
à rebours le plus important : le chemin vers un monde ex-
empt de peur et de violence pour tous les enfants, et qui 
ne laisse personne de côté. Investir dans la prévention de la 
violence, protéger la vie et l’avenir des enfants et préserver les 
ressources des nations est un gain de temps dans le compte 
à rebours vers un avenir meilleur.

Il importe de saisir cette occasion historique de mettre la pro-
tection des enfants contre la violence au cœur des politiques 
de chaque nation et de concrétiser l’espoir qu’ont les enfants 
d’un monde où la peur et les incidents de violence appartien-
nent au passé.

Bien que les données recueillies sur les enfants et le harcèle-
ment et sur l’efficacité des programmes de lutte contre ce 
phénomène soient incomplètes, il existe une mine considéra-
ble d’informations et d’études qui pourraient être plus large-
ment mises à la disposition de toutes les parties prenantes. 
Cette publication contribue à partager ces connaissances.

Elle s’adresse aux dirigeants et aux décideurs, ainsi qu’aux 
chercheurs, aux éducateurs, aux professionnels de la santé 
et aux acteurs de la protection de l’enfance qui peuvent con-
tribuer à l’élaboration de politiques et de lois efficaces et pro-
mouvoir leur mise en œuvre effective, tout en soutenant les 
familles et en transformant durablement la vie des enfants. 
L’analyse, les expériences et les conseils présentés sont à la 
fois bien documentés et accessibles. Les données peuvent 
faire progresser les connaissances sur le harcèlement ; le récit 
des expériences fructueuses offre des exemples pratiques ; et 
la voix des enfants qui s’entend dans certains articles fournit 
un éclairage essentiel pour tous ceux qui veulent lutter contre 
le harcèlement.

Je suis convaincue que la présente publication contribuera à 
l’élan de plus en plus grand dans le monde entier en faveur 
de la prévention du harcèlement et de la cyberintimidation, 
et de la lutte contre ces phénomènes, et appuiera la volonté 
de la communauté internationale de mettre fin à toutes les 
formes de violence à l’égard des enfants, en ne laissant aucun 
enfant de côté.
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Thèmes de la publication

des technologies de l’information et des communications. 
Enfin, Mme Anne Lindboe et M. Anders Cameron (Norvège) 
réfléchissent au rôle des institutions des droits de l’homme 
indépendantes dans la prévention et dans la lutte contre la 
violence et, en particulier, contre le harcèlement.

Le Chapitre 2 traite de la législation et des politiques pub-
liques. Dans le premier article, M. Brian O’Neill (Irlande) ex-
amine une approche nationale pluridimensionnelle visant 
à prévenir le harcèlement et la cyberintimidation. Dans le 
deuxième article, M. Éric Debarbieux traite du climat scolaire 
en Europe, en particulier en France, et analyse comment un 
changement de perceptions peut entraîner un changement 
en matière de politiques publiques. En s’appuyant sur des 
données issues de plusieurs pays, Mme Kirrily Pells, Mme Ma-
ria Jose Ogando Portela et Mme Patricia Espinoza tentent de 
définir les facteurs structurels du harcèlement, notamment la 
pauvreté et l’inégalité. M. Christophe Cornu et M. Yongfeng 
Liu réfléchissent à l’importance d’une éducation inclusive et 
équitable pour tous dans un environnement sans discrimina-
tion ni violence fondées sur l’orientation ou l’identité de gen-
re, et aux moyens d’obtenir l’appui des pouvoirs publics pour 
y parvenir. Enfin, M. Bernard Gerbaka et M. Fares BouMitri 
abordent un nouveau sujet portant sur le rôle de la commu-
nauté médicale dans la lutte contre le harcèlement.

Le Chapitre 3 traite du domaine essentiel des interventions 
en milieu scolaire. Dans ce chapitre, M. Dan Olweus, pionnier 
dans ce domaine et créateur de l’Olweus Bullying Prevention 
Program (Programme Olweus de prévention du harcèle-
ment), et Mme Susan Limber, examinent les composantes d’un 
modèle efficace visant à prévenir et à lutter contre le harcèle-
ment. Ensuite, Mme Sanna Herkama et Mme Christina Salmival-
li reviennent sur le succès du programme finlandais de lutte 
contre le harcèlement KiVa, qui emploie une approche sco-
laire globale. Mme Julie Swanson et Mme Katharina Anton-
Erxleben (États-Unis d’Amérique) présentent une approche 
tenant compte de la problématique hommes-femmes du 
harcèlement et de la violence sexiste en milieu scolaire. Enfin, 
Mme Ersilia Menesini et Mme Annalaura Nocenti se penchent 
sur les différentes approches de prévention en Italie.

Le Chapitre 4 porte sur l’importance des données, qui sont 
indispensables si nous voulons comprendre ou évaluer 
l’ampleur du problème. M. Dominic Richardson et Mme Chii 
Fen Hiu entament ce chapitre par un examen des données 

La présente publication vise à rassembler les principaux élé-
ments tirés d’un grand nombre d’expériences internationales 
sur la question du harcèlement afin de mettre à disposition 
de tous ceux qui veulent lutter contre ce fléau des informa-
tions, des idées et des exemples de meilleures pratiques. Elle 
complète l’étude du Secrétaire général des Nations Unies sur 
la violence à l’encontre des enfants et permettra d’inciter da-
vantage tous les pays à comprendre et à mieux prévenir le 
harcèlement des enfants et des jeunes sous toutes ses formes.

Comme pour tous les problèmes qui concernent les enfants, 
il importe que leurs idées et leurs points de vue soient sol-
licités et écoutés. Prendre en compte de leurs perceptions, 
leurs expériences et leurs recommandations est essentiel si 
nous voulons aborder toute question qui les préoccupe. C’est 
pourquoi leurs idées constituent une composante clé de la 
présente publication. Les points de vue et les perspectives des 
enfants figurent notamment dans l’article consacré à l’outil U-
Report du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. U-Report 
est une plate-forme électronique qui rassemble deux millions 
d’enfants, vivant pour la plupart en Afrique, et qui vise à re-
cueillir leur point de vue et à leur offrir l’occasion de partager 
plus largement leurs expériences. Toutefois, les points de vue 
des enfants transparaissent également dans d’autres articles 
de la présente publication.

Les thèmes principaux de la présente publication portent sur 
les domaines qui doivent être développés et renforcés afin de 
prévenir le harcèlement et d’atténuer efficacement ses con-
séquences négatives.

Pour résoudre le problème du harcèlement, il est essentiel de 
faire connaître son caractère insidieux et préjudiciable et de 
fournir des conseils pour lutter contre ses conséquences né-
gatives. De même, il importe d’outiller les enfants pour qu’ils 
s’attaquent eux-mêmes à ce problème. Leur autonomisation 
doit être au cœur de toute approche globale du harcèlement.

Le Chapitre 1 de la présente publication examine donc ces 
éléments à partir de l’expérience de différentes approches 
menées dans plusieurs régions. M. George Moschos (Grèce) 
se penche sur le respect des droits de l’enfant et sur la pro-
motion d’une culture participative de la paix et du respect 
en milieu scolaire. Mme Maria Luisa Sotomayor nous apporte 
des réponses tirées de l’outil U-Report et analyse les nou-
velles approches en matière de participation et l’utilisation 
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existantes et une étude des prérequis à l’élaboration d’une 
réponse solide en matière de prévention. Puis, Mme Sonia Liv-
ingstone, Mme Mariya Stoilova et M. Anthony Kelly analysent 
les données indiquant que les nouveaux médias seraient à 
l’origine de nouveaux problèmes et soulignent le lien com-
plexe et difficile à aborder entre le harcèlement et la cyber-
intimidation. M. Patrick Burton examine les données sur le 
harcèlement et la cyberintimidation en Afrique australe. 
M. Michael Dunne, Mme Thu Ba Pham, Mme Ha Hai Thi Le et 
M. Jiandong Sun analysent les conséquences du harcèlement 
et du stress sévère liés à l’éducation ainsi que les défis ren-
contrés dans les établissements scolaires de l’Asie de l’Est. 
Mme Maha Almuneef analyse le harcèlement dans la région 
arabe et suggère des orientations en matière d’élaboration 
de politiques. Enfin, M. Robertas Povilaitis analyse les leçons 
tirées de l’exécution de différents projets menés en Lituanie, 

tandis que l’organisation Child Helpline International présente 
des études de cas et des données éloquentes.

Les auteurs ayant contribué à la présente publication représen-
tent toutes les régions du globe ; leurs expertises couvrent 
un large éventail de domaines différents ; et leurs recherches 
analysent différents aspects du harcèlement et de la cyberin-
timidation. Davantage d’informations sur les auteurs figurent 
à la fin de la présente publication.

La présente publication vise à cerner des questions qui méri-
tent davantage de visibilité et d’attention, partager de nou-
veaux aspects du problème, répondre à des préoccupations, 
et mettre à disposition des exemples de bonnes pratiques qui 
peuvent inciter et encourager les pouvoirs publics, les déci-
deurs, les enseignants et les enfants eux-mêmes à lutter con-
tre le harcèlement.
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Une petite fille prend la parole debout, dans une école primaire bondée d’une région rurale (Malawi).
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Chapitre 1 – Autonomisation des enfants et sensibilisation

1.	 Respecter les droits de l’enfant et promouvoir une culture participative de la paix et 
du respect en milieu scolaire

M. George Moschos

propre sens de la communauté, en privilégiant des valeurs et 
des atouts en faveur de la coexistence pacifique.

Dans chaque société, il y a des membres qui souffrent. Cer-
tains enfants vivent dans l’extrême pauvreté, d’autres sont 
victimes de violence familiale ; ce sont des enfants qui, au 
quotidien, font face, entre autres, à des tensions, des conflits, 
des handicaps, des maladies, des troubles, des séparations, 
des migrations, des crimes, des drogues et des émotions con-
tradictoires. De plus, les enfants confrontés à de telles dif-
ficultés n’ont habituellement pas leur mot à dire en ce qui 
concerne leur situation et, lorsqu’ils expriment leurs pensées 
ou leurs sentiments, ils sont souvent traités avec mépris ou 
agressivité. Si l’on veut empêcher le traumatisme de ces en-
fants de s’aggraver, il convient de les écouter et de les com-
prendre.

Par ailleurs, les enfants sont facilement disposés à la joie et au 
plaisir ; s’ils se sentent en sécurité, ils établissent facilement 
de bons rapports avec autrui. Les enfants apprennent facile-
ment des exemples des autres, en particulier des adultes qui 
s’occupent d’eux. Ils peuvent être stimulés et s’adapter à la 
culture de leur cadre social de référence, et peuvent brillam-
ment réussir lorsque leur environnement social le leur permet 
et les encourage à le faire.

L’école, en tant que premier grand mécanisme de socialisa-
tion (après la famille), peut et doit tenir le rôle de « port » 
abritant la diversité des situations et des émotions auxquelles 
les enfants font face, ainsi que leurs difficultés et leurs ex-
périences acquises au sein de leur propre famille et de leur 
environnement social, pour leur permettre de les gérer et de 
les transformer en une force. Toutefois, cette force ne doit 
pas entrer au service du contrôle et de la domination, car elle 
entraînerait alors de nouvelles tensions. Elle doit, au contrai-
re, mener à une expression personnelle libre, à une synthèse 
créative et à une coexistence pacifique avec tous les membres 
de la communauté.

Dans le présent article, j’explique que les établissements sco-
laires n’ont pas besoin de conseils spécifiques d’experts ou 
d’outils hautement spécialisés pour lutter avec succès contre 
la violence et les conflits, mais qu’ils nécessitent une péda-
gogie d’appartenance : appartenance à une communauté 
ayant des valeurs et des pratiques positives communes. Ils 

Introduction

La « violence scolaire » ne concerne-t-elle que les 
écoles ? Comprendre la violence scolaire dans un 
contexte social élargi et établir des mécanismes de 
défense dans les écoles

Depuis quelques années, la violence scolaire est devenue un 
sujet de préoccupation majeure dans le monde. À la suite 
de rapports basés sur des études et des données statistiques 
dénonçant un nombre considérable d’enfants impliqués dans 
des pratiques ou des incidents violents (soit en tant que 
victimes, soit en tant qu’auteurs), l’opinion publique a pris 
conscience de la gravité de ce phénomène dans la vie des 
enfants. Les médias font régulièrement état de cas inquié-
tants de conflits et de harcèlement entre les enfants, met-
tant en doute la capacité des établissements scolaires à éviter 
l’apparition de ces comportements.

De nombreux scientifiques ont souligné la nécessité 
d’élaborer de nouvelles méthodes et techniques pour faire 
face à ce phénomène et permettre aux enfants, ainsi qu’aux 
enseignants, d’y mettre fin. Plusieurs approches ont été 
proposées : certaines axées davantage sur les acteurs – les 
personnes impliquées dans chaque incident –, et d’autres qui 
soulignent la nécessité de changer toute la culture de chaque 
communauté scolaire afin de lutter efficacement contre ces 
incidents. Toutefois, avant d’aborder les mesures à mettre en 
œuvre dans les établissements d’enseignement, il importe de 
comprendre et d’analyser les racines de la violence scolaire.

Même si beaucoup estiment que le système scolaire con-
tribue à la tolérance, voire à l’émergence, de différentes 
formes de violence, les causes réelles de la violence scolaire 
résident dans un contexte social bien plus large, celui dans 
lequel les enfants ont grandi. Leur vie est envahie par des 
stimuli violents, l’insécurité, l’égoïsme et le manque de re-
spect envers toute personne qui leur fait concurrence ou qui 
représente des valeurs différentes. De nombreuses sociétés, 
en particulier dans le contexte de l’économie de marché libre, 
récompensent la survie, la compétitivité et la différenciation 
des individus, plutôt que d’adopter des valeurs collectives et 
de coopérer dans l’intérêt commun. Les communautés plus 
petites pourraient développer cette deuxième approche, si 
elles cherchaient à cultiver une conscience commune et leur 
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ont besoin d’une culture de participation et de coopération, 
afin de pouvoir développer des idées et des relations paci-
fiques. Toute méthode ou pratique spécifique permettant de 
parvenir à un règlement pacifique des conflits doit faire partie 
de cette culture. Ce que l’on attend des gouvernements et 
des ministères n’est pas tant d’envahir la vie scolaire avec de 
nouvelles lois, de nouvelles responsabilités et de nouveaux 
systèmes de sanctions, mais plutôt d’améliorer le système 
d’intercommunication et de partage des responsabilités, avec 
le concours des enfants, pour rendre la vie scolaire agréable et 
transformer l’école en un espace sûr que les enfants aiment, 
respectent et défendent comme leur deuxième « maison ». 
De cette façon, les établissements scolaires peuvent fonction-
ner comme des mécanismes de protection et de défense des 
enfants contre les dysfonctionnements sociaux qui affectent 
leur vie personnelle, et leur fournir les compétences qui leur 
permettront de surmonter ces difficultés et conflits qui dé-
coulent du système social plus large.

Ce qu’en disent les enfants...

Depuis 2003, en ma qualité de médiateur des enfants en 
Grèce, j’ai écouté des enfants de tous âges durant plusieurs 
années, et j’ai eu à traiter toutes sortes de violations de leurs 
droits dans de nombreux contextes sociaux. J’ai abordé le 
thème de la violence scolaire avec des enfants, à la fois dans 
le cadre de discussions de groupe et en tête-à-tête avec des 
individus impliqués dans des incidents violents, en tant que 
victime ou en tant qu’auteur. Fort de cette expérience, je peux 
témoigner de leurs propos les plus frappants (voir Encadré).

En réalité, les enfants croient au partage et doivent pren-
dre part à des activités collectives dans des environnements 
scolaires chaleureux, dirigées par des enseignants dignes 
de confiance qui manifestent un véritable intérêt pour leurs 
émotions, leurs efforts, leurs conflits internes et leurs préoc-
cupations. Les enfants ont besoin de savoir que les adultes 
respectent leur point de vue et qu’ils le prennent sérieuse-
ment en considération.

L’école en tant que communauté d’apprentissage 
soucieuse du bien-être : principes et valeurs 
pédagogiques élémentaires, besoins 
d’apprentissage et droits de l’enfant

Sans conteste, l’école constitue un mécanisme de sociali-
sation qui contribue à la reproduction de la société et, par 
conséquent, à la reproduction du système économique. 
Structurellement, l’école vise donc principalement à assurer 
l’accumulation des connaissances nécessaires, tout en garan-
tissant la conformité et la discipline de ses élèves, afin de les 
préparer à leur entrée réussie sur le marché du travail.

Au XXe siècle, des pédagogues précurseurs, tels que Frei-
net, Montessori, Piaget, Neil, Steiner et Freire, ont tenté de 
rompre avec ce modèle. Ils ont mis l’accent sur la néces-
sité d’un modèle éducatif axé sur l’enfant, qui respecte les 
besoins et les phases de développement des enfants et qui 
s’appuie, non pas sur la simple transmission de connaissanc-
es, mais sur l’expérience et la participation. L’apprentissage 
par l’expérience et la participation a été souligné comme 
l’élément le plus important pour le développement des en-
fants ; ils ont besoin de s’impliquer émotionnellement dans le 

Voces de los niños

“Los adultos no prestan la debida atención a las ten-
siones y los conflictos que afectan nuestras vidas. La 
mayoría de los padres no pueden comprender fácil-
mente nuestras experiencias fuera del hogar y nuestros 
sentimientos. Cuando se enteran de un incidente vio-
lento en el que hemos participado son excesivamente 
protectores, tratar de intervenir inmediatamente 
junto a otras personas para protegernos o son dema-
siado distantes e indiferentes e intentan calmarnos sin 
reconocer ni comprender nuestra fuente de estrés o 
trauma.

Por otra parte, en general los docentes ignoran lo que 
parece ser un “incidente menor”, como las burlas o pe-
leas, lo que de hecho puede ser muy doloroso, y suelen 
dar un tratamiento superficial, y en ocasiones torpe, 
a conflictos complejos que pueden perturbar la vida 
escolar y las normas o pueden concitar el interés de 
nuestros padres. En esos casos los docentes tienden a 

imponer sanciones con facilidad o nos dan adverten-
cias estrictas, sin realmente tratar de investigar, com-
prender y abordar las razones de nuestros conflictos. 
Suelen estar demasiado ocupados con otras preocupa-
ciones, como el programa de estudios, el orden, la con-
secución de los objetivos y las calificaciones escolares.

Es necesario que los maestros nos escuchen con más aten-
ción, nos dediquen tiempo y comprensión y respeten 
nuestra privacidad. Necesitamos confiar en ellos y no ten-
er miedo de hablarles. Cuando los profesores quieren y 
tratan de reunirnos, ya sea mediante actividades grupales 
o mediante debates organizados, sentimos que somos un 
grupo que puede encontrar mejores soluciones a cualqui-
er tipo de problema o dificultad. Los problemas más 
difíciles se pueden resolver si sentimos que pertenecemos 
a un equipo dotado de objetivos y esfuerzos comunes.”
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processus d’apprentissage et de cultiver des relations avec la 
communauté scolaire et les enseignants, définis comme ceux 
qui « cultivent des environnements... pour l’apprentissage »1.

Les établissements scolaires font face à un dilemme : mobilis-
er leurs efforts dans la performance individuelle, la différen-
ciation et l’excellence (de bonnes notes, des comportements 
disciplinés, de bonnes manières, des réussites aux examens 
et aux concours, etc.), ou privilégier des principes collectifs 
et des objectifs opérationnels communs (tels qu’un bon cli-
mat scolaire, une atmosphère positive, une coopération, une 
créativité et un esprit d’équipe, etc.). Les parents préfèrent 
généralement les objectifs individuels et ne considèrent pas 
toujours l’importance d’un climat chaleureux dans les étab-
lissements scolaires. Cependant, les principes pédagogiques 
élémentaires soutenus par les théories contemporaines de 
l’éducation insistent sur la nécessité de construire une cul-
ture et un climat scolaire positifs, en vue de garantir le dével-
oppement de la personnalité et la réalisation du potentiel des 
élèves et de former de jeunes citoyens pleinement conscients 
de leurs responsabilités.

La Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant 
(1989) a souligné l’importance du droit de l’enfant à exprimer 
librement son opinion sur toute question l’intéressant (arti-
cle 12), en tant que droit qui doit être combiné avec tous les 
autres droits, tels que les droits au développement personnel, 
à l’éducation, à la protection contre toute forme de violence, 
à la non-discrimination et à l’égalité de traitement, à la pro-
tection de leur vie privée, à l’accès à l’information, à la partici-
pation à la vie sociale et culturelle, etc.

Comme l’a déclaré le Comité des droits de l’enfant2 :

L’objectif général de l’éducation est de développer au 
maximum le potentiel de l’enfant et de lui offrir un maxi-
mum de chances de participer pleinement et de façon 
responsable à la vie d’une société libre. Il convient de 
souligner que le type d’enseignement qui vise essentielle-
ment à accumuler des connaissances, incitant à la rivalité 
et imposant une charge excessive de travail aux enfants, 
risque d’entraver sérieusement le développement harmo-
nieux de l’enfant dans toute la mesure de ses dons et de 
ses aptitudes. L’éducation doit être adaptée aux besoins 
de l’enfant, le stimuler et le motiver personnellement. 
Les établissements scolaires doivent favoriser un climat 
d’humanité et permettre aux enfants de s’épanouir selon 
l’évolution de leurs capacités.

De plus, dans son Observation générale no 13, le Comité pro-
pose des mesures en matière d’éducation3, parmi lesquelles :

[…] la fourniture d’informations exactes, accessibles et 
adaptées à l’âge de l’enfant et acquisition de compé-
tences pratiques et de connaissances sur les moyens de 
se protéger, sur les risques spécifiques, notamment ceux 

qui sont liés aux TIC, et sur les moyens de développer des 
relations positives avec ses pairs et de lutter contre les 
brimades ; l’apprentissage des droits de l’enfant en géné-
ral, et en particulier le droit d’être entendu et de voir ses 
opinions prises au sérieux, dans le cadre des programmes 
scolaires et par d’autres moyens.

L’étude des Nations Unies sur la violence à l’encontre des en-
fants4 a fermement appuyé ce type d’approches et de men-
talités, et indique clairement que :

Les États doivent veiller à ce que les droits des enfants 
soient connus et compris, [et il leur est recommandé :] a) 
d’encourager les écoles à adopter des codes de conduite 
applicables à tout le personnel et à tous les élèves hostiles 
à toutes les formes de violence, en tenant compte des 
stéréotypes et des comportements sexistes et d’autres 
formes de discrimination ; b) de veiller à ce que les re-
sponsables et les enseignants se servent de méthodes 
d’enseignement et d’apprentissage non violentes et 
adoptent des mesures de gestion des classes et de dis-
cipline qui ne sont pas fondées sur la peur, les menaces, 
l’humiliation ou la force physique ; c) de prévenir et de ré-
duire la violence à l’école à l’aide de programmes spéciaux 
qui concernent l’ensemble de l’environnement scolaire, 
notamment en encourageant la création de compétences 
comme l’adoption de méthodes non violentes pour ré-
soudre les conflits, en appliquant des politiques de lutte 
contre les brimades et en favorisant le respect de tous les 
membres de la communauté scolaire.

S’inspirant des principes énoncés dans la Convention et des 
résultats obtenus par les études et la recherche scientifiques, 
le Conseil de l’Europe a souligné la nécessité de promouvoir 
l’idée suivante : « apprendre et vivre la démocratie » dans les 
établissements scolaires. L’éducation aux droits de l’homme 
à tous les niveaux d’enseignement, par le biais de méthodes 
participatives et expérimentales, constitue désormais un 
élément très important du système éducatif. De même, le 
fonctionnement des établissements d’enseignement repose 
maintenant sur la gouvernance démocratique de l’école, dans 
le sens de l’autonomisation et de la participation des élèves, 
du personnel et des parties prenantes dans toutes les déci-
sions importantes au sein de l’école, comme moyen de gar-
antir le respect des droits de l’enfant en pratique5. Le Conseil 
de l’Europe a ainsi publié six manuels sur le thème de « vivre 
la démocratie6 », qui fournissent aux enseignants du matériel 
didactique de haute qualité et leur permettant d’introduire la 
citoyenneté et l’éducation aux droits de l’homme dans leurs 
établissements de manière ludique, interactive et stimulante.

Un établissement scolaire qui favorise la participation, les ac-
tivités de groupe et les valeurs communes aide également les 
enfants à apprendre librement et à résoudre leurs conflits de 
la meilleure manière possible.
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Ainsi, il a été démontré que les écoles doivent à la fois faciliter 
l’acquisition des connaissances en garantissant un environne-
ment d’apprentissage interactif et chaleureux dans chaque 
salle de classe, et promouvoir la participation active de tous 
les élèves à la création d’un environnement scolaire agréable, 
attrayant et sûr. Pour obtenir ces résultats, il faut créer des re-
lations de confiance entre les enseignants, les élèves et leurs 
parents, tout en cultivant systématiquement des relations de 
compréhension et de coopération entre les élèves.

L’enseignement des droits de l’enfant est 
primordial !

L’enseignement des droits de l’enfant ne se limite pas à un 
simple processus de transfert de connaissance des règles et 
des lois existantes. Il s’agit d’un processus pédagogique em-
pirique qui doit aider les enfants à comprendre la signification 
profonde des droits et leur rôle dans le maintien de relations 
humaines pacifiques.

L’enseignement des droits de l’enfant doit parvenir : a) à la 
compréhension des droits de chacun et des moyens de les 
défendre pacifiquement et de la meilleure manière possible 
contre toute violation ; b) au respect des droits des autres, 
individuellement ou collectivement, en devenant capables 
de se mettre à leur place ; c) à l’empathie lorsque les droits 
de quelqu’un d’autre sont violés. Cet enseignement doit 
s’inscrire dans une éducation aux droits de l’homme plus 
large qui, au moyen de méthodes participatives, doit aider 
les enfants à développer des valeurs et des comportements 
tels que la tolérance et la compréhension, et encourager des 
actions durables afin que les enfants deviennent des citoyens 
responsables à l’échelle locale et mondiale.

De manière générale, il convient d’adapter l’enseignement 
des droits de l’enfant à chaque contexte social et éducatif. 
Néanmoins, il existe des principes généraux et universels à 
l’intention des enseignants qui souhaitent aborder les droits 
de l’enfant.

Les enfants doivent bénéficier d’un appui et de conseils dis-
pensés au moyen de discussions, de jeux et d’exercices de 
simulation et de rôles pour :

•	  identifier les droits de l’enfant, tels qu’ils sont énon-
cés dans la Convention et dans la législation nationale, et 
les mettre en rapport avec des situations réelles ;

•	 comprendre que tous les droits sont liés les uns aux au-
tres et que leur mise en œuvre requiert de trouver un 
juste milieu entre les différents droits qui peuvent entrer 
en conflit les uns avec les autres ;

•	 cerner les limites de l’exercice de chaque droit et les lim-
ites entre les droits de chacun ;

•	 savoir vers qui se tourner et à qui adresser une plainte en 
cas de violation de leurs droits. Les enseignants doivent 
intervenir en tant que personnes de confiance et servir 
d’intermédiaires auprès d’autres professionnels selon que 
de besoin, ainsi que fournir les informations ou les con-
seils nécessaires aux élèves concernés ou impliqués ;

•	 exprimer leurs opinions et leurs sentiments en cas 
de violation de leurs droits ou de conflit, et rechercher un 
moyen pacifique et efficace d’y mettre fin ;

•	 comprendre et respecter les droits des autres ;

•	 pouvoir écouter les opinions des autres, partager leurs 
sentiments et leurs expériences et savoir se mettre à leur 
place ;

•	 agir lorsque l’on porte atteinte aux droits de quelqu’un 
d’autre et faire preuve d’empathie, sans risquer d’aggraver 
la situation ;

•	 agir en équipe, selon des règles et des principes com-
muns ;

•	 toujours examiner avec soin comment mettre fin à une 
violation des droits de l’enfant et remédier à tout préju-
dice de manière pacifique.

Pour créer un environnement sûr dans les établissements sco-
laires qui garantit que les enfants connaissent, comprennent 
et défendent leurs droits, il importe qu’un bon climat règne 
dans la classe, mais aussi dans tout l’établissement.

Faire face aux actes de violence en milieu scolaire

La sensibilisation des élèves à la nécessité de respecter les 
droits de chacun n’empêche toutefois pas les actes de vio-
lence de se produire, souvent pour des raisons difficilement 
identifiables ou endogènes au milieu scolaire lui-même. Afin 
de mettre un terme à la violence scolaire, il faut que chaque 
établissement développe des stratégies et des mécanismes, à 
la fois en amont et en aval.

Chaque établissement scolaire doit examiner soigneusement 
l’ensemble des facteurs pouvant contribuer, de manière pro-
active ou réactive, à protéger les victimes et à appréhender 
les agresseurs, afin d’éviter la répétition de tels comporte-
ments violents.

S’agissant des facteurs clés liés à l’apparition des comporte-
ments violents et à leur appréhension, chaque établissement 
scolaire doit donc pouvoir répondre à des questions comme 
celles-ci :



Autonomisation des enfants et sensibilisation  5

Environnement scolaire : Son organisation et sa supervi-
sion permettent-elles aux élèves de se déplacer et de com-
muniquer librement, mais aussi de savoir s’ils sont victimes 
d’attaques arbitraires ou de comportements abusifs ?

Règles de l’école : Les règles ont-elles été communiquées 
de façon claire à tous les enseignants, élèves et parents, et 
leur mise en œuvre est-elle équitable, sans injustice ni dis-
crimination ? Les élèves ont-ils contribué à leur formulation, 
dans le but qu’ils les comprennent mieux, qu’ils les acceptent 
et qu’ils les appliquent ? Existe-t-il des dispositions adéquates 
pour prendre en charge tous les actes de violence survenus à 
l’intérieur ou à l’extérieur de l’établissement parmi les élèves, 
en tenant compte de leurs avis et du point de vue de tous les 
acteurs impliqués ?

Directeurs d’établissements scolaires et enseignants : 
Ont-ils été informés et sensibilisés aux moyens suggérés dans 
le but d’appréhender la violence scolaire, conformément aux 
règles et aux principes convenus ? Ont-ils suivi une formation 
pour intervenir efficacement lorsqu’un incident violent survi-
ent, ainsi que pour approcher les victimes et les auteurs de 
harcèlement d’une manière amicale et les écouter en toute 
confidentialité ?

Auteurs de harcèlement : Ont-ils l’assurance que leur situa-
tion et leur point de vue sont pris soigneusement en considé-
ration ? Ont-ils la possibilité de comprendre le préjudice qu’ils 
ont causé et d’agir pour rétablir leurs relations ? Ont-ils des 
moyens alternatifs et légitimes de gagner la reconnaissance 
qu’ils recherchent ?

Victimes : Ont-elles la possibilité de parler en toute confiance 
avec un enseignant ou un autre professionnel et d’expliquer 
leur situation, sans craindre de représailles ? Les aide-t-on à 
comprendre le point de vue de l’auteur du harcèlement ?

Témoins : Les a-t-on sensibilisés au rôle important qu’ils 
pourraient jouer dans le but de mettre un terme aux compor-
tements violents ou offensants ? Sollicite-t-on leur témoign-
age de manière prudente pour les protéger d’éventuelles 
représailles ?

Élèves : A-t-on sensibilisé les élèves et leurs représentants 
à la façon dont ils peuvent mettre un terme aux actes de 
violence ? Les aide-t-on à considérer tout incident pertinent 
comme un problème qui les concerne et qui les affecte ? 
Savent-ils comment engager une médiation pour trouver des 
moyens pacifiques de résoudre les conflits ?

Parents : Savent-ils comment l’école gère les actes de vio-
lence ? En cas d’implication de leur enfant, les aide-t-on à 
réagir de manière à répondre aux principes adoptés par la 
communauté scolaire ? Dans le cas où ils ne remplissent pas 
correctement leurs responsabilités parentales, disposent-ils 

de conseils et d’une assistance fournis par des professionnels 
spécialisés ?

Services d’appui et de communauté : L’école travaille-t-
elle en collaboration étroite avec des travailleurs sociaux, des 
psychologues et d’autres services communautaires qui pour-
raient l’aider à résoudre les cas de comportement difficiles, 
en particulier lorsque la responsabilité des familles est mise 
en jeu ? Les enseignants savent-ils comment se référer aux 
services sociaux de la communauté locale et collaborer avec 
eux pour le meilleur intérêt des enfants impliqués en tant que 
victimes ou auteurs d’incidents violents ? Reçoivent-ils un 
soutien à cet effet ?

Internet et autres facteurs menaçant l’environnement 
scolaire : Les membres de la communauté scolaire (ensei-
gnants, élèves et parents) bénéficient-ils d’informations et 
de conseils pour répondre aux menaces qui pèsent sur la vie 
scolaire et qui découlent de facteurs externes, tels que les 
contacts et les communications des élèves sur Internet ou 
dans d’autres contextes sociaux, comme ceux impliquant des 
camarades ou d’autres personnes, qui leur font subir de mau-
vais traitements, qui les exploitent ou qui ont une mauvaise 
influence sur eux ?

Implication de la police et des procureurs : Les autorités 
scolaires ont-elles connaissance des devoirs et de l’éthique de 
collaboration avec les autorités judiciaires ou policières, de 
sorte que le recours à ses autorités ne soit pas excessif, mais 
qu’elles puissent fournir un soutien au besoin ?

Suggestions pour la construction d’une 
culture démocratique dans les établissements 
d’enseignement en vue d’aider à lutter 
efficacement contre la violence

Pour répondre à des questions comme celles mentionnées 
ci-dessus, il est conseillé aux établissements scolaires de con-
juguer leurs efforts, afin de développer une culture démocra-
tique qui peut prévenir les actes de violence qui se produisent 
dans leur domaine de compétence. En particulier, on recom-
mande que chaque établissement prenne toutes les mesures 
nécessaires pour :

•	  Organiser la formation des enseignants au moyen de 
séminaires (utilisant des méthodes participatives) sur la 
mise en place de la gouvernance démocratique de l’école 
et l’enseignement, ainsi que sur le respect des droits de 
l’enfant et la promotion de la participation des élèves à la 
vie scolaire.

•	 Développer un climat scolaire positif, en essay-
ant constamment de communiquer de manière posi-
tive et adaptée aux enfants la volonté de prendre soin 
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de l’environnement scolaire, et en aidant les enfants à 
s’approprier l’école.

•	 Convenir, au niveau des enseignants, d’un règlement 
scolaire qui résumera les principes majeurs à adopter par 
la communauté scolaire. Inviter les élèves à discuter de 
son contenu, et à participer à son élaboration finale. Le 
règlement scolaire devra résumer les règles de base de 
la vie scolaire, dans un langage adapté aux enfants, et 
indiquer la façon dont les élèves peuvent exprimer leurs 
points de vue et participer à la prise de décision sur toutes 
les questions qui les concernent.

•	 Éliminer les sanctions punitives qui peuvent provo-
quer des réactions négatives sans ajustement réel du 
comportement. Convenir de principes communs pour 
traiter les comportements offensants, et mettre en œuvre 
des méthodes alternatives aux punitions, lorsqu’un con-
flit ou un comportement violent se produit en impliquant 
les acteurs dans les discussions et en entreprenant la res-
tauration des dommages ou des préjudices causés aux 
victimes.

•	 Promouvoir l’éducation aux droits de l’homme et 
organiser des discussions en classe sur les droits de 
l’enfant, les règles communes et les moyens de prendre 
des décisions sur des questions d’intérêt commun, de 
parvenir à des accords et de résoudre des conflits. Les 
enfants devraient apprendre par expérience à se faire en-
tendre et à respecter les droits de chacun.

•	 Promouvoir les activités visant à sensibiliser les élèves à 
l’utilisation des nouvelles technologies et au respect 
des droits des autres personnes, tout en leur apprenant 
à se protéger de la cyberintimidation et d’autres dangers 
sur Internet.

•	 Développer des activités de groupe intéressantes dans 
les domaines de la culture, des arts et de l’artisanat, du 
sport, de l’éducation en matière de santé mentale, de la 
protection de l’environnement, des médias et de la com-
munication, de l’expression personnelle, des initiatives 
de solidarité, etc. Chaque groupe devra opérer selon des 
règles convenues et les élèves devront recevoir une aide 
pour évaluer leur progrès et leur niveau de coopération.

•	 Promouvoir la démocratie scolaire, en organ-
isant régulièrement des rassemblements de classe ou 
d’établissement, en s’intéressant et en offrant des rôles 
aux représentants élus par les élèves, en partageant les 
responsabilités en matière de vie scolaire, en consultant 
les élèves, en les respectant et en comptant sur eux.

•	 Nommer des « enseignants de confiance » et des 
enseignants-médiateurs, qui bénéficient également 
d’une formation, d’un soutien et d’une supervision spéci-

fiques. Expliquer à tous les élèves, enseignants et parents 
leur rôle, leurs tâches et leurs fonctions.

•	 Convenir d’un modèle de médiation par les pairs à 
adopter dans l’établissement scolaire. Choisir et former 
des élèves pour agir en tant que médiateurs et réso-
udre les conflits de manière pacifique. Les élèves les plus 
jeunes peuvent servir d’intermédiaires entre leurs cama-
rades de classe, tandis que les élèves plus âgés (au lycée) 
peuvent former des groupes de médiation par les pairs, 
qui s’engagent à rechercher un règlement pacifique des 
conflits.

•	 Impliquer les parents, à la fois dans la résolution de 
problèmes (en soutenant leur enfant dans une prise en 
charge plus efficace des situations conflictuelles) et dans 
la planification d’activités de prévention, telles que des 
conférences et des discussions avec les parents, des ex-
cursions et des expositions avec la participation des en-
fants.

•	 Collaborer avec les services sociaux et les organismes 
communautaires, tant dans des cas particuliers qui né-
cessitent leur intervention, qu’au niveau préventif, afin 
d’offrir aux enfants et à leurs parents un soutien supplé-
mentaire et des conseils pour surmonter leurs difficultés.

•	 Organiser des réunions et des procédures de suivi et 
d’évaluation, concernant toute intervention visant à ré-
soudre toutes sortes de problèmes scolaires. L’évaluation 
peut aider chacun à se rendre compte de ses faiblesses et 
à améliorer ses aptitudes et ses compétences en matière 
de relations avec les autres.

•	 Ouvrir l’école sur la communauté : organiser des ac-
tivités de plein air avec la participation des élèves, visiter 
les espaces publics et les services, observer différents as-
pects de la vie sociale et prendre des initiatives pour que 
les enfants agissent dans la communauté concernant des 
questions d’intérêt commun, telles que la protection de 
l’environnement, l’utilisation pacifique des espaces pub-
lics, la protection des droits de l’enfant et la promotion 
de l’expression artistique. Organiser des activités et des 
ateliers au sein de l’établissement scolaire, pendant les 
soirées et les weekends, pour les membres de la commu-
nauté, y compris les élèves, les autres jeunes, les parents 
et les voisins, notamment les moins privilégiés. Une élab-
oration et un suivi minutieux de ces activités pourraient 
aider l’établissement à avoir un caractère plus social et 
des liens plus solides avec la vie et les besoins du quartier.
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Conclusion

Dans cet article, j’ai défendu l’idée, selon laquelle, en vue 
d’aborder le problème de la violence scolaire de la meilleure 
manière possible, il importe de se concentrer principalement 
sur la mise en œuvre du droit de tous les enfants de profiter 
de leur participation à la vie de l’école. Les gouvernements, 
les parlements, les universités et tous les spécialistes de ter-
rain doivent travailler ensemble pour assurer aux enfants un 
environnement scolaire sûr, démocratique et attrayant qui 
leur permet de réaliser tout leur potentiel, favorise leur libre 
expression, leur apprend à respecter les droits de chacun par 
l’expérience et le dialogue, cultive leurs responsabilités, leur 
donne la possibilité de travailler et de faire montre de créa-
tivité en groupe, facilite les relations et le règlement pacifique 
de tous les conflits, et rejette de manière concrète toutes les 
formes de violence et de discrimination.

Pour réussir à mettre fin au harcèlement et à la cyberintimida-
tion, la législation et l’administration doivent garantir la mise 
en place d’activités basées sur les droits dans les établisse-

ments scolaires, en renforçant leur statut de communautés 
démocratiques. De même, ils doivent permettre aux étab-
lissements scolaires d’améliorer constamment leurs propres 

outils pédagogiques et règlements convenus en interne en 
formant, guidant et supervisant de manière appropriée les 
enseignants, au lieu de se tourner vers des mécanismes pé-
naux et des « spécialistes » externes et de dépendre d’eux.
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2.	 U-Report : les enfants et les jeunes comme agents du changement social

Mme María Luisa Sotomayor

Demander à une communauté d’adapter son comportement 
à des réseaux et à des technologies spécifiques qu’elle ne 
connait pas représenterait un obstacle supplémentaire, qui 
pourrait avoir des conséquences négatives sur un groupe déjà 
sous-représenté. Les civic tech se doivent donc d’offrir des 
moyens de participation variés afin que chacun puisse choisir 
la technologie qui s’adapte le mieux à son contexte.

Les TIC, en tant que corne d’abondance pour l’engagement 
et la participation des jeunes, soulèvent une autre ques-
tion : la participation a-t-elle changé grâce aux technologies 
digitales ? À première vue, « oui », néanmoins nous devons 
déterminer si la participation en elle-même a changé, si la 
société a changé, ou si la participation a changé du fait de 
transitions sociales. Heinmans et Timms ont une approche 
intéressante de cette question, et parlent de « nouveau pou-
voir ». Ils révèlent, à travers ce cadre de pouvoir, qu’« une 
transformation bien plus intéressante et complexe est en train 
de s’opérer ; une transformation qui puise sa source dans la 
tension croissante entre deux forces distinctes : l’ancien pou-
voir et le nouveau pouvoir »14. Établi par un grand nombre, le 
nouveau pouvoir se caractérise comme étant ouvert, partici-
patif et mené par les pairs. Ce nouveau cadre partage, met 
en ligne, distribue ; et l’objectif d’aujourd’hui vise à apprendre 
comment canaliser les différents modèles de nouveau pou-
voir (tels que la gouvernance, l’économie et la participation, 
entre autres). Les personnes de moins de 30 ans représentent 
la catégorie démographique la plus fortement engagée dans 
ce nouveau pouvoir15, tout particulièrement dans les régions 
où les jeunes ont le plus accès aux TIC. Dans ces régions, « un 
postulat commun fait son apparition : nous avons tous un 
droit inaliénable à la participation. Pour les générations plus 
anciennes, la participation désignait seulement le droit de 
voter aux élections périodiquement, ou peut-être d’adhérer 
à un syndicat ou de rejoindre une communauté religieuse. 
Aujourd’hui, chacun espère de plus en plus créer ou façonner 
activement de nombreux aspects de sa vie16. »

Il se pourrait que cela ne reflète qu’une évolution de la so-
ciété, mais les valeurs du « nouveau pouvoir » correspond-
ent à bon nombre des caractéristiques des réseaux sociaux 
et des civic tech, notamment : la nature informelle, les prises 
de décision quant à la participation, l’auto-organisation, la 
gouvernance en réseau, la collaboration libre, la sagesse col-
lective, le partage, la transparence radicale, l’autogestion, 

Introduction

Au cours des dernières années, les technologies de 
l’information et des communications (TIC) ont acquis une 
place prépondérante dans la vie des enfants et des jeunes, 
au point que ceux-ci dépendent désormais d’Internet pour 
un large ensemble de besoins et de droits fondamentaux7. 
À l’échelle mondiale, on estime qu’un tiers des utilisateurs 
d’Internet sont des enfants8, que ceux-ci passent de plus 
en plus de temps en ligne, et qu’ils commencent à utiliser 
Internet plus tôt qu’auparavant. Même si les enfants ont 
plus facilement accès aux TIC dans les pays à revenu élevé, 
l’expansion rapide d’un Internet abordable et accessible par 
le biais des technologies mobiles dans les pays à faible rev-
enu et à revenu intermédiaire indique que, partout dans le 
monde, les enfants peuvent désormais accéder à Internet. 
Même dans les pays où le déploiement des services Internet 
demeure relativement limité, l’utilisation d’Internet parmi les 
jeunes va parfois jusqu’à doubler la moyenne nationale9. Cet 
accès immédiat et continu aux TIC a redéfini la participation 
et l’engagement des jeunes. Ce nouvel accès représente une 
occasion unique de changement – de réel changement.

La participation d’un individu est intimement liée à son accès 
à l’information10. C’est pourquoi, lorsque l’on s’intéresse à la 
participation, « il est nécessaire de considérer les différences 
de pouvoir en termes de classe sociale, d’âge, de sexe, de 
race et d’ethnicité, car elles touchent les mondes hors ligne et 
en ligne, et restreignent l’accès aux possibilités »11. Les jeunes 
en pâtissent doublement, car, insuffisamment représentés 
dans le processus de prise de décision, ils forment, en outre, 
un groupe hétérogène. Selon Andrés Lombana-Bermudez, 
« tous les jeunes et les enfants n’ont pas accès aux mêmes 
ressources sociales, culturelles, humaines, financières et tech-
nologiques »12.

Les TIC constituent-elles une source démocratique garan-
tissant la participation et l’engagement des jeunes ? Pas 
nécessairement, du fait des normes comportementales. Nous 
savons que les « civic tech suscitent un intérêt croissant, car 
elles représentent un moyen d’impliquer les groupes de popu-
lation isolés dans la planification communautaire et les prises 
de décision »13. Toutefois, nous devons nous assurer que ces 
civic tech sont également capables de s’adapter aux compor-
tements des communautés et aux réseaux qu’elles utilisent. 
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le court terme, et une plus grande participation globale. La 
transparence totale, ainsi que le processus permettant d’y ar-
river, attire particulièrement l’attention, puisqu’« un change-
ment vers une plus grande transparence exige une réaction 
analogue de la part des institutions et des dirigeants, qui se 
trouvent poussés à repenser la manière dont ils collaborent 
avec leurs électeurs »17.

En résumé, afin de tenir dûment compte des communautés 
sous-représentées, probablement régies par les mêmes règles 
du nouveau pouvoir et qui ont accès à un ensemble d’outils 
liés aux TIC, et d’encourager une utilisation positive d’Internet 
pour améliorer leur qualité de vie, il nous faut :

•	  Utiliser les civic tech qui favorisent l’engagement et en-
couragent la participation afin de parvenir au change-
ment.

•	 Déterminer les différents moyens et réseaux qui s’adaptent 
aux différents publics et communautés.

•	 Créer des civic tech qui auraient certaines caractéristiques 
du « nouveau pouvoir » : transparentes, ouvertes, attray-
antes, faciles d’accès, utilisées par beaucoup, adaptables 
aux différents publics, et que l’on peut partager.

•	 S’assurer que les civic tech conçues pour les enfants et les 
jeunes favorisent leur sécurité et leur bien-être.

Dans les sections suivantes de cet article, nous examinerons 
quelques exemples de civic tech utilisées pour protéger les 
enfants de la violence, de l’exploitation et des mauvais traite-
ments.

Utilisation des TIC pour protéger les enfants 
de la violence, de l’exploitation et des mauvais 
traitements

Si l’on reconnaît généralement que le développement rapide 
des TIC a révolutionné l’accès des enfants à l’information, 
aux services d’éducation sanitaire, au divertissement et aux 
réseaux sociaux, les TIC peuvent néanmoins aussi renforcer 
les inégalités parmi les enfants et avoir des conséquences né-
fastes, voire constituer des risques, pour leur sécurité, leur 
développement personnel et leur bien-être. Même si les en-
fants ont toujours été exposés à la violence et à l’exploitation, 
les TIC ont transformé l’ampleur, la forme, les conséquences 
et les possibilités de mauvais traitements des enfants partout 
dans le monde. Beaucoup d’enfants subissent aujourd’hui 
une victimisation de grande ampleur due au harcèlement 
et à la cyberintimidation : on déplore notamment des pra-
tiques de conditionnement en ligne pour avoir des relations 
sexuelles, et même des violences sexuelles à travers des con-
tenus pédopornographiques ou des diffusions en direct de 
violences sexuelles subies par la victime.

Parallèlement, les TIC aident à protéger les enfants et ré-
duisent les risques de violence, d’exploitation et de mau-
vais traitements. Les prestataires de services de protection 
de l’enfance utilisent actuellement la technologie mobile et 
digitale pour recueillir et transmettre des données, qui faci-
litent, entre autres, l’enregistrement des naissances, la prise 
en charge, la collecte des données et la cartographie de la 
violence. Internet, ainsi que les téléphones portables, fournis-
sent aussi, de plus en plus, des mécanismes permettant de 
dénoncer différentes formes de violence, d’exploitation et de 
mauvais traitements. Les services d’assistance téléphonique 
aux enfants, par exemple, constituent désormais un élément 
de réponse essentiel et efficace face à la violence à l’encontre 
des enfants. Au moyen de ces services, les enfants et leurs 
familles peuvent signaler des violences, recevoir des services 
de conseils, et entrer en contact avec les services d’assistance 
appropriés. Les services d’assistance téléphonique pour les 
enfants dépendent de plus en plus des TIC pour leurs ac-
tivités, et fournissent ainsi des services en ligne, y compris 
un tchat et la possibilité de contacter les enfants par cour-
rier électronique et par texto. L’introduction des TIC dans les 
services d’assistance téléphonique pour les enfants entraîne 
souvent une augmentation de la demande pour ces services. 
Au Kenya, par exemple, où les services d’assistance télépho-
nique ont introduit la possibilité de communiquer par textos, 
la demande a été multipliée par 2018.

Certains pays vont même au-delà des services d’assistance 
téléphonique traditionnels, et créent des plateformes inno-
vantes, y compris des plateformes en ligne et des applications 
sur les médias sociaux et les téléphones portables pour sig-
naler les cas de violence, d’exploitation et de mauvais traite-
ments. L’utilisation des TIC dans ces services aide souvent 
les enfants à exprimer leurs inquiétudes et les encourage à 
demander de l’aide. Cela contribue à augmenter le nombre 
de signalements de violence et accroît la demande pour des 
services de TIC, puisque les enfants considèrent ces services 
comme des moyens de demander de l’aide plus facilement 
accessibles, plus anonymes, plus confidentiels et plus sûrs.

Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) travaille 
avec les gouvernements, la société civile et le secteur privé 
pour mettre en place des mécanismes de signalement des cas 
de violences, tels que des services d’assistance téléphonique 
aux enfants, des plateformes en ligne et des applications 
mobiles. Ces efforts se déroulent dans un certain nombre 
de pays tels que l’Albanie, l’Algérie, le Brésil, la Hongrie, le 
Kenya, Madagascar et la Serbie. Au Brésil, l’UNICEF, en col-
laboration avec le gouvernement, CEDECA (une organisa-
tion non gouvernementale brésilienne) et Ilhasoft, a lancé19 
l’application Proteja Brasil en 2014, qui permet de signaler 
des cas de violences et d’exploitation aux autorités. Le lance-
ment de Proteja Brasil lors de la Coupe du Monde de 2014 a 
eu pour résultat la réception de plus de 15 000 appels, par 
les opérateurs de la ligne téléphonique (numéro 100), ce qui 
représente une augmentation de 17 % par rapport à l’année 
précédente. Depuis 2015, une mise à jour de l’application Pro-
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jeta Brasil permet de traiter des plaintes d’abus pédosexuels 
en ligne, et l’application partage désormais la même base de 
données que la ligne téléphonique (numéro 100), entraînant 
une meilleure coordination du partage des données sur les 
cas. En Albanie, l’application mobile ISIGURT, développée 
avec l’appui de l’UNICEF, œuvre au renforcement de la Plate-
forme nationale pour la sécurité des enfants sur Internet20. 
Aujourd’hui, ISIGURT a prouvé son utilité, en tant que réseau 
de partage d’information et de signalement, en permettant 
de dénoncer 40 cas d’abus pédosexuels en ligne.

Les lignes téléphoniques permettant au grand public de 
signaler anonymement des contenus à caractère pédopor-
nographique ou d’autres contenus qu’ils soupçonnent d’être 
illégaux dans leur pays constituent un autre élément clé pour 
lutter efficacement contre la violence à l’encontre des enfants. 
Ces réseaux sont indispensables si nous voulons signaler ef-
ficacement les cas de mauvais traitements et supprimer les 
contenus à caractère pédopornographique. En Serbie, avec 
l’appui de l’UNICEF, la Net Patrol Hotline21 a été améliorée 
grâce à l’introduction d’une application mobile22 qui permet 
des signalements sur téléphone portable et d’autres appar-
eils. Après son lancement en février 2016, cette introduction 
s’est traduite par un nombre de signalements par mois deux 
fois plus important (la moyenne étant passée de 40 à 100).

Enfin, Internet, les plateformes de médias sociaux et les ré-
seaux mobiles jouent un rôle essentiel dans les campagnes 
de sensibilisation à la prévention de la violence, en facilitant 
la communication avec un public plus large. À Madagascar, 
la collaboration entre trois entreprises majeures de télécom-
munication (Airtel, Orange et Telma) ainsi que quatre fournis-
seurs d’accès à Internet (Airtel, Blueline, Orange et Telma), 
qui représentent plus de 70 % de tous les abonnements 
mobiles, a contribué à la sensibilisation de plus de 7 mil-
lions d’utilisateurs d’Internet et de téléphones portables 
sur les risques associés à Internet pour les enfants. En ou-
tre, la première campagne digitale de l’UNICEF en faveur de 
l’engagement des jeunes, #ReplyForAll, lancée en juin 2016 
et qui s’inscrit dans la campagne « Mettre fin à la violence 
envers les enfants » de l’UNICEF, a réussi à tirer profit des 
réseaux de médias sociaux et des plateformes afin de fournir 
aux adolescents les informations appropriées sur les risques, 
la prévention et le signalement en ligne. Cette campagne a 
touché près de 2,6 millions de personnes.

U-Report : la civic tech pour les jeunes

Lorsqu’elles sont utilisées aux fins d’engager et de protéger 
les enfants, les TIC représentent un outil puissant. U-Report 
nous montre comment. Outil de messagerie à grande échelle, 
développé par l’UNICEF et ses partenaires, U-Report of-
fre aux jeunes et aux communautés de jeunes la possibilité 
d’exprimer leurs opinions sur des questions qui leur tiennent 
à cœur, de signaler ce qu’il se passe dans leur communauté 

et de recevoir des messages leur donnant des informations 
précieuses, parfois vitales.

Pour commencer, les jeunes choisissent la plateforme qui 
correspond le mieux à leur contexte social (textos, Twitter, 
Facebook Messenger, application U-Report ou Telegram). 
Une fois inscrits, ils reçoivent chaque semaine des sondages 
sur divers sujets, auxquels ils peuvent répondre. Les résultats 
du sondage font l’objet d’une publication sur un tableau de 
bord public. Ensuite, on utilise les données collectées pour 
amorcer un changement social en montrant aux décideurs 
les opinions populaires et les expériences que les U-Reporters 
ont partagées sur des questions qui leur tiennent à cœur. Les 
jeunes et leur communauté utilisent des données en temps 
réel pour devenir des agents du changement au moyen des 
réseaux U-Report.

U-Report est né en 2011 en Ouganda à partir de textos, et 
son objectif initial, en tant qu’outil d’autonomisation des 
jeunes, était (et reste) de créer un mouvement mondial mené 
par les jeunes, dont les points de vue et les opinions peu-
vent être recueillis à grande échelle et cartographiés en temps 
réel. Les populations les plus défavorisées et marginalisées, 
y compris les femmes et les enfants, peuvent avoir accès à 
cet outil, grâce à un simple téléphone portable en envoyant 
et en recevant des messages. La théorie du changement se 
base sur la possibilité pour les personnes de s’exprimer en 
grand nombre, ce qui créerait une voix virtuelle si puissante 
que les dirigeants seraient forcés de l’écouter et d’inclure ces 
opinions collectives dans leurs prises de décisions. En tant 
qu’initiateurs de changement et influenceurs de politiques, 
les U-Reporters auraient donc plus de pouvoir.

Grâce à U-Report, on compte plusieurs réalisations : les jeunes 
deviennent plus autonomes en ayant accès à l’information et 
en pouvant s’exprimer sur des questions qui les concernent, 
et les gouvernements peuvent prendre des décisions plus 
éclairées.

À l’origine, pour réaliser cet objectif, l’UNICEF devait fournir 
un appui technique, soutenir le développement et utiliser ses 
relations avec le Gouvernement ougandais pour collaborer et 
utiliser l’information à des fins sociales utiles. Les partenaires 
initiaux en Ouganda comprenaient le Ministère du travail, de 
la parité des sexes et du développement social, qui comptait 
également le Commissaire à la jeunesse.

Dès que U-Report a commencé à prendre de l’ampleur en 
Ouganda, d’autres utilisations ont été trouvées pour les don-
nées collectées par U-Report. Par la suite, il est devenu évi-
dent que, même si le projet visait initialement à autonomiser 
les jeunes et à susciter l’engagement citoyen, il pouvait servir 
à beaucoup d’aspects du développement communautaire ; le 
nombre de bénéficiaires potentiels se situant bien au-delà du 
nombre envisagé au départ. Au fil du temps, les utilisations 
de U-Report ont évolué pour traiter certains problèmes visant 
des groupes de population différents, y compris les enfants, 

https://ureport.in/
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les adolescents, les jeunes, les adultes, les mères, les victimes 
de mauvais traitements, et les femmes en général, beaucoup 
de ces groupes pouvant être considérés comme des commu-
nautés sous-représentées. Parallèlement, les cas d’utilisation 
ont considérablement augmenté. U-Report a permis de sus-
citer un changement dans le comportement associé à la santé 
sexuelle et procréative, de coordonner la réponse sur le ter-
rain de l’UNICEF, d’éduquer les travailleurs agricoles et même 
d’établir des relations entre les membres du Parlement et les 
électeurs. Les actions et les engagements ont été coordon-
nés à l’échelle mondiale au sujet du VIH/sida, du harcèlement 
et de l’autonomisation économique des femmes, autant de 
problèmes qui ne faisaient pas partie de la vision originale, 
mais qui ont tous largement contribué au développement 
mené par les communautés23.

L’évolution d’U-Report dépend de la demande en données, 
et l’UNICEF a voulu s’assurer que les caractéristiques de 
l’application sont développées pour correspondre à cette de-
mande. En juillet 2016, U-Report intervient dans 24 pays24, 
compte plus de 2,2 millions de U-Reporters inscrits, et a créé 
différentes plateformes d’engagement pour que les jeunes 
puissent participer de la façon qui correspond le mieux à 
leur contexte : textos (pour que les programmes continuent 
d’atteindre les communautés les plus vulnérables), Twitter, 
Facebook, Messenger, Telegram et l’application U-Report 
disponible sur Android et IOS.

La force de l’outil U-Report, outre ses cycles d’évolution, re-
pose sur sa capacité à s’adapter pour correspondre à de nou-
veaux besoins et à de nouvelles demandes. À mesure que 
la technologie s’améliore, la vitesse de mise en œuvre, les 
analyses de données et les modes de communication avec 
les U-Reporters s’améliorent également ; la mise en œuvre 
d’U-Report devient donc plus facile, plus rapide et moins 
chère, ainsi qu’indéniablement plus efficace. Une seule con-
stante demeure : ce sont toujours les communautés qui ren-
seignent les données. Ainsi, l’efficacité dépend des décisions 
des parties prenantes, qui peuvent choisir d’appliquer ou 
non les données U-Report dans la résolution des défis liés au 
développement dynamique. Jusqu’à ce jour, U-Report a été 
utilisé de plusieurs manières différentes afin d’influencer les 
programmes et les politiques du gouvernement, de susciter 
un changement de comportement et d’influencer les services 
de conseil, ainsi que la politique internationale et les interven-
tions en cas d’urgence25.

Aujourd’hui, on perçoit les TIC comme une possibilité de con-
trôler et de signaler les problèmes, ainsi que de s’exprimer et 
de partager des opinions. Mais comment garantir l’utilisation 
positive des données, et comment amorcer le changement ? 
Ce n’est pas la technologie, mais l’homme qui amorce le 
changement. C’est pourquoi les civic tech doivent avoir des 
objectifs et des buts clairs dès le début. U-Report vise à :

•	  autonomiser les jeunes pour qu’ils puissent partager 
leurs opinions sur des sujets qui leur tiennent à cœur ;

•	 fournir des informations précieuses aux membres des 
communautés et aux gouvernements ;

•	 relayer les voix des communautés pour un activisme à 
l’échelle locale, nationale et mondiale ;

•	 rapprocher les gouvernements et les électeurs ;

•	 utiliser les données des citoyens pour renforcer la respon-
sabilité et les programmes ;

•	 susciter un changement de comportement positif.

À ces fins, le programme de chacun des pays dans lesquels 
œuvre U-Report se fonde sur trois objectifs : se développer, 
s’engager et parvenir à un changement positif.

U-Report se doit de se développer dans chaque pays, de gar-
antir l’inclusion des populations marginalisées, puis de géné-
rer des volumes importants de données utilisables à l’échelle 
locale pour le contrôle du programme et les prises de décision 
à l’échelle locale ou nationale. Les U-Reporters doivent rester 
engagés pour collecter des données utiles et actuelles. Cela 
nécessite des mesures incitant les U-Reporters à rester inté-
ressés, telles que le partage de connaissances, l’implication 
des U-Reporters dans des mouvements pour lesquels ils se 
passionnent, et la conviction que leur voix mènera à l’objectif 
final : un changement social positif. Afin qu’un changement 
ait lieu, les parties prenantes doivent utiliser les données de 
U-Report pour résoudre des situations définies au préalable 
ou grâce aux messages U-Report. Les parties prenantes peu-
vent désigner le gouvernement, le personnel de l’UNICEF, un 
organisme de la même famille que l’UNICEF, des organisa-
tions de la société civile, un mouvement communautaire, ou 
les U-Reporters eux-mêmes.

Utiliser U-Report pour améliorer la qualité de vie 
des jeunes

Un grand nombre d’enfants et de jeunes peuvent accéder 
à U-Report (à un prix très bas et sur divers réseaux), ce qui 
permet de surmonter les obstacles traditionnels de distance 
et d’isolement et de garantir leur participation26. La collecte 
de données en temps réel peut améliorer la qualité de vie des 
jeunes sous réserve qu’elle s’inscrive dans un processus de 
mobilisation. U-Report n’a pas vocation à fournir des données 
scientifiques ou des échantillons de sondages, puisqu’il n’est 
pas un outil de sondage. Il s’agit plutôt d’un outil de partici-
pation qui peut enrichir les données scientifiques. En tant que 
tel, il s’adresse aux enfants, aux jeunes et à leurs communau-
tés, et recueille des informations grâce à leur participation. 
Au moyen d’U-Report, les bureaux de pays et les partenaires 
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de l’UNICEF demandent aux jeunes ce qu’ils savent, et leurs 
réponses peuvent participer à un changement si les parties 
prenantes les utilisent dans un processus de mobilisation. 
Aujourd’hui, nous remarquons à travers les civic tech que la 
participation des jeunes évolue : on ne demande plus seule-
ment aux personnes ce qu’elles pensent, mais également ce 
qu’elles savent, et on considère leurs réponses comme des 
données précieuses qui peuvent être utilisées pour parvenir 
à un changement.

Conçu comme un outil par le peuple pour le peuple, U-Re-
port partage d’abord les informations recueillies avec les 
U-Reporters. Au fil du temps, et conformément aux objectifs 
et aux programmes en faveur du changement, les données 
sont partagées au sein de l’UNICEF et d’autres organismes, 
avec la société civile et d’autres organisations, et enfin avec 
les gouvernements et les décideurs politiques pour parvenir à 
un changement social. Temps, développement et promotion 
des données permettent de parvenir aux résultats escomptés.

Les mêmes plateformes de TIC, sur lesquelles les enfants 
peuvent être victimes de violences, peuvent également servir 
d’outils pour apprendre de leurs expériences et protéger leurs 
droits. En mai 2016, U-Report a lancé un sondage mondial 
sur le harcèlement, auquel plus de 100 000 jeunes dans plus 
de 20 pays ont simultanément répondu. Les informations 
avaient été demandées par le Bureau du Représentant spé-
cial du Secrétaire général chargé de la question de la vio-
lence à l’encontre des enfants, qui souhaitait les inclure dans 
le rapport intitulé « Protéger les enfants contre la violence », 
demandé au Secrétaire général par l’Assemblée générale. La 
même série de questions a été envoyée à tous les U-Report-
ers au Sénégal27, au Mexique28, en Ouganda29, à Sierra 
Leone30, au Libéria31, au Mozambique32, en Ukraine33, 
au Chili34, en Malaisie35, au Nigéria36, au Swaziland37, au 
Pakistan38, en Irlande39, au Burkina Faso40, au Mali41, en 

Guinée42, en Indonésie43, en Zambie, et sur la plateforme 
mondiale U-Report44 où chacun, partout dans le monde, 
peut s’inscrire et participer.

Les résultats varient selon les pays, mais, au total, 88,6 % des 
U-Reporters ont déclaré considérer le harcèlement comme un 
problème, et 67 % d’entre eux ont répondu « oui » lorsqu’on 
leur a demandé s’ils avaient déjà été victimes de harcèlement. 
Le sondage traitait également des raisons du harcèlement, y 
compris à l’école, et de ce que les gouvernements devraient 
faire pour y mettre fin. Les résultats ont surtout fourni des 
informations au sujet des personnes à qui les victimes de har-
cèlement s’adressent : un tiers des U-Reporters ont décidé 
de n’en parler à personne (ils considéraient le harcèlement 
comme quelque chose de normal), un quart des victimes ne 
savaient pas à qui s’adresser, et près de la moitié des U-Re-
porters n’en ont parlé à personne parce qu’ils avaient peur 
ou honte.

L’avis des U-Reporters sur la solution pour mettre fin au 
harcèlement a directement trait à la nature participative du 
programme : plus de huit enfants et jeunes sur dix pensent 
qu’ils doivent faire partie de la solution en sensibilisant et 
en traitant de la question du harcèlement en milieu scolaire. 
Moins de 10 % des répondants estiment que l’approche à 
adopter devrait ne constituer qu’une interdiction légale, et 
ils sont encore moins nombreux à penser que le harcèle-
ment diminuera ou disparaîtra grâce à la formation des en-
seignants. Ce sondage a fourni des renseignements précieux 
aux quelques pays qui ont depuis pris leurs propres mesures 
pour mettre fin au harcèlement. En Ukraine, 38 % des U-Re-
porters n’ont parlé à personne du fait qu’ils étaient victimes 
de harcèlement, surtout parce qu’ils n’ont pas osé (40 %)45. 
Seuls 4 % des U-Reporters ukrainiens en ont parlé à leurs 
enseignants46, tandis que 56 % d’entre eux ont souligné la 
nécessité de correctement former les enseignants pour aider 
à mettre fin au harcèlement, et ont déclaré que les ensei-
gnants devraient également constituer un public cible pour 
aider à prévenir le harcèlement. Les résultats ont amené le 
bureau ukrainien de la section de l’éducation et de la jeu-
nesse de l’UNICEF à réévaluer la manière dont il luttait con-
tre le harcèlement. Le Commissaire du Président de l’Ukraine 
pour les droits de l’enfant a publié sur sa page Facebook les 
résultats du sondage et a évoqué le besoin d’« écouter les 
enfants, de manifester de l’intérêt pour leur vie et de con-
struire des relations de confiance pour combattre la violence 
exercée à leur encontre ». Grâce aux résultats de ce sond-
age U-Report, l’UNICEF en Ukraine a commencé à organiser 
une campagne contre le harcèlement dans les établissements 
scolaires ukrainiens pour réduire la violence entre les enfants. 
Les résultats ont également été présentés au médiateur pour 
les droits de l’enfant, invité à prendre part à la stratégie et 
à la campagne. Impliquer les jeunes dans leurs campagnes 
de stratégie de planification résulte également du sondage 
U-Report, puisque les résultats ont montré que les jeunes 
désiraient faire partie de la solution en partageant leurs con-
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naissances et leur avis sur ce sujet délicat, qui les touche di-
rectement. La réaction de l’UNICEF en Ukraine a montré une 
certaine capacité à prendre en compte les informations en 
temps réel, ce qui, comme nous l’avons vu, représente une 
excellente occasion de faire le point et de revoir les stratégies 
en place.

Comme évoqué précédemment, ce n’est pas la technologie, 
mais l’homme qui initie le changement. Utilisée correcte-
ment, l’information en temps réel peut aider à orienter les 
programmes afin de soutenir les enfants et les jeunes, et elle 
peut influencer la manière dont les autorités traitent des pro-
blèmes.

Les actions prises par l’UNICEF en Ukraine illustrent bien 
l’utilisation d’informations en temps réel pour revoir com-
ment traiter un problème, en transposant les connaissances 
des jeunes dans des idées qui peuvent être mises en œuvre. 
U-Report reçoit les données des U-Reporters, les utilise pour 
parvenir à un changement social positif, puis les partage avec 
les mêmes jeunes les ayant fournies au départ. En revenant 
vers les U-Reporters avec les résultats, l’UNICEF encourage 
les jeunes participants à véritablement s’engager. Sous ré-
serve que les parties prenantes utilisent les données U-Report 
qu’elles reçoivent de manière responsable et rapide, U-Report 
peut aider à encourager les jeunes à poursuivre leur engage-
ment dans ces sujets, à devenir des agents du changement, 
et à utiliser les TIC pour améliorer leur bien-être.

TIC : autonomisation, participation et protection

On estime que les enfants représentent un tiers de l’ensemble 
des utilisateurs d’Internet47. Au vu du nombre croissant 
d’enfants en ligne, nous nous voyons confrontés à l’énorme 
défi de comprendre quand et comment les TIC peuvent 
aider à protéger les enfants et les jeunes de la violence, de 
l’exploitation et des mauvais traitements. Nous savons que 
les TIC constituent d’excellents outils de participation et 
d’engagement, mais qu’elles peuvent également renforcer 
les inégalités et présenter des risques pouvant avoir des con-
séquences dangereuses quant à la sécurité, au développe-
ment personnel et au bien-être des enfants. Ainsi, plus les 
enfants ont accès aux TIC et plus les civic tech visent à encour-
ager les enfants et les jeunes à façonner leur vie et à adopter 
un changement positif, plus nous devons prendre en compte 
les risques associés et mettre les besoins et le bien-être de 
la communauté au centre de tout système ou programme. 
Les TIC, lorsqu’elles sont conçues dans le meilleur intérêt des 
enfants, peuvent aider à favoriser le droit de l’enfant à agir 
directement sur son présent et sur son futur.

Il faut également continuer de nous poser ces questions : 
comment les TIC accueillent-elles les valeurs du « nouveau 
pouvoir » d’aujourd’hui et comment garantissent-elles le droit 
des enfants et des jeunes à participer sur des réseaux ouverts, 

transparents et simples d’accès ? Comment pouvons-nous les 
rendre accessibles à différents publics ? Comment Internet 
peut-il aider à protéger les enfants et les jeunes de la vio-
lence, des mauvais traitements et de l’exploitation, tout en 
leur donnant des instruments pour les autonomiser et influ-
encer le processus de prise de décision ? Ces questions sem-
blent représenter les principaux défis d’aujourd’hui quant à 
l’adaptation des civic tech pour les enfants et les jeunes.

Au moyen des TIC, à l’instar de l’outil U-Report, nous avons 
mis en contact les communautés et leurs décideurs plus rapi-
dement que jamais, et en leur fournissant un grand nombre 
d’informations. Toutefois, nous devons toujours nous rappel-
er que la technologie n’est qu’un moyen d’arriver à une fin : 
il reste encore des défis à relever, concernant notamment la 
manière dont les informations recueillies sont utilisées pour 
parvenir à un changement social, et la meilleure manière de 
garantir la sécurité des enfants lorsqu’ils utilisent les TIC.

Ce n’est pas la technologie en elle-même, mais l’homme qui 
amorce le changement, et les TIC, utilisées de manière re-
sponsable, peuvent nous aider dans cette voie.
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Une conseillère parle à des enfants (Territoire palestinien occupé).
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3.	 Le rôle des institutions indépendantes de défense des droits de l’homme dans la 
prévention et la lutte contre le harcèlement

Mme Anne Lindboe et M. Anders Cameron

ment, de nombreuses mesures nécessaires à la lutte contre 
le harcèlement traditionnel auront aussi une incidence sur la 
cyberintimidation.

Que sont les institutions indépendantes de défense 
des droits de l’homme pour les enfants ?

Les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme pour les enfants prennent des formes diverses. 
Certains pays, notamment les pays nordiques, disposent 
d’institutions de médiation pour les enfants séparées. D’autres 
pays ont opté pour des modèles différents – par exemple, in-
clure la protection et la promotion des droits de l’enfant dans 
le mandat d’une institution nationale de défense des droits 
de l’homme plus large et plus générale ou d’une commis-
sion pour les droits de l’homme. Malgré des différences à la 
fois en matière de structure, de mandat et de méthodes de 
travail, les institutions indépendantes de défense des droits 
de l’homme pour les enfants doivent satisfaire des exigences 
minimales. Les principes de Paris48 et l’Observation no 2 du 
Comité des droits de l’enfant49 formulent certains critères, 
dont, entre autres :

•	  un mandat et des compétences spécifiques ;

•	 l’indépendance ;

•	 l’accessibilité aux enfants.

Une institution qui dispose d’un mandat et de compétences 
spécifiques est une institution créée par un texte législatif, 
et de préférence faire l’objet d’une disposition constitution-
nelle. L’institution doit avoir un mandat suffisamment large 
pour enquêter, publier des rapports et fournir des avis. Pour 
remplir son mandat, l’institution doit pouvoir obtenir toute 
information ou tout document nécessaire et interagir avec 
les institutions et autres établissements pour les enfants. Ce 
mandat doit aller de pair avec le suivi de la mise en œuvre de 
la Convention relative aux droits de l’enfant.

Une institution indépendante a le pouvoir de décider elle-
même de son programme. La nomination du médiateur 
ou du commissaire doit se faire en toute transparence, et 
l’institution doit jouir d’une autonomie financière et opéra-

Introduction

« Ce ne sont pas les coups qui blessent, c’est l’aspect psy-
chologique qui fait vraiment mal. Ça vous gâche la vie. On 
vous vole votre vie. La perte de liberté, c’est ça le harcèle-
ment. » Ces propos tenus par un jeune homme de 19 ans 
victime de harcèlement scolaire pendant de nombreuses 
années montrent à quel point le harcèlement et la cyberin-
timidation sévères peuvent, sur le long terme, constituer des 
atteintes aux droits de l’homme. Le harcèlement nuit au droit 
fondamental de l’enfant de grandir et de réaliser tout leur po-
tentiel. Il ne fait aucun doute que le harcèlement et la cyber-
intimidation devraient figurer à l’ordre du jour des institutions 
indépendantes de défense des droits de l’homme pour les 
enfants et que celles-ci peuvent transformer la vie des enfants 
harcelés et de ceux qui harcèlent les autres.

Presque tous les pays du monde ont ratifié la Convention 
relative aux droits de l’enfant, et il existe un large consensus 
international pour protéger les droits de l’enfant. Cependant, 
les enfants, en tant que groupe, demeurent pratiquement in-
visibles dans de nombreux pays. L’élaboration des politiques 
et l’établissement des budgets ne tiennent pas, ou peu, 
compte de leurs avis et de leur rôle. On déplore un écart con-
sidérable entre les droits de l’enfant sur le papier et la réalité 
à laquelle ils font face dans leurs communautés. C’est la rai-
son principale pour laquelle nous avons besoin d’institutions 
indépendantes de défense des droits de l’homme pour les 
enfants ; des institutions fortes et indépendantes qui per-
mettraient aux enfants de défendre leurs intérêts dans la 
société et d’assurer l’élaboration et la mise en œuvre de poli-
tiques pour protéger les droits de l’enfant.

Le présent article présente les institutions indépendantes de 
défense des droits de l’homme qui défendent les droits de 
l’enfant, et leur rôle dans la protection des enfants contre 
le harcèlement et la cyberintimidation, en s’appuyant sur 
l’exemple du médiateur des enfants en Norvège.

Le terme « harcèlement » s’entend au sens large, sans dis-
tinction entre le harcèlement proprement dit et la cyberintim-
idation. Nos travaux mettent en évidence que, dans la plupart 
des cas, à la fois le harcèlement et la cyberintimidation sont 
impliqués. La cyberintimidation a d’importantes caracté-
ristiques distinctes qu’il convient d’aborder, mais générale-
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tionnelle. Cette indépendance repose en grande partie sur 
le professionnalisme et la responsabilité du dirigeant et du 
personnel de l’institution.

Pour exprimer les intérêts des enfants dans la société et avoir 
une connaissance approfondie de leur vie et de leurs prob-
lèmes, il importe que l’institution soit accessible aux enfants 
et qu’elle établisse des contacts directs avec les enfants par 
divers moyens. Les enfants devraient influencer le travail 
et les priorités de l’institution. Pour cette dernière, porter 
l’expérience et la vision des enfants jusque dans les lieux de 
décisions devrait constituer une valeur fondamentale.

Plus de 70 pays ont mis en place une institution indépendan-
te de défense des droits de l’homme pour les enfants50. Ces 
institutions permettent de souligner les problèmes majeurs 
que causent le harcèlement et la cyberintimidation dans la vie 
des enfants, et qui ont potentiellement de graves répercus-
sions sur la santé, l’apprentissage et la capacité des enfants à 
grandir et à réaliser tout leur potentiel. Outre les activités de 
suivi et d’établissement de rapport pour les organismes inter-
nationaux, tels que le Comité des droits de l’enfant, ces insti-
tutions peuvent encourager l’élaboration et la mise en œuvre 
de politiques et fournir un soutien important aux enfants et 
aux familles dans des cas particuliers où le harcèlement n’est 
pas abordé par les établissements d’enseignement ou par les 
autorités responsables. Les sections suivantes décrivent com-
ment les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme pour les enfants peuvent travailler dans ce sens pour 
lutter contre le harcèlement et le prévenir.

Gérer les cas particuliers

Certaines institutions indépendantes de défense des droits 
de l’homme pour les enfants traitent des cas particuliers, 
d’autres non. Celles qui traitent des plaintes individuelles 
peuvent, grâce à leurs actions, avoir une incidence à la fois 
sur des cas particuliers et sur des problèmes plus généraux. 
Le bureau du médiateur des enfants en Norvège ne s’occupe 
pas seulement de plaintes individuelles, mais il gère de nom-
breux dossiers par l’intermédiaire du système de plaintes. En 
prodiguant des conseils aux enfants, aux familles, aux étab-
lissements scolaires, et à d’autres parties concernées, nous 
aidons à garantir un environnement scolaire sûr pour les en-
fants. Ce travail nous apporte des informations précieuses 
pour améliorer ce système qui prévient et détecte le harcèle-
ment et qui vise à y mettre un terme.

De nombreux enfants et parents contactent le bureau du 
médiateur pour demander de l’aide dans des cas de harcèle-
ment sévères. Notre tâche principale est de leur fournir des 
renseignements sur leurs droits, et grâce à ces renseigne-
ments, leur donner les moyens de revendiquer ces droits. 
Dans de nombreux cas, ni les enfants, ni les parents, ni les 
écoles ne connaissent suffisamment le droit de l’enfant à jouir 

d’un environnement scolaire sûr, les obligations pour l’école 
de garantir ce droit et les dispositions procédurales établies 
pour assurer l’état de droit. Très souvent, des conseils, même 
élémentaires, peuvent considérablement améliorer la vie des 
enfants. Voici quelques exemples :

•	  De nombreux établissements d’enseignement ne 
rendent pas compte de la façon dont ils abordent les cas 
de harcèlement. Aider les enfants et les parents à récol-
ter des preuves peut faire changer les choses, et devient 
même nécessaire s’ils décident de porter plainte par la 
suite.

•	 La loi sur l’éducation oblige les établissements scolaires à 
consigner par écrit les décisions concernant les cas partic-
uliers ; ce qu’ils négligent parfois. Informer les parents et 
les enfants de ce droit et des éléments de base d’une dé-
cision peut avoir une incidence significative sur le dossier.

•	 Parfois, les écoles négligent d’informer les enfants et les 
familles de la possibilité de porter plainte. Transmettre des 
renseignements sur le système de recours et les démarch-
es formelles à entreprendre avant de déposer une plainte 
peut avoir une grande importance, par exemple, réduire 
le délai de dépôt et de traitement de la plainte.

Certains cas sont très complexes et soulèvent des problèmes 
fondamentaux qu’il importe de résoudre. Une institution 
indépendante de défense des droits de l’homme pour les 
enfants peut attirer l’attention des autorités concernées sur 
ces cas précis, et leur apporter des recommandations claires 
sur les mesures à prendre pour les résoudre ou empêcher 
l’apparition de cas similaires dans le futur.

Grâce à leurs mandats, les institutions indépendantes de 
défense des droits de l’homme peuvent accéder à des ren-
seignements à l’accès habituellement restreint. Cela leur per-
met d’examiner les différents aspects d’un cas. Souvent, les 
plaintes et le système de suivi relèvent de plusieurs secteurs : 
une institution se charge des plaintes et du suivi dans le sec-
teur de l’éducation, une autre dans le secteur de la santé et 
une troisième dans le secteur de la justice. Leurs recherch-
es se limitent à leur propre secteur et cadre juridique, et il 
devient alors impossible de bénéficier d’une vision globale de 
la situation de l’enfant, car elles ne peuvent accéder à certains 
renseignements cruciaux en raison des règles de confidenti-
alité. Cependant, il importe d’examiner tous les aspects d’un 
cas si l’on veut détecter des failles dans le filet de sécurité.

Les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme peuvent tirer parti des connaissances obtenues au-
près des cas particuliers pour signaler des problèmes plus gé-
néraux ou pour cartographier des zones nécessitant plus de 
recherches. La vision globale d’un cas et la non-restriction de 
leur mandat à un secteur spécifique, à la différence de bien 
d’autres mécanismes de plainte, constituent un atout consi-
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dérable pour les institutions indépendantes de défense des 
droits de l’homme. Elles peuvent aussi généraliser les rensei-
gnements tirés des cas particuliers et les utiliser pour sensibi-
liser ou pour encourager l’élaboration des politiques.

Sensibiliser : montrer les défis aux décideurs

Dans de trop nombreux pays, les programmes publics et poli-
tiques ne tiennent pas suffisamment compte du harcèlement 
des enfants. Cela s’explique par plusieurs raisons, notamment 
par le problème identifié par le Comité des droits de l’enfant 
dans son Observation générale no 14 : « Les enfants ont 
moins de possibilités que les adultes de défendre vigoureuse-
ment leurs propres intérêts et ceux qui sont associés aux déci-
sions qui les concernent doivent connaître précisément leurs 
intérêts. Si les intérêts des enfants ne sont pas mis en exer-
gue, ils tendent à être négligés51. »

Des mécanismes de suivi indépendants peuvent tenir un rôle 
important dans la sensibilisation à la prévalence du harcèle-
ment et à ses répercussions potentiellement très graves, à la 
fois auprès des décideurs et auprès du public. Les cas par-
ticuliers peuvent servir à illustrer la gravité du harcèlement ; 
les rapports et les résultats d’un travail plus général de suivi 
peuvent apporter un éclairage sur la prévalence du harcèle-
ment et d’autres questions pertinentes, comme les différenc-
es régionales, et aussi mettre en exergue les groupes précis 
d’enfants qui sont plus souvent victimes de harcèlement que 
d’autres.

En Norvège, le bureau du médiateur des enfants travaille à la 
sensibilisation au harcèlement depuis de nombreuses années. 
Nous faisons partie des institutions à l’origine du « Manifeste 
contre le harcèlement ». Le premier manifeste a été signé 
par le Premier ministre norvégien en 2002, et co-signé par 
différentes parties prenantes – municipalités, organisations 
du travail et associations de parents. Le Manifeste visait à 
établir une coopération contraignante où toutes les parties 
de l’accord s’engageaient à œuvrer systématiquement pour 
mettre un terme au harcèlement dans les établissements sco-
laires. Au fil des ans, ce manifeste a fait l’objet de révisions et 
de modifications et le médiateur n’est aujourd’hui plus une 
partie directe de l’accord – les conséquences sur la prévalence 
du harcèlement font également l’objet de débats. Toute-
fois, on ne saurait remettre en question l’importance d’un 
effort coordonné et concret de la part de plusieurs parties 
prenantes différentes pour sensibiliser et soulever un débat 
public autour du harcèlement et de ses effets préjudiciables.

Les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme peuvent aider à mettre en place de telles initia-
tives et efforts communs. Leur nature indépendante et leur 
mandat de protéger et promouvoir les droits de l’enfant leur 
confèrent une voix différente de celle des organisations non 
gouvernementales, qui dépendent de donateurs ou de mem-

bres, et des pouvoirs publics ou des autorités locales (sujets à 
des conflits d’intérêts, car ils s’occupent à la fois des enfants 
à l’école, des professionnels de l’éducation et de l’équilibre 
budgétaire). Les institutions indépendantes de défense des 
droits de l’homme peuvent adopter le point de vue des en-
fants, et exiger une coopération et des efforts communs de la 
part de toutes les parties prenantes de façon légitime.

Impliquer les enfants dans la prévention et la lutte

L’article 12 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
garantit à l’enfant le droit d’être entendu et de participer 
aux décisions l’intéressant. Le droit de l’enfant de participer 
constitue l’un des principes fondamentaux de la Convention. 
Pourtant, dans la plupart des pays, on n’écoute pas les en-
fants et on ne prend pas leurs opinions en considération dans 
les cas particuliers ou dans l’élaboration des politiques.

Une institution indépendante de défense des droits de 
l’homme pour les enfants doit, entre autres, souligner 
l’obligation de solliciter l’avis des enfants, et de tenir dûment 
compte de leurs opinions avant de prendre une décision. Les 
institutions indépendantes de défense des droits de l’homme 
pour les enfants peuvent jouer un rôle important en veillant à 
ce que les administrations scolaires, les organes de traitement 
des plaintes et les mécanismes de suivi écoutent les enfants 
afin de lutter contre le harcèlement et d’instaurer un envi-
ronnement scolaire sûr.

Le système de recours et de suivi pour l’éducation en Nor-
vège n’a pas su impliquer les enfants directement. Le sys-
tème a collecté les avis des enfants de façon indirecte, 
par l’intermédiaire des parents ou des représentants de 
l’établissement d’enseignement. Cependant, dans les cas de 
harcèlement comme dans bien d’autres cas, cela ne dépeint 
pas les avis ou les besoins réels des enfants. Il peut y avoir des 
conflits d’intérêts, à la fois entre l’établissement et l’enfant, et 
entre l’enfant et les parents. Dans certains des cas traités par 
le bureau du médiateur, cela apparaît clairement au moins de 
deux façons :

•	  Dans les cas de harcèlement sévère, l’épuisement psy-
chologique des parents peut les mener à perdre de vue 
l’intérêt de leur enfant – et les jeter dans un conflit insolu-
ble avec l’établissement scolaire et les autres services qui 
sont là pour les aider.

•	 Lors du suivi du travail de l’établissement, il importe de 
dialoguer directement avec les enfants pour créer et 
maintenir un climat scolaire accueillant et positif. Les en-
fants peuvent fournir des renseignements importants, 
que les adultes ignorent, par exemple, quelles sont les 
zones sûres de l’école, où les adultes peuvent vous voir et 
où l’on peut se cacher, ou encore comment s’organise le 
système social entre les élèves.
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Le bureau du médiateur a travaillé sur différents tableaux 
pour sensibiliser à l’importance d’écouter les enfants sans 
intermédiaire. Nous avons participé à des conférences pour 
les directeurs d’établissements scolaires et avons travaillé de 
façon systématique pour assurer l’intégration du droit de 
participation des enfants dans les dispositions juridiques et 
les normes administratives aux niveaux à la fois national et 
régional.

Cela a permis à plus d’enfants de se faire entendre auprès des 
systèmes de plaintes, et a aussi entraîné des changements 
dans les lignes directrices procédurales pour le suivi qui insist-
ent désormais sur l’obligation d’écouter les enfants directe-
ment, de rendre compte de leurs opinions et de les prendre 
en considération. Ce travail constitue l’essentiel de ce que les 
institutions indépendantes de défense des droits de l’homme 
pour les enfants devraient faire : aider à mettre en œuvre les 
principes fondamentaux de la Convention relative aux droits 
de l’enfant dans le système éducatif.

Faire participer les enfants et faire entendre leurs 
voix dans l’élaboration des politiques

En leur qualité d’experts éminents nationaux pour les droits 
de l’enfant, les institutions indépendantes de défense des 
droits de l’homme pour les enfants peuvent avoir une influ-
ence considérable en matière d’élaboration des politiques. 
Elles ont le rôle essentiel de défendre la voix des enfants dans 
les processus politiques où les conflits d’intérêts détournent 
facilement l’attention des décideurs des intérêts des enfants 
concernés. Elles se font les porte-paroles des enfants tout au 
long du processus d’élaboration des politiques et les font par-
ticiper aux débats publics relatifs à de nouvelles politiques 
majeures les intéressant. L’exemple qui suit sert à illustrer à 
quel point les enfants eux-mêmes, par l’intermédiaire d’une 
institution indépendante de défense des droits de l’homme, 
peuvent influencer l’élaboration des politiques.

En 2013, le Ministre norvégien de l’éducation a exigé qu’une 
commission révise toutes les sections du système éducatif afin 
de garantir à tous les enfants leur droit à un environnement 
scolaire sûr. La commission a rassemblé les avis d’experts et 
de professionnels, mais ne disposait d’aucun renseignement 
venant d’enfants ayant subi un harcèlement sévère. Le bu-
reau du médiateur a alors réuni un groupe de 23 enfants qui 
avaient été victimes de harcèlement scolaire. On appelle ce 
genre de groupe d’enfants des « jeunes experts52 » : ils sont 
les experts de leur propre expérience, et ils détiennent toujo-
urs des connaissances que les experts plus âgés ont tendance 
à omettre – tout simplement parce qu’ils ne sont plus des 
enfants et qu’ils ont perdu de vue les expériences des jeunes.

Le rapport « I want to have good dreams53 » rassemble 
les renseignements fournis par les enfants et apporte un 
éclairage à la fois sur les conséquences graves du harcèle-

ment et sur certaines failles du système que la nouvelle poli-
tique devait aborder. Presque tous les enfants du groupe 
d’experts ont rapporté qu’ils n’avaient pas été écoutés et pris 
au sérieux lorsqu’ils ont signalé un cas de harcèlement. Au 
moyen d’exemples très concrets, ils ont illustré à quel point 
le harcèlement dont ils avaient été victimes avait constitué 
sur le long terme des violations de leurs droits fondamen-
taux, tels que le droit à la protection contre la violence et 
le droit à l’éducation. La commission a pris très au sérieux 
les avis des enfants et a proposé de nombreux changements 
qui s’alignaient sur les recommandations émises par ces der-
niers, comme un travail continu de prévention dans tous les 
établissements scolaires, et l’intégration explicite du droit des 
enfants d’être écoutés dans la loi sur l’éducation.

Le groupe de jeunes experts a également rencontré le Minis-
tre de l’éducation. Parmi les problèmes qu’ils ont soulignés, ils 
dénonçaient le fait de ne pas être pris au sérieux lorsqu’ils dé-
posent une plainte. Le Ministre a d’abord dit aux enfants que 
les adultes de leur école respective les prenaient au sérieux, 
mais en écoutant le récit de leurs expériences, il a compris 
que ce n’était pas le cas de tous les adultes.

Les responsables politiques doivent écouter les enfants. 
Ces jeunes experts ont eu une influence considérable sur 
les propositions d’amendements de politiques relatives au 
harcèlement dans les établissements scolaires et les mater-
nelles en Norvège. Cette année, le Parlement norvégien fera 
passer des mesures juridiques afin, entre autres, de rendre 
le système de recours plus adapté et plus accessible aux en-
fants, de sensibiliser les enseignants et le reste du personnel 
scolaire, et de sanctionner les écoles qui ne respectent pas 
leur obligation légale de prévenir le harcèlement et d’y met-
tre un terme.

Demander de comptes

Pour lutter contre le harcèlement, à la fois en ligne et dans les 
écoles, les autorités responsables ont besoin de renseigne-
ments élémentaires relatifs, par exemple, à la prévalence du 
harcèlement (tout particulièrement dans le cas de groupes 
vulnérables) et aux différences en fonction de l’âge et du 
sexe. Elles ont aussi besoin de renseignements sur les poli-
tiques, les méthodes et les programmes efficaces pour ré-
duire les comportements liés au harcèlement. Trop souvent, 
les établissements scolaires ont servi de laboratoires à des 
méthodes aux résultats faiblement, voire nullement, démon-
trés. Les autorités responsables, désireuses d’agir, peuvent 
facilement vouloir mettre en œuvre des programmes ou des 
plans d’action d’application complets, universels, et souvent 
chers, et ce, sans se baser sur des résultats démontrés.

Les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme pour les enfants peuvent demander à ce que les 
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gouvernements et les autorités locales rassemblent les rensei-
gnements dont ils ont besoin comme base pour l’élaboration 
de politiques et l’établissement de budgets. Poser les bonnes 
questions aux bonnes personnes et au bon moment peut 
avoir une réelle incidence sur la reddition de comptes.

Rendre des comptes implique aussi de garantir un suivi du 
budget efficace. Il importe que les fonds alloués pour préve-
nir le harcèlement et y mettre un terme soient effectivement 
utilisés à cette fin. Utiliser des fonds prévus pour la prévention 
du harcèlement pour d’autres bonnes causes peut être tent-
ant. En outre, dans de nombreux pays, la responsabilité de 
l’éducation se situe au niveau administratif local ou régional. 
Cela signifie que les fonds alloués par le pouvoir législatif 
dans le budget national sont transférés au niveau local ou ré-
gional et que le pouvoir législatif, dans une certaine mesure, 
perd un peu de son contrôle sur les fonds.

On considère souvent le harcèlement comme un défi pour 
le secteur de l’éducation principalement. D’autres secteurs, 
comme celui de la justice ou de la santé, n’ont pas forcé-
ment une implication directe. Les institutions indépendantes 
de défense des droits de l’homme pour les enfants peuvent 
cerner les problèmes qui résultent d’une gestion cloisonnée et 
d’un manque de clarté dans la définition des responsabilités. 
En mettant en exergue ces problèmes depuis le point de vue 
de l’enfant, les institutions de défense des droits de l’homme 
peuvent aider à construire des passerelles décisives entre les 
secteurs, et montrer à la classe politique l’importance de 
s’engager pour lutter contre le harcèlement de façon transec-
torielle, aux niveaux national et régional.

Les organisations non gouvernementales et d’autres parties 
prenantes occupent aussi un rôle central dans la demande de 
comptes, mais le mandat précis des mécanismes de suivi leur 
donne à la fois le pouvoir et l’obligation de demander aux au-
torités responsables de rassembler les connaissances néces-
saires pour une élaboration de politiques et un établissement 
des budgets responsables. À cet égard, l’indépendance des 
institutions joue un rôle important : elles peuvent ainsi adop-
ter un point de vue essentiellement centré sur l’enfant, sans 
se soucier de l’avis des donateurs, des membres ou des or-
ganisations partenaires.

Suivi et rapport

Le mandat de la plupart des institutions indépendantes de 
défense des droits de l’homme les oblige explicitement à sur-
veiller la mise en œuvre et le respect par les pouvoirs publics 
d’une ou de plusieurs conventions internationales – dans le 
cas des enfants, la Convention relative au droit de l’enfant. 
Cette responsabilité requiert de surveiller la situation des en-
fants, et de rendre des rapports, à la fois au niveau national 
(habituellement au pouvoir législatif) et aux organes inter-
nationaux concernés. Ces activités essentielles représentent 

bien sûr des occasions majeures pour mettre en avant les 
failles dans le filet de sécurité des enfants liées au harcèle-
ment. Chaque pays a son propre contexte, et la façon dont 
les institutions rendent compte varie de façon significative. 
Ci-dessous figurent des exemples de la manière dont nous 
avons rendu compte du harcèlement à la fois aux autorités 
nationales et au Comité des droits de l’enfant.

Rapport au Comité des droits de l’enfant

En 2009, la Norvège a soumis son quatrième rapport sur 
la mise en œuvre de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Le médiateur des enfants en Norvège a soumis un 
rapport complémentaire54 mettant en évidence des questions 
non abordées dans le rapport de l’État partie ; le harcèlement 
scolaire en faisait partie. Le médiateur des enfants craignait 
que le système censé garantir le droit des enfants à un envi-
ronnement scolaire sûr ne dispose pas des mesures pour faire 
appliquer ces décisions. Par exemple, si un enfant se trouve 
victime d’un environnement scolaire dangereux, sa famille a 
la possibilité de déposer une plainte auprès du gouverneur du 
comté. Ce dernier étudie alors le dossier et prend une déci-
sion. S’il décide que l’établissement scolaire ou la municipalité 
n’a pas agi conformément à la législation, le gouverneur du 
comté ne dispose pas de réelles sanctions pour faire appliquer 
la loi. Le médiateur a reçu des cas particuliers de familles qui, 
en dépit d’une décision du gouverneur du comté favorable à 
l’enfant, n’ont observé aucun changement réel dans la façon 
dont les établissements scolaires ou les municipalités gèrent 
le cas.

En 2010, après l’examen de la Norvège par le Comité des 
droits de l’enfant, le Comité a rendu ses observations fi-
nales55. Le Comité s’inquiétait du nombre élevé de cas de 
harcèlement signalés dans les établissements scolaires, et a 
recommandé à l’État partie de redoubler d’efforts pour lutter 
contre le harcèlement dans les établissements scolaires.

Des recommandations claires du Comité des droits de l’enfant 
fournissent des arguments de poids que peuvent repren-
dre les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme, la société civile et d’autres parties prenantes pour 
faire en sorte que les responsables politiques donnent la pri-
orité nécessaire aux problèmes tels que le harcèlement.

Rapport aux autorités nationales

En 2009, tandis que le médiateur partageait ses préoccupa-
tions avec l’Organisation des Nations Unies quant au système 
de plaintes pour les enfants victimes de harcèlement, nous 
avons également rendu compte de façon plus détaillée sur le 
même sujet auprès des autorités nationales en Norvège. Le 
rapport « La différence entre droits et respect des droits56 » 
fait fond sur des renseignements recueillis lors d’entretiens 
avec des représentants du mécanisme de plaintes pour les 
enfants, avec des enfants et des familles, et sur la documen-
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tation de cas particuliers. Il a permis de dénoncer un système 
de suivi et de plaintes inefficace qui ne tenait pas compte des 
problèmes des enfants et qui recevait peu de plaintes, car il 
ne disposait pas de réelles possibilités d’application de ses 
décisions.

Le rapport a été envoyé au Ministère de l’éducation et a été 
largement diffusé dans les médias. Il a déclenché un débat 
sur l’accès des enfants à la justice, le premier pas vers une 
reconnaissance au sein de la classe politique du besoin de 
changements de politique et de changements dans le cadre 
judiciaire pour rendre le système adapté aux enfants et ca-
pable de garantir leurs droits. Après de longs débats, une 
évaluation nationale de deux années sur les environnements 
scolaires sûrs et un rapport supplémentaire du médiateur 
des enfants en 2012, le Ministère de l’éducation a ordonné 
en 2013 à une commission de réviser toutes les sections du 
système pour établir des environnements scolaires sûrs, ainsi 
que pour prévenir le harcèlement et y mettre un terme.

Les rapports combinés la fois aux autorités nationales et au 
Comité des droits de l’enfant ont constitué des étapes dé-
cisives pour amorcer l’important travail sur la politique et la 
législation que nous avons décrite ci-dessus. En 2009, lors 
de la publication des premiers rapports, aucun autre organe 
ou aucune autre organisation ne s’inquiétait réellement des 
problèmes relevés dans un système censé protéger les en-
fants du harcèlement. Sans l’intervention d’une institution in-
dépendante de défense des droits de l’homme, les problèmes 
auraient pu perdurer encore bien longtemps.

Conclusions

Trois caractéristiques des institutions indépendantes de 
défense des droits de l’homme pour les enfants les rendent 
cruciales dans le cadre des présents travaux. D’abord, 
l’adoption d’un point de vue purement centré sur les droits 
de l’enfant. Alors que les organisations non gouvernemen-
tales et les organismes officiels peuvent se trouver obligés de 
concilier des intérêts divergents, les institutions indépendan-
tes de défense des droits de l’homme peuvent s’appuyer sur 
un point de vue centré sur les droits de l’enfant. Cela leur 
permet d’asseoir leur légitimité et d’exercer une réelle influ-
ence. Ensuite, il convient de souligner la connaissance qu’elles 
peuvent avoir des cas individuels et leur aptitude à examiner 
le dossier dans sa globalité plutôt que de se limiter à un sec-
teur ou à un cadre juridique. Enfin, on apprécie leur rôle de 
porte-parole des enfants, à la fois indirectement et directe-
ment, en collectant des renseignements auprès des enfants 
eux-mêmes, ce qui les invite à la table des décisions.

Les institutions indépendantes de défense des droits de 
l’homme pour les enfants peuvent avoir de nombreux rôles 
dans la prévention et la lutte contre le harcèlement. En 
s’occupant de cas particuliers, en sensibilisant, en contribuant 

à l’élaboration de politiques, en demandant des comptes, 
grâce au suivi et au signalement des problèmes relatifs aux 
droits de l’homme, les institutions peuvent encourager consi-
dérablement la protection des enfants contre le harcèlement 
et la cyberintimidation.
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Des enseignants aident des enfants (Haïti).
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Chapitre 2 – Législation et politiques publiques

4.	 Une approche nationale pluridimensionnelle de la prévention et de la lutte contre le 
harcèlement et la cyberintimidation

M. Brian O’Neill

et des jeunes en milieu scolaire et dans la communauté au 
sens large58. Le Forum est également membre du British and 
Irish Anti-Bullying Forum (Forum britannique et irlandais pour 
la lutte contre le harcèlement), qui réunit deux fois par an 
les agences gouvernementales et non gouvernementales des 
cinq juridictions (c’est-à-dire, l’Irlande du Nord, la République 
d’Irlande, l’Angleterre, le pays de Galles et l’Écosse) dans le 
but de partager leurs informations et leurs meilleures pra-
tiques en la matière59.

Le Gouvernement écossais a appuyé une approche collabo-
rative similaire contre le harcèlement, tandis que le Scottish 
Anti-Bullying Steering Group (Groupe directeur écossais con-
tre le harcèlement) a élaboré une stratégie nationale après 
avoir consulté un grand nombre de parties prenantes. Il 
s’agissait donc pour le Gouvernement écossais d’établir un 
consensus en vue de déterminer l’approche de lutte contre 
le harcèlement qu’il convient d’adopter pour : communiquer 
et promouvoir une vision commune ; et garantir une action 
conjointe efficace entre les agences et les communautés con-
cernées qui renforce une approche globale contre le harcèle-
ment en Écosse60.

Toutes ces initiatives témoignent de l’insuffisance des efforts 
individuels fournis par les établissements d’enseignement 
pour lutter contre le harcèlement et la violence en milieu sco-
laire, et de la nécessité d’une action unifiée et coordonnée 
pour aborder ce qui représente un problème de société plus 
général. Elles reconnaissent également que le harcèlement 
constitue, en tant que problème de santé publique, une pri-
orité pour les politiques publiques61 — comme l’indiquent les 
nombreuses données recueillies à l’échelle internationale sur 
le harcèlement et l’importance que lui accordent les profes-
sionnels de l’éducation et de la santé.

Comme le définit Jenkins, la politique publique correspond 
à « l’ensemble des décisions interdépendantes prises par un 
acteur politique ou un groupe d’acteurs politiques relative-
ment aux objectifs à atteindre et aux moyens d’y parvenir 
dans le contexte d’une situation donnée, où ces décisions 
sont, en principe, dans les limites du pouvoir des acteurs62 ». 
La politique publique est donc liée à la disponibilité des res-
sources, ainsi qu’aux différents contextes dans lesquels les ac-
tions politiques sont mises en œuvre dans le but de parvenir 
à des solutions ciblées. Les documents d’orientation se con-

Introduction

À la suite des premières études systématiques conduites sur 
les expériences des enfants en matière de harcèlement, en 
particulier en milieu scolaire, nous savons désormais que le 
harcèlement est un phénomène complexe qui se manifeste 
sous des formes diverses et qui se produit dans de nombreux 
espaces, y compris sur les nouvelles plateformes de com-
munication. C’est pourquoi, il est largement recommandé 
d’opter pour une approche pluridimensionnelle à l’échelle na-
tionale afin de garantir que les acteurs individuels, tels que les 
établissements scolaires, ne sont pas isolés dans leurs efforts 
pour lutter contre un phénomène qui semble devenir de plus 
en plus courant. Les interventions nationales visant à lutter 
contre les problèmes sociaux complexes, tels que le harcèle-
ment, doivent garantir une approche cohérente, uniforme 
et globale, et optimiser les ressources et l’expertise afin d’en 
tirer le plus grand avantage possible. Le présent article intro-
duit une étude de cas centrée sur l’Irlande, plus particulière-
ment sur les travaux qui ont contribué à l’élaboration d’un 
plan d’action national contre le harcèlement57 en 2013. Cette 
étude de cas illustre les défis que rencontrent les décideurs 
politiques lorsqu’ils abordent un problème majeur d’intérêt 
public. Les enseignements tirés de cette étude de cas et 
d’autres exemples similaires soulignent la nécessité d’un cad-
re global et complet pour soutenir des stratégies efficaces en 
matière de prévention et de lutte contre le harcèlement.

Cadre directeur pour une intervention nationale

Pour lutter contre le harcèlement et la violence en milieu 
scolaire, un problème faisant l’objet de plusieurs recherches 
internationales et qui inspire de plus en plus de politiques 
publiques, beaucoup d’interventions nationales font appel 
à plusieurs parties prenantes. En 2013, l’Irlande a lancé son 
plan d’action contre le harcèlement, rejoignant ainsi plusieurs 
de ses voisins dans l’élaboration d’initiatives collaboratives 
transectorielles visant à améliorer la situation des enfants. À 
la demande du Ministère de l’éducation, l’organisation Save 
the Children a créé en 2004 le Northern Ireland Anti-Bully-
ing Forum (Forum d’Irlande du Nord pour la lutte contre le 
harcèlement). Celui-ci rassemble 25 organisations officielles 
régionales et organismes bénévoles volontaires dans un ef-
fort conjoint pour lutter contre le harcèlement des enfants 
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centrent généralement sur les différentes étapes du proces-
sus d’élaboration de politiques, et décrivent, par exemple : 
l’établissement des facteurs et des programmes qui définis-
sent les objectifs politiques ; le processus d’élaboration de la 
politique en lui-même et sa légitimation dans un contexte 
social ; la mise en œuvre de la politique ; et enfin, l’évaluation 
de la politique et sa réussite en regard des objectifs fixés63. 
La documentation du processus d’élaboration de politiques 
constitue un guide utile pour comprendre une politique et 
son élaboration. Toutefois, il est difficile d’établir un consen-
sus sur ce qui constitue une bonne politique publique, ou 
sur les conditions pour garantir l’efficacité d’une intervention 
publique.

Le professeur O’Moore a établi un exemple de cadre directeur 
pour une approche nationale contre le harcèlement64. À par-
tir des recommandations du Rapport mondial sur la violence 
et la santé de l’Organisation mondiale de la Santé (2002), 
elle répertorie les éléments qui garantissent l’efficacité d’une 
intervention nationale contre le harcèlement en une série 
d’étapes, chacune d’entre elles constituant une composante 
indispensable axée sur des obligations et des exigences clés 
pour les parties prenantes65. Les différentes étapes sont résu-
mées dans le Tableau 1.

Tableau 1 :  
Caractéristiques d’une intervention nationale 
contre le harcèlement66

Étape Description 

1 Établir, mettre en œuvre et superviser un plan 
d’action national pour prévenir le harcèlement 
et la violence en milieu scolaire.

2 Renforcer les capacités de collecte des données 
sur le harcèlement et la violence en milieu sco-
laire.

3 Définir les priorités pour les causes, les con-
séquences, les coûts et la prévention du harcèle-
ment et de la violence en milieu scolaire, et 
soutenir la recherche qui y est liée.

4 Élaborer une stratégie nationale pour venir en 
aide aux établissements scolaires dans la préven-
tion et la diminution du harcèlement et de la vio-
lence en milieu scolaire.

5 Promouvoir une campagne médiatique pour en-
courager des valeurs, des attitudes et des com-
portements non violents.

6 Introduire la prévention du harcèlement et de la 
violence en milieu scolaire dans la formation des 
enseignants, avant ou après leur entrée en fonc-
tion.

7 Créer un organe consultatif pour les partenaires 
de projets d’éducation.

8 Contribuer à un réseau international de re-
cherche.

9 Promouvoir une législation pour lutter efficace-
ment contre le problème du harcèlement et de la 
violence en milieu scolaire.

Ce cadre définit les éléments clés d’une intervention nation-
ale coordonnée contre le problème du harcèlement et de 
la violence en milieu scolaire. Il prévoit une collaboration et 
une coordination entre les différentes parties prenantes ; la 
mobilisation d’une expertise pluridisciplinaire, y compris des 
organismes publics, afin de traiter des différentes dimensions 
du harcèlement ; l’établissement de capacités de recherche 
pour appuyer l’élaboration de politiques basée sur des faits ; 
et enfin, l’utilisation des médias pour sensibiliser le public 
et obtenir son soutien. Inspiré par les recommandations de 
l’Organisation mondiale de la Santé visant à mobiliser face à 
la violence, il présente une liste des conditions et des actions 
nécessaires que les différentes parties prenantes se doivent 
d’examiner pour garantir une stratégie efficace et durable.

Bref aperçu : le harcèlement en Irlande

En Irlande, comme partout ailleurs, l’intérêt politique pour le 
harcèlement en milieu scolaire a pris de l’importance à la fin 
des années 1980 et au début des années 1990, lorsque des 
pays tels que le Royaume-Uni, l’Australie, le Japon, le Canada 
ou encore les États-Unis ont commencé à accorder une at-
tention particulière à un phénomène qui, jusque-là, restait 
incompris et non documenté. Jusqu’alors, seuls les pays scan-
dinaves s’étaient intéressés à ce problème et avaient entrepris, 
grâce aux travaux révolutionnaires de M. Dan Olweus67 de 
développer une compréhension plus systématique du harcèle-
ment. Ainsi, grâce au questionnaire agresseur/victime élaboré 
par M. Olweus, on a estimé qu’en 1983, environ 15 % des 
enfants âgés de 7 à 16 ans en Norvège et en Suède avaient 
été impliqués dans des cas de harcèlement, soit en tant que 
victimes, soit en tant qu’agresseurs68. La stratégie en mat-
ière de prévention et d’interventions contre le harcèlement 
établie par M. Olweus dans les années 1980 et 1990 a servi 
de modèle à la plupart des programmes ultérieurs centrés sur 
les établissements d’enseignement, et continue d’exercer une 
certaine influence jusqu’à ce jour dans ce domaine69.

Jusqu’au milieu des années 1990, le harcèlement n’a 
reçu qu’une attention épisodique en Irlande70. Toutefois, 
l’année 1993 a marqué un tournant majeur grâce à la tenue 
d’une conférence nationale axée sur le sujet71, et à la publi-
cation de directives nationales destinées aux établissements 
scolaires pour lutter contre le harcèlement aux niveaux pri-
maire et postprimaire72. Des recherches plus approfondies 

ont ensuite vu le jour lors de la première enquête à l’échelle 
nationale sur les comportements liés au harcèlement en 
milieu scolaire soutenue par le Ministère de l’éducation 
en 1993 et 1994. Renseignée par un échantillon représen-
tatif de 20 422 élèves âgés de 8 à 18 ans, issus de 10 % de 
l’ensemble des établissements primaires et de 27 % de 
l’ensemble des établissements postprimaires, cette enquête 
a rassemblé le plus large échantillon à ce jour au Royaume-
Uni et en Irlande, et constitue la seule étude nationale sur les 
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comportements liés au harcèlement, à l’exception de l’étude 
à l’échelle nationale de M. Olweus en Norvège73.

Il convient de rappeler que dans les établissements scolaires 
d’Irlande, le châtiment corporel n’a été aboli qu’en 1982 sur 
ordre du Ministère de l’éducation. Une réforme des mesures 
de discipline en classe et la mise en œuvre d’un programme 
d’enseignement davantage centré sur l’enfant ont suivi ce-
tte abolition. Les recherches menées par le Ministère de 
l’éducation ont indiqué que, même si le niveau d’indiscipline 
en classe restait faible, la violence scolaire était très répan-
due, tout particulièrement dans les établissements scolaires 
urbains et économiquement défavorisés74.

Les résultats de l’enquête effectuée en 1993 et 1994 ont 
montré que 32,1 % des élèves du primaire et 15,6 % des 
élèves du secondaire déclaraient avoir été victimes de 
harcèlement. Le professeur O’Moore, directrice fondatrice 
du National Anti-Bullying Research Centre et rapporteuse 
pour le premier séminaire européen sur le harcèlement sco-
laire soutenu par le Conseil de l’Europe en 1987, en a conclu 
qu’en Irlande le harcèlement concernait près d’un élève sur 
quatre, en tant qu’agresseur ou victime75. Au niveau régional, 
un programme de lutte contre le harcèlement, le Donegal Pri-
mary Schools Anti-Bullying Programme, fondé sur le concept 
norvégien de « l’éducation inclusive » et incluant des engage-
ments simultanés auprès de différents groupes de la com-
munauté scolaire (direction, enseignants, parents et élèves) 
a fait ses preuves76. En revanche, le programme ABC qui l’a 
suivi n’a pas rencontré le même succès, même s’il a permis 
d’acquérir des informations et des ressources importantes au 
niveau national. En 2004 et en 2005, des études de suivi ont 
révélé, malgré l’introduction de ces programmes et la mise en 
place des directives visant à lutter contre les comportements 
liés au harcèlement dans les établissements d’enseignement 
primaires et secondaires, une plus grande occurrence de vic-
timisation dans les établissements scolaires, avec des risques 
d’exposition au harcèlement parmi les élèves du secondaire 
passant de 26,5 % en 1993 et 1994 à 36,4 % en 2004 
et 200577.

Une consultation nationale auprès des enfants et des jeunes, 
coordonnée par l’Ombudsman for Children’s Office (le Bureau 
du médiateur pour les enfants), a confirmé les effets insidieux 
du harcèlement scolaire78. Constatant que le harcèlement 
faisait partie des cinq sujets les plus souvent évoqués lors de 
plaintes liées à l’éducation, le médiateur a recommandé que 
les efforts fournis à l’avenir reçoivent le soutien de l’ensemble 
du système éducatif et qu’ils soient « renforcés par des initia-
tives communautaires et sociales plus vastes pour lutter con-
tre les attitudes discriminatoires et encourager une culture de 
respect des droits de l’homme79 ».

Vers une approche nationale

Pour lutter contre le harcèlement scolaire, perçu alors comme 
un grave problème, et contre le phénomène social plus large 
que constitue la violence sexiste, le gouvernement de coa-
lition formé par le Fine Gael et le parti travailliste s’est en-
gagé dans son programme gouvernemental à « encourager 
les établissements scolaires à prendre des mesures contre le 
harcèlement, et notamment, à élaborer des stratégies pour 
lutter contre le harcèlement homophobe80 ». Un forum na-
tional contre le harcèlement s’est tenu en mai 2012, soutenu 
conjointement par le Ministère de l’éducation et des compé-
tences et par le Ministère de l’enfance et de la jeunesse81.

Au même moment, le Ministre de l’éducation et des compé-
tences a également mis en place un groupe de travail chargé 
de lutter contre le harcèlement, notamment le harcèlement 
homophobe, la cyberintimidation et le harcèlement raciste. 
Le Ministre a également entrepris une consultation nationale, 
et a invité les parties prenantes pertinentes et les citoyens à 
faire des propositions quant aux options disponibles et aux 
actions requises. Par la suite, un groupe de travail associant 
toutes les parties prenantes (dont des ministères et des or-
ganismes publics, des organisations non gouvernementales, 
et des groupes représentant les élèves et les jeunes) a évalué 
les résultats et les recommandations tirés de la consultation 
et du Forum national. Après plusieurs consultations auprès 
des experts et des groupes des secteurs pertinents, le groupe 
de travail a établi son nouveau plan d’action contre le harcèle-
ment, lancé conjointement en janvier 2013 par le Ministre de 
l’éducation et des compétences et le Ministre de l’enfance et 
de la jeunesse de l’époque82.

Le plan d’action contre le harcèlement présente une ap-
proche nationale, soutenue par le Gouvernement irlandais, 
visant à lutter contre le harcèlement scolaire, tout en encour-
ageant une culture anti-harcèlement fondée sur la diversité 
et l’inclusion. Le plan propose une définition révisée et ac-
tualisée du harcèlement dans le but de garantir que toutes 
ses formes soient prises en compte. Il expose douze points 
d’actions, qui comprennent de nouvelles procédures contre le 
harcèlement, des matériels de formations pour les établisse-
ments scolaires, des mécanismes d’évaluation, des mesures 
visant à promouvoir la sensibilisation et de nouvelles initia-
tives de recherche.

Les caractéristiques clés du plan d’action peuvent se résumer 
comme suit :

1.	 Nouvelles procédures nationales contre le harcèle-
ment pour les établissements scolaires.

Ce plan d’action se caractérise notamment par 
l’actualisation des directives délivrées aux établisse-
ments d’enseignement en 1993 et du modèle publié 
en 2006 afin d’aider les établissements scolaires à rédi-
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ger des règles contre le harcèlement83. Les établissements 
scolaires doivent désormais faire figurer ces nouvelles 
règles dans leur règlement, et il leur est recommandé 
d’adopter une approche globale, qui instaure une culture 
scolaire au climat positif favorable à la différence et à la 
diversité. Les règles contre le harcèlement élaborées par 
les établissements scolaires doivent inclure tous les motifs 
de harcèlement et de discrimination (tels que reconnus 
dans la législation sur l’égalité de statut) ; c’est-à-dire, en-
tre autres, le sexe, y compris la transsexualité, l’état civil, 
le statut familial, l’orientation sexuelle, la religion, l’âge, le 
handicap, la race et le fait d’être membre de la commu-
nauté des gens du voyage. Les règles doivent également 
décrire les procédures prévues par les établissements sco-
laires en matière d’enquête et de gestion du harcèlement, 
ainsi que celles concernant le rapport et l’enregistrement 
des comportements liés au harcèlement sur un modèle 
standard.

2.	 Services d’appui à la formation et à l’éducation des 
enseignants.

Reconnaissant la nécessité de compléter la formation 
des enseignants pour assurer une mise en œuvre systé-
matique et efficace des règles contre le harcèlement, le 
plan d’action fournit une formation professionnelle con-
tinue visant à renforcer la capacité des enseignants à lut-
ter contre toutes les formes de harcèlement, notamment 
le harcèlement fondé sur l’identité (dont le harcèlement 
homophobe), et la cyberintimidation. Les services d’appui 
à l’éducation ont dû, par conséquent, élaborer une ini-
tiative de formation professionnelle continue globale afin 
de fournir aux directeurs et aux enseignants des maté-
riels et des ressources correspondant au contexte na-
tional et visant à mettre en œuvre les stratégies et les 
méthodes. Le plan envisage également une approche 
coordonnée visant à former et à sensibiliser les conseils 
d’administration et les conseils des parents, qui s’appuie 
sur les initiatives existantes pour élaborer des directives à 
l’intention des conseils d’administration visant à soutenir 
les jeunes LGBT84.

3.	 Initiatives de sensibilisation et développement des 
ressources.

Le plan d’action souligne l’importance de sensibiliser 
aux diverses formes de harcèlement, en particulier le 
harcèlement subi par les personnes homosexuelles et 
transgenres, et attire l’attention sur la hausse de la cy-
berintimidation. Le plan appuie la campagne « Stand Up! 
Against Homophobic and Transphobic bullying », lancée 
par l’organisation BeLong To Youth Services85. De même, 
en 2013, une campagne médiatique centrée sur la cy-
berintimidation a vu le jour dans le cadre de l’événement 
Safer Internet Day ; elle encourage les élèves des établisse-
ments secondaires à intervenir positivement en tant que 

« témoins » lorsqu’ils repèrent une cyberintimidation, de 
sorte à montrer leur solidarité aux victimes et éradiquer 
ce type de harcèlement86. La création d’une page Inter-
net contre le harcèlement a également permis de fournir 
des informations aux parents, aux jeunes et au personnel 
des établissements scolaires sur les types et les méthodes 
de harcèlement, et sur la manière de gérer les comporte-
ments qui y sont liés87.

4.	 Mécanismes d’évaluation.

Le plan d’action englobe différents mécanismes 
d’évaluation. Tout d’abord, il ajuste les méthodes 
d’évaluations globales des établissements, notamment 
en modifiant les questionnaires, pour recueillir davan-
tage d’informations sur l’efficacité des règles contre le 
harcèlement instaurées par les établissements scolaires. 
En outre, l’inspection académique effectuera une évalua-
tion thématique du harcèlement scolaire afin de mesurer 
l’efficacité des actions initiées par les établissements dans 
le but de mettre en place une culture scolaire positive, 
ainsi que prévenir et lutter contre le harcèlement. Enfin, 
il est prévu que les établissements scolaires reçoivent un 
soutien pour élaborer des mécanismes d’auto-évaluation, 
afin de déterminer l’efficacité de leurs règles au moyen de 
critères et de conseils à l’intention de la direction et des 
services d’appui aux élèves.

5.	 Appui pour des recherches futures.

Enfin, le plan d’action comprend un certain nombre de 
mesures visant à encourager des recherches supplémen-
taires pour soutenir la lutte contre le harcèlement. Dans 
le cadre du plan, une étude sur les bonnes pratiques et 
l’efficacité des interventions dans les établissements sco-
laires pour la prévention du harcèlement des enfants 
ayant des besoins éducatifs spéciaux a été commandée88.
Des recherches sur l’ampleur et les conséquences du 
harcèlement lié aux médias sociaux sur la santé mentale 
et le comportement suicidaire chez les jeunes ont égale-
ment été commandées89. Le centre national Anti-Bullying 
Research and Resource Centre de l’Université de la ville de 
Dublin a également reçu un appui, dans le cadre du plan, 
afin de renforcer ses capacités de recherche nationales90.

Réception et mise en œuvre

Le plan d’action contre le harcèlement a reçu un accue-
il favorable en Irlande, tenant lieu de révision tardive de 
l’approche visant à prévenir et à lutter contre le harcèlement 
scolaire. Sa stratégie de lutte globale contre le harcèlement, 
dans laquelle les établissements scolaires jouent un rôle es-
sentiel et qui aborde la question dans un contexte social bien 
plus large, constitue une caractéristique notable du cadre na-
tional. L’appui accordé aux politiques d’inclusion et de diver-
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sité, ainsi que l’attention particulière portée aux questions de 
harcèlement homophobe, transgenre et fondé sur l’identité, 
ont également été accueillis comme une étape déterminante, 
car elles allient la politique éducative au projet, plus large, 
de réforme législative, apparu lors de la campagne de réfé-
rendum visant à élargir le droit au mariage civil pour les cou-
ples de même sexe en 2015. En outre, il importe de souligner 
l’inclusion de la cyberintimidation dans les règles contre le 
harcèlement scolaire, car elle élimine toute ambiguïté con-
cernant la part de responsabilité des établissements scolaires 
dans ce domaine et permet d’appuyer les efforts visant à as-
surer la sécurité en ligne et la citoyenneté digitale des élèves.

L’une des plus importantes réussites du plan d’action consiste 
en l’actualisation des règles contre le harcèlement scolaire et 
des procédures visant à traiter les cas de harcèlement. Grâce 
au plan, le Ministère de l’éducation et des compétences a 
mis en place de nouvelles procédures contre le harcèlement 
pour le secteur tout entier91. Les conseils d’administration 
de 4 000 établissements primaires et secondaires irlandais 
ont adopté une politique contre le harcèlement conforme 
aux nouvelles dispositions, et doivent désormais respecter les 
meilleures pratiques pour prévenir et lutter contre le harcèle-
ment. Beaucoup de conseils d’administration ont également 
suivi le plan en adoptant des mesures ciblées contre la cyber-
intimidation, telles que l’élaboration d’une règle spécifique 
à la lutte contre la cyberintimidation en complément du rè-
glement contre le harcèlement scolaire. Les mesures supplé-
mentaires comprennent, entre autres, la désignation d’un 
membre du personnel pour agir en tant qu’agent de sécurité 
sur Internet, et la formation du personnel pour identifier les 
signes de cyberintimidation et gérer les incidents pouvant 
survenir. Des directives pour la prévention de la cyberintimi-
dation en milieu scolaire ont été diffusées et appuyées92.

Toutefois, analyser ces initiatives dans un cadre national 
modèle permet de déceler certaines lacunes. Alors que la 
mise en œuvre d’initiatives spécifiques au sein du plan devait 
initialement recevoir un budget d’un demi-million d’euros, on 
a déploré un manque d’investissement dans l’ensemble du 
secteur ; des éducateurs ont notamment dénoncé les nom-
breux défis économiques que les établissements scolaires et 
leur personnel rencontraient93. Les établissements scolaires 
jouissent d’une complète autonomie pour élaborer ou sélec-
tionner leur propre programme contre le harcèlement, et 
même si cela leur permet de faire montre d’innovation en 
mettant en place des initiatives correspondant à leur propre 
contexte, on craint un engagement irrégulier et une mise en 
place de services inégale. Autrement dit, un plan d’action na-
tional unique ne veut pas dire un programme national coor-
donné unique.

On s’inquiète également de l’incapacité à élaborer un cad-
re légal plus solide pour lutter contre les intimidations et le 
harcèlement, en particulier lorsque ces incidents se produisent 
en ligne, et dans un contexte d’augmentation des menaces de 

cyberintimidation, et d’un manque apparent d’engagement 
du secteur94. Le groupe de travail sur le harcèlement a claire-
ment exprimé son rejet d’une législation punitive, jugée in-
désirable ; il a préféré garantir la mise en œuvre d’exigences 
législatives existantes, apporter un appui supplémentaire aux 
mesures d’inclusion, et assister l’élaboration de mécanismes 
de gestion des recours plus efficaces. Pour cela, il recom-
mande de meilleurs partenariats avec l’industrie, tout par-
ticulièrement avec les entreprises de médias sociaux, afin de 
sensibiliser le public à la cyberintimidation et aux manières 
d’aborder ce problème. Il est néanmoins plus difficile de dé-
terminer comment établir des partenariats efficaces et réus-
sis, et cela souligne la nécessité d’arrangements plus formels 
entre le système éducatif et l’industrie dans la gestion des cas 
les plus sévères de cyberintimidation.

Le succès du programme repose sur l’établissement d’un 
groupe de mise en œuvre, ainsi que sur son évaluation sur le 
long terme95. Les établissements scolaires eux-mêmes jouent 
un rôle déterminant dans l’évaluation de leurs initiatives in-
dividuelles contre le harcèlement, et des recherches supplé-
mentaires sur l’efficacité du programme dans sa globalité 
sont envisagées.

Conclusion

La reconnaissance accordée à une approche du harcèle-
ment à l’échelle de l’école et de la communauté, qui place 
l’établissement scolaire dans un contexte social plus large 
et qui met l’accent sur une culture positive d’inclusion et de 
respect de la diversité, constitue une étape importante de 
la mise en place d’une initiative nationale face au problème 
persistant et difficile du harcèlement. Les mesures comprises 
dans l’exemple du plan d’action contre le harcèlement irlan-
dais devraient, si tous les établissements solaires les mettent 
en œuvre, entraîner une diminution significative du niveau 
de harcèlement et sensibiliser plus encore le public à ce 
problème, mieux préparer les établissements scolaires à en 
aborder les différentes formes et se pencher sur les manques 
à combler dans la politique publique. Des initiatives nation-
ales similaires partagent beaucoup de ces caractéristiques et 
préoccupations : le suivi et l’évaluation restent des exigences 
spécifiques, ainsi que la nécessité d’une implication soutenue 
de la part du gouvernement, et des recherches approfon-
dies pour déterminer l’efficacité des actions entreprises. La 
notion d’initiative nationale telle que traitée dans cet article 
met également l’accent sur l’interaction complexe entre les 
politiques qui offrent un cadre à l’initiative globale, et les 
programmes individuels qui mettent en œuvre et aspirent à 
l’accomplissement de buts précis. Ni l’un ni l’autre ne sau-
raient suffire, d’où la nécessité d’entreprendre des recherches 
supplémentaires pour mieux comprendre ce qui les lie.
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Deux fillettes devant une maison dans un camp de réfugiés (Cisjordanie).
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5.	 Lutter contre le harcèlement dans les établissements scolaires : changer les percep-
tions pour changer les politiques publiques

M. Éric Debarbieux

La violence en milieu scolaire a longtemps été perçue en 
France97 par le seul biais des violences d’intrusion et des 
violences paroxystiques. L’attrait médiatique pour le spec-
taculaire privilégie, il est vrai, ce type de violence. C’est aussi 
comme une délinquance venue de l’extérieur que cette vio-
lence a été analysée et, par conséquent, les solutions préconi-
sées ont majoritairement été des solutions en termes de lien 
avec la police et la justice, ou de soutien d’équipes spéciali-
sées aux établissements en difficulté. Les collectivités territo-
riales ont également réalisé des investissements conséquents 
dans des équipements, tels que des caméras de sécurité, dans 
le but de remédier, en théorie, à ces intrusions. Pendant vingt 
ans, le problème a donc surtout été abordé comme un prob-
lème de sécurité publique, ce qui, bien sûr, est parfois le cas.

Il est alors logique que cette analyse se double d’un appel à 
un traitement externalisé du problème. Dans la mesure où 
le problème vient de l’extérieur, la pédagogie n’est pas une 
des solutions ; l’espace scolaire doit être clos sur lui-même et 
protégé des intrusions, qui sont conçues comme l’essentiel de 
la violence en milieu scolaire. Pour cette raison, on promeut 
donc des accords avec la police nationale, des relations plus 
étroites avec les officiers de police, ainsi que des solutions 
techniques, dont les caméras de sécurité ne représentent 
que la pointe de l’iceberg. Un résumé saisissant de ce type 
d’approche pourrait être ce discours présidentiel : « Sanc-
tuariser les établissements scolaires ». Le 28 mai 2009, lors 
d’une réunion avec les principaux acteurs de la sécurité, de la 
chaîne pénale et de l’Éducation nationale, le Président de la 
République de l’époque, M. Sarkozy a déclaré : « La tranquil-
lité des établissements scolaires, quel que soit leur quartier, 
quel que soit le type d’enseignement, est une condition ab-
solument fondamentale de l’égalité des chances que la Ré-
publique doit garantir. Les établissements scolaires doivent 
être sanctuarisés, à l’abri de toute forme de violence. C’est 
une priorité absolue pour les autorités de l’État. »

La liste suivante a été établie lors de la réunion :

« Sanctuariser les établissements scolaires, les principales 
mesures annoncées :

•	  réaliser un diagnostic de sécurité de 184 établissements 
scolaires sensibles ;

Introduction

Ceux qui luttent contre le harcèlement scolaire (le terme 
désormais utilisé en France pour désigner l’intimidation à 
l’école) savent combien il peut être parfois difficile d’attirer 
l’attention sur la généralisation du harcèlement et sur ses 
répercussions dans la vie et sur la santé mentale de ses vic-
times. À l’exception de cas très graves, relayés par les mé-
dias, le harcèlement scolaire est généralement considéré 
comme banal, un passage obligé pour chaque élève. « Ce 
n’est pas grave » et « il faut que tu fasses avec » sont autant 
d’éléments de discours qui tiennent les victimes pour respon-
sable de leurs souffrances96. Pourtant, il existe désormais 
suffisamment d’études fiables pour que les cas de violence 
mineure soient pris au sérieux ; l’effet cumulatif et répétitif 
provoque une souffrance considérable, ouvrant la voie à la 
dépression chronique, à l’abandon scolaire et à divers prob-
lèmes psychologiques, voire à des tentatives de suicide.

Notre incapacité à voir la réalité en face s’explique également 
par le fait que, pour l’opinion publique, comme pour les ac-
teurs politiques, la violence scolaire renvoie essentiellement 
à des épisodes de violence paroxystiques perpétrés par des 
agresseurs externes et susceptibles de s’amplifier lorsque les 
menaces terroristes dominent le débat sur la politique et la 
sécurité. En présentant ici le cas de la France, nous voulons 
montrer qu’il est néanmoins possible de rationaliser le dé-
bat et de changer le modèle en place en termes d’actions 
des autorités pour contrer le harcèlement des pairs, même si 
beaucoup reste à faire et qu’un retour en arrière est toujours 
possible.

Idéologie et impuissance à agir

Politiquement, le problème de la violence à l’école a été, du-
rant les années 1990 et dans la décennie 2000, l’occasion 
d’affrontements idéologiques majeurs. Les lignes de fractures 
sont, en ce sens, soumises au débat électoral et aux altern-
ances politiques diverses. Les déclarations publiques suivent 
le bras de fer sécuritaire qui accuse sans cesse la « gauche du 
gouvernement » de laxisme, tandis que sont souvent propo-
sées des solutions visant à « sanctuariser » l’espace scolaire, 
à « éradiquer » la violence.
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•	 prévoir une habilitation du personnel éducatif à contrôler 
les sacs et cartables ;

•	 installer au cas par cas, en cas de nécessité, des portiques 
de détection ;

•	 créer une équipe mobile auprès de chaque recteur, 
susceptible d’intervenir en renfort auprès des chefs 
d’établissement ;

•	 généraliser les policiers référents auprès des établisse-
ments, mettre en place des dispositifs permettant une 
intervention quasi instantanée de la police dans les étab-
lissements scolaires ;

•	 ouvrir le recrutement de réservistes volontaires de la po-
lice nationale pour renforcer la sécurisation des établisse-
ments. »

Toutefois, paradoxalement, cette analyse attribuant la vio-
lence scolaire à des facteurs externes souligne la futilité, ou 
l’impossibilité, de traiter le problème en interne ainsi que le 
manque de pertinence des théories néomarxistes qui per-
çoivent une telle violence comme le résultat de politiques 
ultralibérales. On trouve une synthèse de cet argument dans 
un article publié par Le Monde diplomatique, dans lequel les 
auteurs rejettent catégoriquement l’idée selon laquelle la vio-
lence scolaire pourrait être le fruit des méthodes employées 
par les professionnels de l’éducation et qu’elle pourrait donc 
être éliminée grâce à la formation de ces professionnels ou 
par une réforme de l’éducation :

Cette analyse qui impute la « violence scolaire » à l’école 
et aux pratiques de ses professionnels a pour effet de 
disculper le politique et de masquer les violences qui 
traversent le monde du travail – en particulier le rejet des 
« classes populaires » dans une zone de non-lieu social. 
[...] comme s’il était également possible que l’école puisse 
neutraliser la violence par laquelle une partie des groupes 
dominés répondent à la violence de leur relégation sociale 
– cette violence que l’on demande indûment aux profes-
sionnels de l’école de désamorcer, d’amortir ou de conte-
nir en faisant appel aux forces de l’ordre. Confier à l’école 
la mission de maintenir une cohésion sociale dont l’État 
ne se porte plus garant ne peut que la mettre en échec98.

En résumé, réformer le système éducatif n’est qu’une solution 
de façade qui contribue à nous éloigner d’une analyse plus 
pertinente des relations sociales.

Si, pour les auteurs de l’article susmentionné, le système édu-
catif n’est pas à mettre en cause, de l’autre côté de l’échiquier 
politique, on le considère comme un danger. Ainsi, loin de 
faire partie de la solution, pour Luc Ferry, nommé Ministre 
de l’éducation en 2002, il constitue l’une des racines de la 

violence. Dans un discours prononcé le 22 octobre 2002, il 
a déclaré :

Je voudrais simplement dire que depuis trente ans, la val-
orisation excessive de la créativité, de la spontanéité des 
élèves s’est faite non seulement au détriment des savoirs, 
mais au détriment de certaines acquisitions qui passent 
nécessairement par le respect des traditions. Il y a deux 
traditions dans l’éducation, que l’on doit respecter : celle 
de la langue – car nous n’inventons pas nous-mêmes la 
langue, nous la recevons de l’extérieur – et celle de la ci-
vilité. [...] Et l’une des raisons pour lesquelles ces deux élé-
ments essentiels de la culture sont aujourd’hui en crise, 
c’est qu’on a valorisé, sur le plan pédagogique, les exer-
cices qui insistaient sur la spontanéité et la créativité [...].

Cette dénonciation du système éducatif alimentera les ap-
proches de plusieurs Ministres et le discours public pendant 
de nombreuses années : la métaphore de l’école assiégée est 
facilement associée à celle de l’ennemi intérieur qui revêt les 
traits de « l’éducation centrée sur l’enfant », offrant ainsi une 
excuse pratique, quoique sincère pour certains, pour éliminer 
les établissements de formation des enseignants et réduire de 
moitié les années de formation.

En somme, il semblerait que les idéologies inconciliables 
convergent pour rendre les victimes invisibles et empêcher 
toute tentative de leur venir en aide. Par conséquent, il a 
fallu attendre 2011 pour qu’une politique publique contre le 
harcèlement soit mise en place en France : auparavant, au-
cune attention n’était réellement accordée au harcèlement 
scolaire, mis à part par quelques chercheurs, par une organi-
sation non gouvernementale à titre occasionnel, ou encore, 
de façon confidentielle, dans les salles de consultations des 
psychologues. Par la suite, des mesures significatives – mais 
sûrement insuffisantes – ont été établies ; une véritable poli-
tique a été définie, transcendant les divisions politiques tra-
ditionnelles profondément enracinées qui caractérisent le 
paysage français. Comment se fait-il que ces initiatives, au 
lieu de se poursuivre, se soient en réalité rapidement soldées 
par un échec ?

Chercheurs, militants et praticiens : revoir les 
politiques publiques99

La question du harcèlement scolaire a été posée pour la prem-
ière fois en France en 1997, alors qu’un groupe de chercheurs 
de l’Université de Paris X Nanterre, dirigé par Jacques Pain100, 
effectuait des travaux de recherche, qui ont mené à la traduc-
tion et à l’édition en 1999 d’un ouvrage de Dan Olweus101. 
Au même moment, une édition spéciale d’une publication 
française de premier plan sur les questions d’éducation a été 
publiée – sous la direction d’Éric Debarbieux – et compor-
tait, notamment, une synthèse sur le harcèlement scolaire102. 
Dans la même édition, une autre synthèse, couvrant tous 
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les travaux sur la violence scolaire menés en France pendant 
trente ans, a montré que, si la question du harcèlement avait 
été ignorée, un nouveau modèle, visant à faire entendre les 
victimes, était en train d’émerger. La recherche sur la victi-
mation se concentrait déjà sur l’importance de la violence 
répétitive et suggérait le besoin de prendre en compte les 
conséquences des occurrences répétées de violences sans 
gravité ciblant les élèves fortement persécutés.

Ce domaine de recherche comportait déjà un intérêt poli-
tique évident. Ainsi, la création, en octobre 2000, du Com-
ité national de lutte contre la violence à l’école, présidé par 
l’inspectrice de l’éducation nationale, Sonia Heinrich, a fait 
suite à de diverses recommandations tirées de la recherche : 
une stabilisation des équipes, une formation des chefs 
d’établissement, un travail sur les systèmes disciplinaires sco-
laires. L’acceptation des arguments avancés par la recherche 
a entraîné le soutien du Ministère à la tenue de la premi-
ère conférence mondiale sur le sujet, tenue en mars 2001 au 
siège de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
la science et la culture par l’Observatoire européen de la 
violence scolaire, et à laquelle ont participé une dizaine de 
pays103. Cet événement a été en particulier marqué par le 
discours d’ouverture de Peter K. Smith104. Néanmoins, ce-
tte dynamique s’est confirmée par des changements dans le 
paysage politique – des changements d’une portée limitée, 
mais qui ne sont pas sans conséquence – si bien que les solu-
tions axées exclusivement sur la sécurité ont encore une fois 
été préconisées (voir par exemple ci-dessus, le discours et les 
déclarations du Président de la République en 2008, qui re-
flètent la pensée sociétale de l’époque).

Pourtant la recherche a largement résolu quelques questions 
essentielles et qui battent en brèche le traitement exter-
nalisé de la violence à l’école. Ainsi, les enquêtes auprès des 
victimes en France, ainsi que les enquêtes sur les incidents 
par les autorités de l’Éducation nationale, ont montré que 
la violence scolaire n’était pas essentiellement une violence 
d’intrusion, mais qu’il s’agissait plutôt d’une violence répéti-
tive entre pairs et que les élèves étaient avant tout, et sur-
tout, les victimes d’autres élèves. Il en va de même pour les 
enseignants et les autres membres du personnel. Les résultats 
sont constants, qu’il s’agisse des enquêtes américaines105 ou 
françaises106 : moins de 5 % de la violence à l’école est une 
violence d’intrusion. Cela ne signifie évidemment pas que 
la violence provenant de sources externes est négligeable, 
ni qu’il ne faut pas lutter contre celle-ci, ni, plus spécifique-
ment, qu’il ne devrait pas y avoir de partenariat avec la police 
et la gendarmerie. Malgré tous ces éléments flagrants, les 
politiques publiques entre 2003 et 2010 ont continué d’être 
dénuées de tout fondement et constituaient une régression 
par rapport aux résultats de la recherche. Fréquemment ap-
puyée par les médias, mais négligée par la classe politique, la 
recherche en France a acquis une solide réputation à l’échelle 
internationale en créant notamment une fédération de cher-
cheurs réunis dans un Observatoire international de la vio-

lence à l’école qui, depuis sa conférence inaugurale en 2001 
à Paris, a tenu cinq conférences mondiales, rassemblant des 
chercheurs de plus de 52 pays, généralement sans finance-
ment public notable (Québec en 2003 ; Bordeaux en 2006 ; 
Lisbonne en 2009 ; Mendoza en 2011 et ; Lima en 2015). Ce-
tte internationalisation de la recherche française a eu deux 
conséquences principales : le renforcement de nouveaux par-
adigmes, en particulier par l’accès et par la contribution à la 
littérature mondiale sur le harcèlement et ses conséquences, 
et la crédibilité accrue de la recherche.

C’est pourquoi, contre toutes attentes, lorsqu’un fait-divers 
dramatique est venu faire vaciller les certitudes d’au moins 
une partie du gouvernement en place, le rôle de la recherche 
s’est accentué brutalement. La mort d’un élève dans un ly-
cée d’Île-de-France – Hakim, 18 ans, poignardé par un autre 
élève le 8 janvier 2010 – a été l’occasion d’une prise de con-
science de la part du Ministre de l’éducation de l’époque, 
Luc Chatel, et de son cabinet. En effet, l’établissement était 
un établissement hautement sécurisé et vidéo protégé ; une 
campagne de presse fragilisait en même temps les positions 
du Ministère. Pour comprendre sans doute, pour calmer 
l’opinion certainement, il fut alors décidé d’organiser des 
« États généraux de la sécurité à l’école » dont la présidence 
scientifique fut alors confiée à l’auteur de ces lignes, qui a très 
publiquement et constamment été relayé comme opposant 
à l’approche idéologique sécuritaire de la violence en milieu 
scolaire. Refuser cette approche idéologique est donc mettre 
en place une véritable approche scientifique basée sur la re-
cherche internationale et ces États généraux, qui se sont dé-
roulés dans le cadre prestigieux de La Sorbonne en avril 2010, 
ont été l’occasion de quelques remises en cause idéologiques 
fortes. Un seul exemple, sans rentrer dans le détail : une con-
férence donnée par Russel Skiba, un des meilleurs spécialistes 
mondiaux sur les politiques de Tolérance zéro107 en a démon-
tré le caractère nocif devant certains responsables politiques 
que ces politiques fascinent. Bien sûr, le discours final du Min-
istre reflétait plus les pensées de son parti que les acquis de la 
recherche et à cet égard il a déçu, mais un consensus syndical, 
et en grande partie sociétal, s’est créé quant à l’inadaptation 
des seules politiques répressives et à l’importance d’un traite-
ment également pédagogique des problèmes.

La vraie bascule idéologique aura lieu l’année suivante. Et elle 
est issue directement cette fois de la recherche, appuyée et 
s’appuyant sur une mobilisation associative et médiatique. 
Ce changement de paradigme est le passage de la centra-
tion vers la sécurité à l’école aux « Assises nationales con-
tre le harcèlement à l’école » qui se sont déroulées à Paris 
les 2 et 3 mai 2011. Le changement peut se résumer comme 
suit : une prise de conscience que la violence à l’école n’est 
pas fondamentalement une violence d’intrusion, mais une vi-
olence répétitive, partie intégrante du fonctionnement quoti-
dien des établissements scolaires, qui ne peut être réellement 
prévenue et abordée que grâce à une action pédagogique 
continue et à la création d’un environnement scolaire récep-
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tif, ainsi qu’à une prise de conscience des aspects académ-
ique, psychologique et sécuritaire du harcèlement scolaire. 
Plusieurs points ont permis cette évolution : la publication 
d’une enquête de victimation réalisée avec l’aide du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance108 qui va engager huit équi-
pes universitaires sur le sujet et dont les résultats seront large-
ment repris, la publication d’une lettre ouverte écrite par des 
organisations non gouvernementales et des thérapeutes, et, 
ce qui est moins connu la rencontre du Ministre avec des vic-
times et des parents de victimes qui achèveront de le per-
suader, hors de toute présence de la presse de l’authenticité 
du sujet. Par-dessus tout, les Assises ont fourni l’occasion 
à la classe politique de tous bords et à l’opinion publique 
d’assimiler les principaux enseignements tirés de la recherche 
internationale sur les conséquences du harcèlement.

Cette compréhension repose sur différents éléments : les 
enquêtes indiquent systématiquement que la violence est 
dirigée envers un nombre limité d’individus. L’expérience per-
sonnelle de victimation est, autant pour les élèves que pour 
les enseignants, liée à des incidents mineurs ; les victimations 
sérieuses sont très rares109. Ceci a été appuyé par l’enquête 
mentionnée ci-dessus, réalisée à partir d’un échantillon 
national aléatoire de 12 326 élèves du cycle 3 (âgés de 8 
à 11 ans), dans 162 écoles primaires110, puis confirmé par 
d’autres enquêtes, dont une renseignée par une population 
de 18 000 collégiens111. Il convient de noter la concentration 
des cas de victimation sur un nombre limité d’élèves : 6,3 % 
des collégiens et 5,1 % des enfants du cycle 3 peuvent être 
considérés victimes d’un harcèlement sévère ou très sévère. 
Environ 10 % des élèves cumulent, tant au primaire qu’au 
secondaire, la majorité des victimations déclarées.

Si on les examine isolément, les incidents mineurs ne sont 
pas dramatiques (ce qui ne signifie pas pour autant qu’ils sont 
acceptables). Cependant, tout change lorsqu’il y a répétition 
de ces petites agressions, lorsque ce sont toujours les mêmes 
personnes qui en sont victimes ou qui les perpétuent. Il s’agit 
d’une violence répétée, verbale, physique ou psychologique, 
perpétrée par un ou plusieurs élèves à l’encontre d’une vic-
time qui ne peut pas se défendre, en position de faiblesse, 
l’agresseur agissant dans l’intention de nuire à sa victime112. 
Des recherches mondiales effectuées sur de longues périodes 
ont été nécessaires pour que la définition du harcèlement dé-
passe le point de vue de l’affectif et se concentre sur un point 
de vue rationnel et cohérent. Chaque cohorte concernée est 
sensible à différents arguments, et c’est la convergence de 
ces arguments qui s’avère convaincante113.

Il convient d’abord, ce qui est très important pour les ensei-
gnants, de prendre en compte les conséquences scolaires du 
harcèlement. La relation entre la violence et les apprentissag-
es a fait l’objet de nombreuses recherches et il s’avère que le 
fait d’être exposé de façon régulière à des comportements 
violents altère les fonctions cognitives telles que la mémoire, 
la concentration, les capacités d’abstraction. Les enfants vic-

times d’ostracisme ont une opinion plus négative de l’école, 
mettent en place des stratégies d’évitement et sont donc plus 
souvent absents, et ont des résultats scolaires inférieurs à la 
moyenne114. Du côté des agresseurs, les problèmes sont aus-
si sérieux, avec un pourcentage important d’élèves qui sont 
en échec scolaire. Quant au harcèlement subi par les « bons 
élèves » en raison de leur différence par rapport au groupe, il 
sensibilise davantage les enseignants.

Pour les parents et pour l’opinion publique, ce sont les con-
séquences psychologiques qui comptent le plus. Ce type de 
victimation induit une érosion de l’estime de soi qui amène 
les victimes à supporter leur détresse en silence. Elles dével-
oppent des symptômes d’anxiété, de dépression et ont des 
idées suicidaires, ces problèmes pouvant s’inscrire dans le 
long terme. À l’âge de 23 ans, les garçons ayant été victimes 
présentent toujours des problèmes de dépression et de faible 
estime de soi et le harcèlement a été identifié comme l’un 
des stresseurs les plus fortement associés avec les comporte-
ments suicidaires chez les adolescents115.

Pour les « sécuritaires » les Assises nationales ont simplement 
rappelé qu’en ce qui concerne les violences les plus lourdes, 
celles auxquelles le discours commun tend souvent à réduire 
le phénomène de la violence à l’école, voire celui de la délin-
quance et de l’insécurité, la recherche suggère fortement un 
lien entre agressions précoces répétées et délinquance ulté-
rieure, voire dans les cas extrêmes violence létale. Les gar-
çons victimes sont plus susceptibles que les autres d’utiliser 
une arme, et d’adopter eux-mêmes une conduite violente 
indépendamment des facteurs familiaux et sociaux. En bref, 
le harcèlement subi à l’école joue un rôle important dans les 
fusillades en milieu scolaire, comme le montre une recherche 
nord-américaine. Cette recherche, publiée dans un rapport du 
Federal Bureau of Investigation116 sur les tirs meurtriers dans 
les écoles entre 1974 et 2000, prouve que 75 % de tous les 
tireurs ont été victimes de maltraitance entre élèves. D’après 
ce rapport, le tireur s’était souvent senti persécuté, harcelé, 
humilié, attaqué ou blessé avant l’événement. « Beaucoup 
avaient souffert de brimades sévères et dans le long terme 
et avaient été harcelés, ce que plusieurs agresseurs décrivent 
comme un tourment. »

Conclusion : un changement de perception

Une bascule a donc eu lieu récemment en France, et la re-
cherche y a joué un grand rôle. Elle n’a pas été la seule, 
rappelons le rôle de diverses ONG et personnalités117. La 
médiatisation de cas très douloureux de jeunes personnes 
victimes de harcèlement a également joué un grand rôle, 
mettant en lumière l’insuffisance des politiques publiques à 
cet égard. Une sensibilité nouvelle est née et elle ne s’arrêtera 
sans doute pas.
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Les Assises nationales contre le harcèlement, qui se sont 
tenues pourtant dans une période électoralement agitée où 
les questions de sécurité publique restaient centrales, ont de 
manière intéressante entraîné un véritable consensus national 
et transpartisan. En janvier 2012 étaient créés le premier site 
internet et les premières vidéos consacrées au sujet, la premi-
ère ligne d’assistance téléphonique et les premières forma-
tions118. Le risque était qu’après l’alternance qui a vu arriver 
au Ministère de l’éducation un Ministre d’un autre bord poli-
tique ces tentatives soient rejetées dans l’oubli, or, il n’en a 
rien été, au contraire. Ainsi, un signe intéressant de continuité 
malgré les différences partisanes a été la création par le nou-
veau Ministre d’une délégation ministérielle en charge de la 
prévention et de la lutte contre les violences en milieu scolaire 
– qui a là encore été confiée à l’auteur de ces lignes, c’est-à-
dire aussi à celui qui avait accepté de travailler « avec l’autre 
camp politique ». Ma personne n’a aucune importance119, 
mais le symbole a été fort, d’une volonté du politique de 
s’appuyer sur la recherche et le long terme, plutôt que de se 
laisser guider par l’idéologique et le court terme.

Cette évolution en matière de politique publique reflète 
deux changements : l’un d’ordre théorique, l’autre d’ordre 
idéologique. Le premier changement concerne la prise en 
compte des incidents répétés, dans les établissements sco-
laires, et des relations dans ces derniers, ce qui n’aurait jamais 
pu être pris en compte dans une approche sécuritaire sim-
pliste. Le deuxième changement consiste à repenser les rela-
tions de « dominance ». En France, nous avons tendance à 
penser à cette dominance uniquement en termes d’inégalité 
économique, ce qui ne peut être négligé ici. Pourtant, nous 
devons également penser à la dominance comme un phé-
nomène qui peut affecter les « égaux », appartenant à la 
même classe sociale : le petit, le grand, le costaud, le grin-
galet, le différent ; ce qui n’est pas l’apanage de l’éducation. 
La géographie de la violence scolaire ne peut être réduite à 
certaines zones urbaines, car la violence scolaire constitue 
une oppression conformiste qui, partout, exprime un rejet de 
la diversité.
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Après avoir échappé au travail des enfants et au mariage, une jeune fille de 15 ans pose avec une amie (Inde).
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6.	 Pauvreté et inégalité : données multipays sur les facteurs structurels du harcèlement

Mme Kirrily Pells, Mme María José Ogando Portela et Mme Patricia Espinoza

Les recherches dont nous disposons actuellement se penchent 
davantage sur les facteurs individuels et interpersonnels 
susceptibles d’être des signes avant-coureurs du harcèle-
ment, plutôt que sur la relation dynamique entre les déter-
minants structurels et les modes d’interaction des pairs. Les 
déterminants structurels sont les facteurs qui découlent de 
l’organisation des sociétés (et des institutions, telles que les 
établissements scolaires) sur les plans politique, économique 
et social, ce qui crée des inégalités de pouvoir, de richesse, 
de statut et d’accès aux ressources et à l’information128. Les 
inégalités de revenu, de niveau d’éducation, ou les normes 
liées au genre, la sexualité et l’appartenance ethnique façon-
nent en partie les environnements scolaire et communautaire 
de même que les relations interpersonnelles et, combinées 
à certaines caractéristiques individuelles, elles peuvent ren-
dre certains enfants plus vulnérables au harcèlement que 
d’autres. Les enfants peuvent être victimes de harcèlement 
parce qu’ils sont pauvres ou défavorisés, parce qu’ils sont éti-
quetés comme étant différents des autres enfants, ou parce 
qu’ils appartiennent à un groupe social stigmatisé. Les don-
nées mettant en rapport le harcèlement et la pauvreté sont 
toutefois contradictoires. Certaines études montrent que les 
enfants issus de ménages pauvres ne sont pas plus exposés 
au risque de harcèlement129, tandis que d’autres révèlent que 
l’exposition au risque de harcèlement à l’école est plus forte 
pour les enfants issus de familles pauvres, dont les parents 
ont un niveau d’éducation faible, ainsi que pour les enfants 
d’immigrés130.

Les inégalités structurelles peuvent contribuer au harcèlement 
parce qu’elles créent des environnements de vie stressants, 
caractérisés par un manque de cohésion sociale, qui entraî-
nent des niveaux généraux de harcèlement plus élevés. Dans 
ce domaine, plusieurs autres études ont établi qu’un des 
facteurs prédictifs du harcèlement était lié aux inégalités de 
revenu bien plus qu’au statut socioéconomique individuel131. 
Ainsi, de plus grandes inégalités de revenu sont associées à 
un plus grand risque de harcèlement chez les garçons et filles 
âgés de 11 ans dans 37 pays132. Le pourcentage d’enfants qui 
déclarent avoir harcelé d’autres enfants était de quatre à cinq 
fois plus élevé dans les pays où les revenus sont fortement 
inégaux.

Dans les milieux défavorisés, en particulier dans les pays à 
faible revenu et ç revenu intermédiaire, où les systèmes édu-
catifs ont connu une expansion rapide et où la surcharge des 

Introduction

L’essentiel de la recherche sur le harcèlement par les pairs 
porte sur les caractéristiques psychologiques individuelles ou 
sur le bien-être psychosocial, et vise à déterminer à la fois les 
indicateurs permettant d’identifier les victimes et les effets 
du harcèlement sur les enfants. En revanche, la manière dont 
les facteurs structurels, comme la pauvreté et les inégalités, 
façonnent les contextes dans lesquels les enfants interagis-
sent et les lieux où survient le harcèlement n’ont jusqu’ici bé-
néficié que de peu d’attention120. Le présent article reprend 
des données de l’étude Young Lives121, une étude longitu-
dinale de la pauvreté infantile en Éthiopie, en Inde (dans les 
États d’Andhra Pradesh et de Telangana), au Pérou et au 
Viet Nam dans le but d’examiner la façon dont les expéri-
ences de harcèlement chez les enfants se produisent dans le 
contexte d’inégalités économiques et sociales largement ré-
pandues, telles que la pauvreté et les normes liées au genre. 
Nous abordons deux questions. Quels sont les enfants qui, à 
l’âge de 15 ans, sont le plus victimes de harcèlement, et sous 
quelle forme ? Pourquoi certains groupes d’enfants sont-ils la 
cible de harcèlement ?

Harcèlement par les pairs : les facteurs structurels

Le harcèlement se définit généralement comme l’abus systé-
matique de pouvoir qui implique la répétition d’actes négatifs 
dans le but de causer du tort ou de l’inconfort à la victime, et 
qui s’inscrit dans la durée122. Nous adoptons cette définition 
du harcèlement, car elle insiste sur les inégalités de pouvoir, 
plutôt que d’attribuer une agressivité pathologique aux en-
fants et aux jeunes123. Différents groupes d’enfants peuvent 
faire face à différents types de harcèlement en fonction, par 
exemple, de leur âge et de leur sexe124. Il existe plusieurs 
formes de harcèlement, comme les attaques directes, phy-
siques (coups ou attaques, par exemple) ou verbales (injures, 
mauvaises plaisanteries, menaces verbales, etc.) ou les actions 
indirectes125 visant à porter atteinte aux relations sociales, à 
l’estime de soi ou au statut social, par exemple en faisant 
circuler des rumeurs ou en excluant les autres126. L’atteinte 
aux biens, comme le vandalisme ou le vol d’objets personnels 
est aussi parfois présentée comme un autre type de harcèle-
ment127. Dans le présent article, nous nous intéressons à ces 
quatre types distincts de harcèlement.
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classes et le manque de supervision des élèves par les ensei-
gnants sont courants, ces pressions peuvent contribuer à fa-
voriser le harcèlement133. En outre, les modes d’organisation 
des établissements scolaires et les normes et valeurs prom-
ues, notamment à travers les pratiques disciplinaires, peuvent 
entraîner des niveaux accrus de harcèlement. Par exemple, 
une étude sur la violence scolaire au Zimbabwe, au Malawi et 
au Ghana a souligné que la violence sexiste se produit dans 
un contexte où le recours aux châtiments corporels et aux bri-
mades est très courant134. Les actions des enseignants peu-
vent donc façonner les comportements et les réactions des 
enfants, et renforcer les normes liées au genre. De même, il 
est clairement établi que, parfois, les enseignants insultent, 
ridiculisent et humilient des enfants, ou qu’ils incitent des 
élèves à harceler leurs camarades135.

La recherche sur le harcèlement provient principalement des 
pays à revenu élevé. On en sait beaucoup moins sur les indica-
teurs associés au harcèlement dans les pays à faible revenu et 
à revenu intermédiaire. Les études sont entravées aussi bien 
par la rareté des données que par l’absence de données com-
parables dans différents contextes136. En utilisant les données 
de l’étude Young Lives, nous sommes en mesure de dresser 
un premier tableau des indicateurs de harcèlement des en-
fants dans quatre pays à faible revenu et à revenu intermédi-
aire. De même, une étude qualitative nous permet d’explorer 
le contexte social dans lequel se produit le harcèlement.

Young Lives

Young Lives est une étude longitudinale de deux cohortes 
portant sur la pauvreté infantile, qui suit près de 12 000 en-
fants en Éthiopie, en Inde (Andhra Pradesh et Telangana), au 
Pérou et au Viet Nam depuis 2002. Par le biais d’une procé-
dure d’échantillonnage, des enfants de l’âge requis et leurs 
foyers ont été choisis au hasard dans 20 sites sélectionnés137.

Quels sont les enfants qui, à l’âge de 15 ans, sont 
le plus victimes de harcèlement, et sous quelle 
forme ?

Dans trois des pays étudiés, le harcèlement indirect est le type 
de harcèlement le plus courant (voir Tableau 1), tandis que 
le harcèlement physique est le type le moins courant dans 
tous les pays. Le harcèlement verbal est également courant 
et, en Inde et au Pérou, les niveaux d’atteintes aux biens sont 
comparables à ceux du harcèlement verbal et indirect. Cela 
met en évidence, non seulement la prévalence du harcèle-
ment dans les quatre pays, mais aussi l’importance de ne pas 
se limiter au harcèlement physique lorsque l’on examine les 
formes émotionnelles et psychologiques de harcèlement138.

Les sections suivantes examinent les catégories d’enfants 
les plus susceptibles d’être victimes des différents types de 

harcèlement, en étudiant les liens entre le harcèlement et un 
éventail de caractéristiques relatives à l’enfant et à son foyer. 
Nous nous intéressons aux tendances dominantes139.

Tableau 1.  
Prévalence des actes de harcèlement, vécus deux 
fois ou plus au cours de l’année dernière par les 
enfants âgés de 15 ans (en pourcentage)

Type de 
harcèlement Éthiopie Inde Pérou Viet Nam

Enfants victimes 
de harcèlement 
physique 5,4 22,4 8,2 7,0

Coups de poing, 
coups de pied ou 
attaque 4,9 17,5 4,0 5,3

Autre blessure 
physique 1,5 12,2 6,6 3,9

Enfants victimes de 
harcèlement verbal 14,2 26,5 33,8 20,3

Insulte ou proféra-
tion de jurons 7,7 16,9 28,5 7,2

Moqueries pour 
quelque raison que 
ce soit 9,4 14,5 14,5 17,7

Enfants victimes 
de harcèlement 
indirect 15,0 28,1 31,9 27,4

Tentative de monter 
les amis de l’enfant 
contre lui 9,6 15,5 17,2 8,9

Malaise de l’enfant 
provoqué en le 
regardant dans 
les yeux pendant 
longtemps 5,9 9,0 15,1 21,0

Refus de parler à 
l’enfant ou inci-
tation d’autres 
enfants à ne pas lui 
parler 5,8 14,9 14,8 5,0

Enfants victimes 
d’atteintes aux 
biens 10,5 27,2 31,9 9,0

Tentative de 
détruire ou 
d’endommager 
quelque chose ap-
partenant à l’enfant 2,5 12,3 11,3 5,1

Tentative de 
s’emparer d’un 
bien, ou vol 9,8 22,1 28,7 6,1

Observations 971 958 614 958
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Harcèlement et genre

Les garçons sont largement plus susceptibles que les filles 
d’être victimes de harcèlement physique en Éthiopie, en Inde 
et au Viet Nam. En Inde, 26 % des garçons ont révélé avoir 
été victimes de harcèlement physique, contre 19 % des filles. 
Les garçons signalent également des niveaux de harcèlement 
verbal plus élevés en Éthiopie et en Inde. Dans chaque cas, 
les filles sont deux fois moins nombreuses à signaler avoir été 
victimes de harcèlement verbal que les garçons. En revanche, 
les filles sont plus susceptibles d’être victimes de harcèlement 
indirect en Inde et au Pérou. Ces tendances générales re-
joignent les résultats d’études menées dans les pays à revenu 
élevé qui ont révélé que, même si les garçons sont davantage 
victimes de harcèlement verbal et physique, les filles sont plus 
exposées au risque de harcèlement indirect140.

Harcèlement et caractéristiques physiques de 
l’enfant

On établit souvent une corrélation entre les caractéristiques 
physiques de l’enfant et le harcèlement141. Bien que l’essentiel 
de la littérature porte sur l’obésité et le surpoids comme in-
dicateurs de harcèlement, ces facteurs ne présentent pas de 
nettes différences dans la prévalence du harcèlement dans 
aucun des quatre pays couverts par l’étude Young Lives. En 
revanche, en Inde, la minceur (un poids faible par rapport 
à l’âge) est associée à un plus grand risque de harcèlement 
physique ou verbal (33 % des enfants ayant un faible rapport 
poids/âge ont déclaré être victimes de harcèlement physique, 
contre 19 % de leurs pairs). En outre, le retard de croissance 
(soit un faible rapport taille/âge) constitue, en Inde et au 
Pérou, un facteur de risque de harcèlement physique, mais 
n’entraîne pas d’autres formes de harcèlement.

Harcèlement et scolarisation

La plupart des études portant sur le harcèlement ont été 
menées dans un cadre scolaire et, par conséquent, n’incluent 
pas les enfants non scolarisés dans leurs analyses. Toutefois, 
il se dégage des données qualitatives un écart considéra-
ble dans la manifestation du harcèlement entre les enfants 
scolarisés et les enfants non scolarisés. Nous avons examiné 
les différences dans la manifestation du harcèlement entre 
ces deux groupes et observé qu’en général, les enfants non 
scolarisés signalent des niveaux de harcèlement plus élevés, 
quoique les différences ne soient pas souvent significatives. 
Les données les plus probantes viennent du Viet Nam, où les 
enfants non scolarisés sont largement plus susceptibles d’être 
victimes des quatre types de harcèlement. En outre, en Éthi-
opie et en Inde, les enfants non scolarisés tendent beaucoup 
plus à être victimes des moqueries de leurs pairs. Les enfants 
non scolarisés sont également beaucoup plus susceptibles 
de déclarer avoir été victimes de harcèlement physique en 

Éthiopie et de harcèlement verbal en Inde. Ces nouveaux ré-
sultats mettent en évidence l’importance de la recherche sur 
le harcèlement comme un phénomène qui ne se produit pas 
exclusivement dans les établissements scolaires.

Harcèlement et situation économique

Les enfants pauvres sont beaucoup plus susceptibles d’être 
victimes des quatre types de harcèlement en Inde et de cer-
tains types de harcèlement au Viet Nam (harcèlement phy-
sique et atteinte aux biens)142. En Inde, le risque d’être harcelé 
physiquement était 12 % supérieur pour les enfants les plus 
pauvres et celui d’être des victimes de harcèlement verbal 
était19 % supérieur aux risques courus par les enfants les 
moins pauvres.

En revanche, en Éthiopie, où les résultats sont significatifs, 
on note que les enfants les plus pauvres ont signalé moins 
de harcèlement que les enfants les moins pauvres. Par ex-
emple, le taux d’enfants pauvres rapportant un harcèlement 
verbal était 10 % moindre. Ce diagnostic peut être vrai, étant 
donné que la recherche documentaire révèle des éléments 
contradictoires sur la relation entre pauvreté et harcèle-
ment. Toutefois, nous restons prudents dans la mesure où 
le nombre d’enfants qui rapportent des cas de harcèlement 
en Éthiopie est bien inférieur et, par conséquent, il est fort 
probable qu’il existe dans les données des cas qui ne sont 
pas représentatifs de l’ensemble de la population. Utiliser un 
questionnaire autoadministré dans des contextes de faible 
niveau d’éducation pose problème et explique sans doute 
la petite taille de l’échantillon. En outre, dans les entretiens 
qualitatifs décrits ci-dessous, les liens entre la pauvreté et le 
harcèlement constituent un thème récurrent.

Résumé

Les indicateurs de harcèlement sont variés et diffèrent sou-
vent d’un pays et d’un contexte à l’autre143. Les données de 
l’étude Young Lives suggèrent que les garçons sont plus ex-
posés au risque de harcèlement physique et verbal, tandis 
que les filles sont plus susceptibles d’être victimes du harcèle-
ment indirect. Les enfants les plus pauvres sont toujours plus 
susceptibles d’être harcelés en Inde et subissent certains 
types de harcèlement au Viet Nam. Les enfants non scolarisés 
sont plus susceptibles d’être victimes de harcèlement verbal 
(Éthiopie, Inde et Viet Nam), physique (Éthiopie et Viet Nam), 
et d’autres types de harcèlement indirect (Inde et Viet Nam).

Pourquoi certains groupes d’enfants sont-ils la 
cible de harcèlement ?

S’agissant de notre deuxième question, l’utilisation de don-
nées qualitatives nous permet d’examiner comment les ex-
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périences de harcèlement des enfants sont façonnées par 
le contexte dans lequel les enfants grandissent, par les iné-
galités en matière de pauvreté, d’appartenance ethnique, 
d’appartenance à une caste, et par les normes liées au genre.

Pauvreté, statut et marqueurs de différence

En Éthiopie et en Inde particulièrement, la pauvreté est large-
ment évoquée comme un facteur majeur du harcèlement 
dans les témoignages des enfants. Les enfants ont décrit un 
harcèlement verbal qui faisait directement référence à leur 
situation de pauvreté, que ce soit par des injures et des in-
sultes, comme « enfant de pauvres », ou par des moqueries 
sur la mauvaise qualité de leurs vêtements ou sur le fait qu’ils 
n’ont pas de chaussures. En Éthiopie, les vêtements servent 
d’indicateur évident de la situation économique des enfants 
et leur attirent des insultes, au point où les enfants préfèrent 
manquer l’école plutôt que d’être harcelés. Par exemple, 
Kebenga, âgé de 12 ans144, originaire de la région rurale 
d’Oromia en Éthiopie, a rapporté avoir manqué trois jours 
d’école après avoir été insulté par ses camarades, car il n’avait 
pas d’autres chaussures à porter :

Je suis allé à l’école pieds nus, car mes chaussures étaient 
cassées. Les autres élèves se sont moqués de moi, et 
certains d’entre eux m’ont insulté de « pauvre ». C’était 
l’année dernière. J’ai informé mes parents du problème 
auquel j’étais confronté, et ils m’ont acheté de nouvelles 
chaussures le lendemain.

En contrepartie, les enfants se souviennent du moment où 
ils ont reçu de nouveaux vêtements comme l’un des événe-
ments les plus heureux de leur vie, parce que cela leur rendait 
leur dignité et leur sécurité tout en les protégeant des insultes 
de leurs camarades. La pauvreté contribue aussi au harcèle-
ment des enfants par leurs pairs de façon indirecte. Ainsi, les 
enfants ont expliqué qu’ils étaient exclus de certaines activi-
tés sociales, parce qu’ils devaient prendre soin des membres 
de la famille ou commencer à travailler.

Les enfants issus de minorités ethniques ou de castes défa-
vorisées au sein de communautés mixtes témoignent d’une 
dynamique semblable : ceux qui sont étiquetés comme dif-
férents sont harcelés, souvent par des injures, une exclusion 
sociale ou un manque de respect. C’est le cas de Y Thinh, 
originaire de la minorité ethnique Cham H’roi au Viet Nam. 
À la fin de sa septième année d’étude, l’adolescent alors âgé 
de 16 ans s’est beaucoup battu avec d’autres enfants qui le 
harcelaient à cause de son origine ethnique. Y Thinh a rap-
porté qu’un autre garçon s’était moquait de lui parce qu’il 
appartenait à un autre groupe ethnique, avant que celui-ci ne 
lui donne un coup de poing. Il ne supportait plus d’être vic-
time de harcèlement et a ajouté, « Je ne parvenais pas à ap-
prendre mes leçons ; alors j’en ai eu marre d’aller à l’école ». 
Il a quitté l’école et est allé travailler dans la ferme familiale.

Les interactions des enfants, y compris le harcèlement entre 
camarades, ne se produisent donc pas ex nihilo, mais peuvent 
être façonnées par des inégalités plus larges qui favorisent 
la discrimination de certains groupes. Tous les facteurs con-
tribuant au harcèlement ne sont pas nécessairement struc-
turels. Toutefois, ils ont pour dénominateur commun une 
tendance à percevoir négativement la différence, qui prend 
des formes spécifiques en fonction de ce qui est « différent » 
selon le contexte.

Contextes sociaux et institutionnels

Les témoignages des enfants soulèvent également des ques-
tions quant aux contextes sociaux et institutionnels qui fa-
vorisent le harcèlement, et aux normes sociales, qui à la fois 
façonnent le harcèlement et sont renforcées par celui-ci. 
Dans l’analyse qualitative qui suit, nous verrons comment le 
harcèlement par les pairs peut être le reflet de la violence 
dans un sens plus large, notamment de pratiques discipli-
naires sévères des enseignants et des parents. Le harcèlement 
reproduit les hiérarchies du pouvoir et renforce la conformité 
à des normes sociales ou liées au genre. Ceci est illustré par 
les trois exemples suivants.

Pratiques disciplinaires et environnements violents

Dans les quatre pays étudiés, beaucoup d’enfants ont indiqué 
avoir été frappés par leurs parents et leurs enseignants au cours 
des entretiens qualitatifs. Ils ont également signalé des cas de 
harcèlement par leurs camarades, ce qui fait d’eux des victimes 
de multiples formes de violence dans des lieux divers. À l’école, 
le harcèlement s’inscrit souvent dans un contexte de violence 
plus vaste, dans lequel les pratiques disciplinaires sévères, telles 
que les châtiments corporels, servent à normaliser la violence. 
Les châtiments corporels sont également utilisés pour renforc-
er les normes liées au genre, et affectent de façon dispropor-
tionnée différents groupes d’enfants, en particulier les élèves 
les plus pauvres et les enfants issus de groupes défavorisés145.

Il existe une corrélation entre le recours aux châtiments corpo-
rels par les enseignants et les comportements violents entre 
pairs, dans la mesure où les enfants peuvent s’appuyer sur des 
stratégies similaires dans leurs interactions avec leurs cama-
rades. Au Pérou, les adolescents ont justifié le recours à la vio-
lence physique contre leurs pairs avec le même argument que 
celui utilisé par les enseignants qui infligent des châtiments 
corporels ; à savoir : ils voulaient donner une leçon à la victime 
et provoquer en elle un changement de comportement146. Les 
garçons ont identifié des comportements « négatifs », tels que 
le signalement par d’autres garçons aux enseignants, comme 
un comportement féminin qui mérite d’être battu en guise de 
punition. De cette manière, les relations entre pairs finissent 
par reproduire le système autoritaire et patriarcal de l’école, 
où les relations de pouvoir sont étroitement associées au com-



Legislación y políticas públicas  45

mandement par la force physique147. À l’inverse, les filles sont 
censées se conformer aux normes liées à leur genre en mat-
ière de gentillesse et de sagesse. Étant davantage susceptibles 
d’être punies si elles transgressent ces normes, elles adoptent 
des méthodes indirectes pour harceler les autres.

Normes sociales et enfants non scolarisés

Les relations entre les enfants scolarisés et les enfants non 
scolarisés sont le reflet de normes sociales omniprésentes. 
Ce thème est apparu plus clairement en Éthiopie et en Inde 
où il existe une rhétorique prédominante sur le type d’enfant 
considéré comme étant un « bon enfant » ; c’est-à-dire un 
enfant très studieux, propre, soigné et sage. Les enfants qui 
ne peuvent pas aller à l’école, que ce soit en raison de la pau-
vreté, de la nécessité de travailler pour subvenir aux besoins 
du foyer ou parce qu’ils ont été isolés de l’environnement 
scolaire, ne sont pas en mesure de se conformer à ces nor-
mes. Les enfants non scolarisés sont très stigmatisés. En ou-
tre, les enseignants tout comme les éducateurs mettent en 
garde contre le risque de voir les enfants scolarisés corrom-
pus par leurs pairs non scolarisés. Kebenga (12 ans, originaire 
d’Oromia en Éthiopie) explique :

Mes parents me conseillent de ne pas fréquenter d’enfants 
non scolarisés. Ils me conseillent d’avoir des amis qui vont 
à l’école. Ils estiment que ceux qui ne vont pas à l’école 
peuvent nuire à mon comportement. C’est pour ça que 
j’ai arrêté de voir mes amis qui ne vont pas à l’école.

Les éducateurs et les enseignants décrivent les enfants non 
scolarisés comme étant indisciplinés. En Inde, par exemple, 
les enfants ont raconté comment les enseignants battent les 
enfants qui sont « sales » ou ceux qui ne vont pas régulière-
ment à l’école. Les enfants ont adopté un discours similaire et 
souhaitent eux aussi battre les enfants non scolarisés.

Par conséquent, on déplore une ligne de fracture entre les 
enfants scolarisés et ceux qui ne le sont pas. Ceci se traduit 
des deux côtés par ce que nous considérons être des com-
portements liés au harcèlement. Nous avons vu dans les résu-
ltats de l’étude que, en Éthiopie, en Inde et au Viet Nam, les 
enfants non scolarisés étaient plus exposés au risque d’être 
victime d’au moins un type de harcèlement. Ainsi, Mikitu, 
âgée de 12 ans et habitant l’Oromia rural en Éthiopie, décrit 
la crainte et l’incompréhension mutuelle entre les enfants 
scolarisés et les enfants qui ne vont pas à l’école : « Ceux qui 
sont scolarisés se comportent mieux que ceux qui ne vont 
pas à l’école. Ceux qui ne vont pas à l’école se battent entre 
eux. Ils ne sont pas disciplinés ». Ces deux groupes d’enfants 
semblent constituer deux camps, qui parfois se craignent, se 
moquent l’un de l’autre et même se harcèlent mutuellement. 
Les enfants non scolarisés ont déclaré ne pas être aimés des 
enfants scolarisés ; ces derniers ne jouent pas avec eux et ne 
les traitent pas avec respect. Dans certains cas, cela a conduit 

à des représailles par les enfants non scolarisés, par exem-
ple des menaces verbales ou physiques ou le harcèlement de 
leurs pairs, y compris sur le chemin de l’école.

Normes liées au genre et harcèlement

Bien que des données probantes issues de l’étude aient souli-
gné une plus grande vulnérabilité générale des garçons au 
harcèlement verbal et physique, les filles sont plus susceptibles 
d’être victimes de harcèlement indirect. Dans les entretiens 
qualitatifs, il s’est dégagé une image plus subtile de certaines 
formes de harcèlement vécues par les filles, qui reflétaient 
des normes liées au genre inégales et qui se confondaient 
avec la violence sexiste, englobant à la fois le harcèlement et 
l’intimidation à caractère sexuel ou fondé sur les normes et 
stéréotypes liés au genre. En Éthiopie et en Inde, les adoles-
centes sont victimes de harcèlement sur le chemin de l’école. 
Harika, 14 ans, a fait part des difficultés rencontrées par les 
filles sur le chemin de l’école dans la région rurale de l’Andhra 
Pradesh et a confié qu’elles avaient peur d’être intimidées 
et harcelées par des garçons. Cette situation a conduit cer-
taines filles à abandonner l’école et a causé des difficultés 
d’apprentissage chez d’autres. Elle explique :

Auparavant, nous avions l’habitude de rester à l’école 
[pour faire nos devoirs], mais aujourd’hui personne ne 
reste après les classes... nous avons toutes décidé en dix-
ième année d’études de retourner rapidement à la mai-
son. […] Des garçons plus âgés avaient l’habitude de venir 
s’asseoir là, près de l’école... D’autres garçons venaient à 
l’école, les filles ne viennent plus maintenant.

Le harcèlement à caractère sexiste se produit également au sein 
des établissements scolaires, et nuit même à l’apprentissage 
des filles. En Éthiopie et dans l’État indien de l’Andhra Pradesh, 
les filles ont expliqué qu’elles redoutent d’utiliser les sanitaires 
à l’école, car ceux-ci sont souvent mixtes, et renforcent le sen-
timent d’insécurité des filles, inquiètes du risque d’intimidation 
et de harcèlement de la part des garçons.

Résumé

En résumé, selon l’étude, les enfants ont rapporté avoir été 
harcelés en raison de facteurs qui faisaient d’eux des person-
nes différentes, comme des vêtements de mauvaise qualité, 
l’appartenance à une minorité ethnique ou des caractéris-
tiques physiques considérées comme s’écartant de la norme. 
En outre, l’analyse qualitative montre comment les expéri-
ences de harcèlement vécues par les enfants sont souvent le 
reflet d’un désavantage, de la stigmatisation et de la discrimi-
nation au sein de la société à l’égard de certains groupes. 
Ainsi, les interactions entre les enfants reproduisent et ren-
forcent la dynamique de pouvoir présente dans la société, 
ainsi que les normes sociales liées à la position privilégiée de 
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certains groupes par rapport à d’autres au sein de la socié-
té148. Cette situation pourrait se traduire par une aggravation 
du désavantage déjà existant. C’est le cas lorsque les enfants 
manquent ou abandonnent l’école, ou encore lorsqu’ils vivent 
dans la peur d’être harcelés.

Conclusions

Dans cet article, nous avons procédé à une analyse explora-
toire des indicateurs de harcèlement à l’adolescence dans 
quatre pays à faible revenu et à revenu intermédiaire. En con-
clusion, nous examinons comment notre analyse contribue à 
l’élaboration d’une nouvelle base de données sur le harcèle-
ment dans les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire, et 
déterminons les implications pour la recherche et la politique.

Tout d’abord, le rôle de la pauvreté et de l’inégalité dans la 
pratique du harcèlement ont été relativement sous-explorés. 
En outre, les recherches documentaires ont révélé que les rares 
données obtenues par les études menées dans ce domaine 
ne sont pas concluantes. Les données de l’étude Young Lives 
révèlent que les enfants qui sont plus pauvres sont toujours 
plus susceptibles d’être harcelés en Inde et connaissent certains 
types de harcèlement au Viet Nam. Dans les entretiens quali-
tatifs, en particulier en Éthiopie et en Inde, les enfants décrive-
nt les multiples façons dont la pauvreté les différencie de leurs 
pairs, que ce soit parce qu’ils manquent de vêtements, ou de 
manière plus indirecte, parce qu’ils doivent travailler et se re-
trouvent alors exclus des activités sociales par leurs camarades.

Les handicaps structurels tels que la pauvreté ou le dé-
séquilibre des rapports de force qui sous-tendent les normes 
discriminatoires établies peuvent par conséquent exposer dif-
férents groupes d’enfants au risque de harcèlement. Toute-
fois, la forme de ces marqueurs de différence varie souvent 
selon le contexte. On déplore ainsi le manque de capacité 
des institutions et des services, ainsi que la pression exercée 
sur les enfants. Certains enfants ne vont pas à l’école par 
peur d’être harcelés par leurs camarades et punis par les en-
seignants, parce qu’ils n’ont pas de fourniture scolaire ou à 
cause de la stigmatisation associée à la pauvreté ou à d’autres 
groupes socialement défavorisés. En général, la recherche 
sur le harcèlement par les pairs s’est intéressée particulière-
ment au harcèlement en milieu scolaire. Pourtant, nous con-
statons que les enfants non scolarisés sont plus susceptibles 
d’être victimes de harcèlement verbal en Éthiopie, en Inde 
et au Viet Nam, de harcèlement physique en Éthiopie et au 
Viet Nam, et de harcèlement indirect en Inde et au Viet Nam. 
Dans le contexte des pays à faible revenu et à revenu intermé-
diaire, où un grand nombre d’adolescents ne sont plus scolar-
isés, il importe de parvenir à une meilleure compréhension de 
la façon dont les formes institutionnelles et interpersonnelles 
d’exclusion se croisent afin de pouvoir élaborer des politiques 
et des programmes visant à atteindre tous les enfants, sur-
tout les enfants non scolarisés.

Deuxièmement, les expériences de harcèlement vécues par 
les enfants dépendent également de l’âge et du sexe. Nous 
avons pu constater que les garçons et les filles sont souvent 
confrontés à des types de harcèlement différents. Tandis 
que les garçons sont plus exposés au risque de harcèlement 
physique et verbal, les filles sont plus susceptibles d’être 
harcelées par « des moyens indirects dissimulés ». Ce con-
stat correspond aux tendances générales observées dans les 
études précédentes. Les types de harcèlement vécus peu-
vent également varier en fonction de l’âge. Par exemple, à 
l’adolescence, les filles rapportent davantage de harcèlement 
de la part de garçons, lequel est façonné par des inégalités 
considérables entre les sexes.

Troisièmement, cela souligne l’importance d’approcher le 
harcèlement à l’aide d’une méthodologie mixte, réunissant 
les données de l’étude obtenues par la recherche qualitative 
afin d’explorer les formes de harcèlement les plus subtiles, 
les moins facilement mesurables ou observables, et de dé-
terminer comment les marqueurs de différence se traduisent 
dans différents contextes. Cela est particulièrement impor-
tant dans la compréhension des formes de violence psy-
chologique, telles que le harcèlement verbal ou indirect, qui 
peut prendre différentes formes selon les contextes.

Les écoles constituent un lieu privilégié pour enseigner les 
valeurs de tolérance et de diversité149. Pour ce faire, il im-
porte de lutter contre les cultures de violence à l’école (ainsi 
qu’au sein des communautés et à domicile), dont le harcèle-
ment est à la fois une cause et une conséquence. En particu-
lier, il importe de lutter contre les cultures institutionnelles 
qui autorisent les châtiments corporels et d’autres formes de 
discipline sévère, et qui dissuadent les enfants de demander 
de l’aide. Cependant, nos résultats démontrent que tous les 
enfants, qu’ils soient scolarisés ou non, peuvent être victimes 
de harcèlement, et qu’il existe des liens entre ce qui se passe 
à la maison, au sein de la communauté et dans les écoles.

Enfin, les efforts de lutte contre le harcèlement par les pairs 
accusent souvent du retard par rapport à ceux visant à élim-
iner d’autres formes de violence qui touchent les enfants. 
Néanmoins, ces efforts occupent une place de plus en plus 
importante dans l’agenda politique international, comme le 
montre la résolution de l’Assemblée générale des Nations 
Unies sur la protection des enfants contre le harcèlement150. 
La résolution des Nations Unies et les objectifs mondiaux, qui 
comprennent des cibles et indicateurs pour la protection des 
enfants à l’encontre de la violence, les abus et l’exploitation 
permettront de susciter un plus grand intérêt, à l’échelle in-
ternationale et nationale, envers la violence à l’encontre des 
enfants d’une manière plus générale, et envers les modalités 
particulières du harcèlement, y compris une meilleure collecte 
de données et l’augmentation de l’allocation des ressources 
pour la prévention de la violence.
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Des élèves forment un cercle à l’extérieur d’une école primaire (Rwanda).
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7.	 Promouvoir une éducation inclusive et équitable pour tous les apprenants dans un 
environnement préservé de la discrimination et de la violence : appel ministériel à 
l’action

M. Christophe Cornu et M. Yongfeng Liu

nistériel à l’action pour une éducation inclusive et équitable 
pour tous les apprenants dans un environnement préservé de 
la discrimination et de la violence, y compris la discrimination 
et la violence fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité 
ou l’expression de genre (voir texte ci-dessous). D’autres pays 
se sont joints à l’appel ministériel à l’action depuis la réunion 
ministérielle, formant un total de 44 pays d’Afrique, d’Asie et 
du Pacifique, d’Europe, d’Amérique latine et d’Amérique du 
Nord (la liste complète des pays qui appuient l’appel minis-
tériel à l’action est incluse au début du texte ci-dessous)153.

C’est la première fois dans l’histoire de l’Organisation des 
Nations Unies que les gouvernements de nombreux pays 
sont convenus d’une déclaration politique dans laquelle ils 
s’engagent à « élaborer et à appliquer des réponses globales 
pour prévenir et traiter la discrimination et la violence dans 
tous les établissements d’enseignement ». Fait encore plus 
exceptionnel, l’appel ministériel à l’action fait explicitement 
mention de la discrimination et de la violence fondées sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre. 
Il convient également de noter qu’il a été lancé par les gou-
vernements de pays aux contextes socioculturels très divers, 
y compris des pays où la mention de l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre dans les documents direc-

Introduction

Les 17 et 18 mai 2016, l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO) a convoqué 
une réunion ministérielle internationale sur les réponses du 
secteur de l’éducation à la violence fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre151.

Cette réunion a rassemblé 250 participants issus de 67 pays 
au total, dont des ministres de 15 pays et des représentants 
de gouvernement de 54 pays, et des représentants de la so-
ciété civile, des agences et organismes des Nations Unies ainsi 
que d’autres organisations multilatérales. Le programme de 
cette réunion incluait le lancement du premier Rapport mon-
dial sur la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identi-
té ou l’expression de genre152, qui fait le point sur les données 
les plus récentes sur la nature, la prévalence et l’impact de la 
violence homophobe et transphobe en milieu scolaire à tra-
vers le monde, et sur les mesures qui sont prises aujourd’hui 
pour y faire face. Il offre également aux acteurs du secteur de 
l’éducation un cadre pour la planification et la mise en œuvre 
de réponses efficaces dans le contexte des efforts plus géné-
raux visant à prévenir et combattre la violence à l’école. Au 
terme de la réunion, un groupe de pays a lancé un appel mi-

Qu’est-ce que la violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre ?

La violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité 
ou l’expression de genre en milieu scolaire est une forme 
de violence prenant pour cibles des élèves qui sont les-
biennes, gays, bisexuels et transsexuels (LGBT) ou qui 
sont perçus comme tel, ou dont l’expression de genre 
ne correspond pas aux normes binaires en matière de 
genre (masculin/féminin), par exemple les garçons perçus 
comme « efféminés » et les filles perçues comme « mas-
culines ». La violence fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre est souvent dénommée 
violence homophobe et transphobe parce qu’elle a pour 
origine des sentiments de peur, de malaise, d’intolérance 
ou de haine à l’égard de l’homosexualité ou de la diversi-
té sexuelle des personnes prises pour cibles – lesbiennes, 
gays, et bisexuel(le)s (homophobie), et personnes trans-
genres (transphobie)154.

La violence homophobe et transphobe en milieu scolaire 
est une forme de violence à l’école fondée sur le genre, 
puisqu’elle a manifestement son origine dans les normes 
et les stéréotypes existants en matière de genre.

La violence homophobe et transphobe peut se traduire 
par des violences physiques, des violences psychologiques, 
y compris des agressions verbales et des abus émotionnels, 
des violences sexuelles, y compris le viol, la contrainte et 
l’intimidation, et le harcèlement, y compris le harcèlement 
en ligne. Comme les autres formes de violence scolaire, 
la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire 
peut se manifester en classe, dans la cour de récréation, les 
toilettes et les vestiaires, aux abords des établissements, 
sur les trajets entre l’école et le domicile, ainsi qu’en ligne.
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tifs reste difficile pour des raisons culturelles, en particulier 
dans le domaine de l’éducation. Cela s’applique à la plupart 
des pays situés en Afrique subsaharienne, en Amérique cen-
trale et en Europe de l’Est, même si certains ministres de ces 
régions ont quand même décidé de soutenir l’appel ministé-
riel à l’action.

Contenu et objectifs de l’appel ministériel à l’action

Les gouvernements qui ont lancé l’appel ministériel à l’action 
reconnaissent que toute forme de discrimination et de vio-
lence en milieu scolaire, y compris le harcèlement, est un ob-
stacle à la jouissance du droit à l’éducation. Ils reconnaissent 
également qu’il ne peut pas y avoir d’éducation de qualité in-
clusive et équitable pour tous si des apprenants subissent des 
discriminations ou des violences en raison de leur orientation 
sexuelle et de leur identité ou expression de genre réelle ou 
apparente. Par conséquent, cette forme de discrimination et 
de violence empêche la réalisation de l’objectif de développe-
ment durable 4 qui appelle à « assurer l’accès de tous à une 
éducation de qualité, sur un pied d’égalité » dans le cadre 
du Programme de développement durable à l’horizon 2030, 
adopté par les États Membres de l’Organisation des Nations 
Unies en 2015.

L’appel ministériel à l’action décrit une série de mesures 
concrètes visant à améliorer et intensifier la mise en œuvre 
de réponses globales du secteur de l’éducation à la discrimi-
nation et à la violence fondées sur l’orientation sexuelle et 

l’identité ou l’expression de genre au niveau des pays. Ces 
mesures se basent sur des données attestant des obstacles 
et des défis actuels, ainsi que sur des politiques et pratiques 
prometteuses, présentées dans le rapport publié par l’UNES-
CO au cours de la réunion ministérielle « Au grand jour : 
réponses du secteur de l’éducation à la violence fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre ».

Processus d’élaboration de l’appel ministériel à 
l’action

Le texte de l’appel ministériel à l’action a été rédigé par un 
petit groupe de représentants des gouvernements de six pays 
(Costa Rica, États-Unis d’Amérique, Japon, Pays-Bas, Suède 
et Swaziland) représentant cinq régions : l’Afrique, l’Asie-Pa-
cifique, l’Europe, l’Amérique latine et l’Amérique du Nord. 
Le groupe était présidé par le Ministre de l’éducation, de la 
culture et de la science des Pays-Bas155. Les ministres ont reçu 
le rapport « Au grand jour » avant son lancement officiel au 
cours de la réunion ministérielle.

Les gouvernements invités à la réunion ministérielle ont reçu, 
au préalable, une version préliminaire de l’appel ministériel à 
l’action, afin de recueillir leurs observations et contributions 
additionnelles. D’autres discussions se sont tenues avec les 
représentants des gouvernements au cours de la réunion mi-
nistérielle dans le but de finaliser le document. L’appel minis-
tériel à l’action a été adopté par 26 pays et présenté à tous les 
participants le 18 mai 2016.

Texte de l’appel ministériel à l’action pour une éducation inclusive et équitable pour tous les 
apprenants dans un environnement préservé de la discrimination et de la violence

1.	 Préambule

Nous, les ministres et leurs représentants désignés des 
pays suivants : Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, 
Andorre, Argentine, Autriche, Belgique, État 
Plurinational de Bolivie, Canada, Cap Vert, Chili, 
Colombie, Costa Rica, Danemark, Espagne, États-Unis 
d’Amérique, Fidji, Finlande, France, Grèce, Guatemala, 
Honduras, Israël, Italie, Japon, Madagascar, Malte, 
Maurice, Mexique, République de Moldova, 
Monténégro, Mozambique, Nicaragua, Norvège, 
Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Roumanie, 
Salvador, Serbie, Suède, Suisse, République Tchèque et 
Uruguay156 :

1.1.	 Rappelons le droit à l’éducation inscrit dans la 
Déclaration universelle des droits de l’homme 
(1948) et la Convention de l’UNESCO concernant 
la lutte contre la discrimination dans le domaine 
de l’enseignement (1960) ; ainsi que les droits 
de l’enfant à ne pas subir de discrimination et 
à être protégé contre toute forme de violence, 
d’atteinte ou de brutalités physiques ou men-

tales, conformément aux termes de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant (1989) ;

1.2.	 Saluons le rapport de l’UNESCO intitulé « Au 
Grand Jour — Réponses du secteur de l’éducation 
à la violence fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre » ;

1.3.	 Réaffirmons notre engagement envers le 
Programme de développement durable à 
l’horizon 2030, qui contient les objectifs de ga-
rantir une éducation de qualité inclusive et 
équitable et de promouvoir des possibilités 
d’apprentissage tout au long de la vie (ODD 4) 
ainsi que des cibles spécifiques visant à « faire 
en sorte que tous les élèves acquièrent les con-
naissances et compétences nécessaires pour pro-
mouvoir le développement durable, notamment 
par l’éducation en faveur du développement et 
de modes de vie durables, des droits de l’homme, 
de l’égalité des sexes, de la promotion d’une cul-
ture de paix et de non-violence, de la citoyen-
neté mondiale et de l’appréciation de la diversité 
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culturelle et de la contribution de la culture au 
développement durable » (cible 4.7) et « faire 
construire des établissements scolaires qui soient 
adaptés aux enfants, aux personnes handica-
pées et aux deux sexes ou adapter les établisse-
ments existants à cette fin et fournir un cadre 
d’apprentissage effectif qui soit sûr, exempt de 
violence et accessible à tous » (cible 4.a) ;

1.4.	 Reconnaissons que toute forme de discrimina-
tion ou de violence, y compris le harcèlement 
en milieu scolaire, est un obstacle à la jouissance 
du droit à l’éducation et à l’égalité d’accès aux 
opportunités éducatives pour les apprenants, et 
qu’aucun pays ne peut parvenir à une éducation 
de qualité inclusive et équitable ou à une égalité 
d’accès aux opportunités éducatives, si des ap-
prenants subissent des discriminations ou des vio-
lences en raison de leur orientation sexuelle et 
de leur identité ou expression de genre réelle ou 
apparente ;

1.5.	 Confirmons que nous avons la responsabilité 
de favoriser le développement humain, notam-
ment dans les domaines de l’éducation et de la 
santé, de mettre en place des stratégies efficaces 
d’éducation des enfants et des jeunes et de pro-
téger ceux-ci contre toute forme de discrimina-
tion et de violence, à travers le développement 
harmonieux de leur potentiel et de leurs capaci-
tés, appréciant et respectant leurs différences 
et leurs similarités ; ainsi que d’assurer la pleine 
jouissance des droits fondamentaux de tous les 
individus et communautés.

2.	 Nonobstant les progrès accomplis dans plusieurs pays 
du monde pour remplir les engagements et responsa-
bilités susmentionnés, des défis importants subsistent :

2.1	 Les données provenant d’Afrique, d’Asie, 
d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes, 
d’Amérique du Nord et du Pacifique, montrent 
avec persistance que les apprenants qui sont per-
çus comme n’étant pas conformes aux normes 
et stéréotypes de genre (i) font état d’un taux 
nettement plus élevé de violences subies par 
rapport aux autres élèves et (ii) présentent un 
plus grand risque de subir ce type de violences à 
l’école plutôt que chez eux ou dans leur commu-
nauté ;

2.2	 Selon les données disponibles pour l’ensemble 
des régions du monde, la violence fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression 
de genre en milieu scolaire a de graves con-
séquences sur le parcours éducatif présent et à 
venir des apprenants concernés, ainsi que sur leur 
santé et leur bien-être, et constitue donc un sé-
rieux sujet de préoccupation.

3.	 Nous prenons acte :

3.1	 Des politiques et pratiques prometteuses enga-
gées par plusieurs pays du monde, qui démontrent 
que pour être efficaces les réponses du secteur de 
l’éducation à la violence en milieu scolaire néces-
sitent une approche globale favorisant l’inclusion 
et la diversité, qui prévient et traite la violence de 
manière générale et qui prend en compte le con-
texte. Cette approche englobe tous les éléments 
suivants : des politiques nationales et scolaires ef-
ficaces, des programmes scolaires et des matériels 
éducatifs pertinents et adaptés, une formation et 
un soutien aux enseignants, un soutien aux ap-
prenants et à leurs familles, des partenariats stra-
tégiques, une collecte systématique des données 
et un suivi de la violence, des réactions rapides 
et efficaces aux actes de violence en milieu sco-
laire, et une évaluation desdites réactions. Cette 
approche engage toutes les parties concernées et 
s’applique au niveau national ou infranational ;

3.2	 Des lacunes importantes dans nos réponses ac-
tuelles à la violence fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre 
en milieu scolaire, seuls quelques pays ayant mis 
en place la plupart des éléments d’une réponse 
globale du secteur de l’éducation visant à com-
battre ce type de violence.

4.	 Sur la base des considérations ci-dessus, nous nous 
emploierons à élaborer et appliquer des réponses 
globales pour prévenir et traiter la discrimination et la 
violence dans tous les établissements d’enseignement 
dans nos pays respectifs. En particulier, nous nous en-
gageons à intensifier nos efforts visant à prévenir et 
traiter la violence, notamment fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, dans le 
cadre plus large d’une réponse globale du secteur de 
l’éducation à la violence en milieu scolaire, y compris 
le harcèlement, et tout en tenant compte également 
des particularités des différentes situations juridiques 
et socioculturelles, en assurant la coopération entre les 
pays pour le partage des bonnes pratiques.

4.1	 En assurant un suivi systématique du taux de 
prévalence de la violence en milieu scolaire, 
notamment fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre, par des mé-
canismes de collecte de données et d’autres mé-
thodes.

4.2	 En mettant en place des politiques globales au 
niveau approprié (national, États pour les pays 
fédéraux, établissements d’enseignement) pour 
prévenir et traiter la violence en milieu scolaire, 
notamment fondée sur l’orientation sexuelle et 
l’identité ou l’expression de genre.
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ENSEIGNEMENTS TIRÉS

L’appel ministériel à l’action se fonde sur les 
données les plus récentes des réponses du secteur 
de l’éducation à la violence fondée sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre.

Les ministres ont élaboré et lancé l’appel à l’action après avoir 
pris connaissance de données fiables portant sur la forte pré-
valence de la violence fondée sur l’orientation et l’identité 
ou l’expression de genre à travers le monde, sur ses impacts 
négatifs sur l’éducation et la santé, sur les lacunes des ré-
ponses du secteur de l’éducation relatives à cette forme de 
violence et sur les politiques et pratiques prometteuses visant 
à y remédier. Ces données sont résumées dans le rapport 
« Au grand jour » de l’UNESCO.

Aux fins du rapport de l’UNESCO, des données sur la vio-
lence à l’école y compris la violence fondée le genre, et la 
violence homophobe et transphobe en particulier, ont été 
collectées dans 94 pays et territoires et ont été analysées par 
différents processus. Un vaste examen de la littérature a été 
mené auprès de plus de 500 ressources différentes. Un ques-
tionnaire de collecte de données ad hoc sur les réponses du 
secteur de l’éducation a été renseigné par des informateurs 
clés de 12 pays, et des entretiens ont été menés avec 53 in-
formateurs clés. L’UNESCO a généré de nouvelles données 
dans les régions et pays où les données étaient insuffisantes, 
voire inexistantes, par exemple en Thaïlande et en Afrique 
australe. Une étude multipays menée au Botswana, au Le-
sotho, en Namibie et au Swaziland sur la violence fondée sur 
le genre à l’école s’est, pour la première fois dans ces pays, 
penchée sur la violence prenant pour cibles les élèves per-
çus comme non conformes aux normes de genre. L’UNESCO 
a également organisé des consultations régionales, l’une en 
Asie et dans le Pacifique et l’autre en Amérique latine et aux 
Caraïbes, dont les conclusions ont été compilées dans des 
rapports régionaux157.

Données sur la prévalence et l’impact de la violence 
fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité ou 
l’expression de genre en milieu scolaire

Une part importante des élèves LGBT sont victimes de 
violence fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité 
ou l’expression de genre à l’école. C’est ce qui ressort 
de toutes les données concernant l’Afrique, l’Asie, l’Amérique 
latine et les Caraïbes, l’Amérique du Nord et le Pacifique, les 
pourcentages d’élèves touchés variant de 16 % au Népal 
à 85 % aux États-Unis. Les élèves LGBT sont aussi plus ex-
posés à cette violence à l’école que chez eux ou au sein de 
la collectivité.

Les élèves LGBT font état d’une plus forte prévalence 
de la violence à l’école que leurs pairs n’appartenant 
pas à ce groupe. En Nouvelle-Zélande, par exemple, les 
élèves lesbiennes, gays et bisexuels étaient trois fois plus 
exposés au harcèlement que leurs pairs hétérosexuels, et 
en Norvège, 15 % à 48 % de ces élèves disaient avoir été 
harcelés, contre 7 % des élèves hétérosexuels.

Les élèves qui, sans être LGBT, sont néanmoins per-
çus comme non conformes aux normes de genre sont 
également pris pour cibles. En Thaïlande, par exem-
ple, 24 % des élèves hétérosexuels avaient été confrontés à la 
violence en raison d’une expression de genre perçue comme 
non conforme aux normes de genre, et au Canada, 33 % des 
élèves de sexe masculin avaient subi des violences verbales 
liées à leur orientation sexuelle réelle ou supposée, y compris 
ceux qui ne se considéraient pas comme gays ou bisexuels.

La violence homophobe et transphobe en milieu sco-
laire a des effets négatifs sur l’éducation, les perspec-
tives d’emploi et le bien-être des élèves. Les élèves pris 
pour cibles sont plus nombreux à ressentir un sentiment 
d’insécurité à l’école, à manquer des cours ou à abandonner 
leurs études. C’est ainsi qu’aux États-Unis, 70 % des élèves 

4.3	 En fournissant aux apprenants un accès à des 
informations exactes, fondées sur les droits hu-
mains, exemptes de jugement de valeur et adap-
tées à leur tranche d’âge sur les stéréotypes 
sexuels néfastes et les questions relatives aux 
comportements non conformes aux normes de 
genre, notamment, selon le cas, par le biais de 
programmes scolaires inclusifs, de matériels sco-
laires et des résultats de l’apprentissage, de cam-
pagnes de sensibilisation, de projets de recherche 
et de partenariats avec la société civile et la com-
munauté scolaire dans son ensemble.

4.4	 En fournissant une formation et un appui aux 
enseignants et aux autres membres du personnel 
scolaire et éducatif pour prévenir et traiter la vio-
lence en milieu scolaire, notamment fondée sur 

l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression 
de genre.

4.5	 En mettant en œuvre d’autres actions pour assur-
er des environnements scolaires sûrs et inclusifs 
pour tous les apprenants et en offrant un soutien 
à ceux qui subissent des discriminations ou des 
violences, notamment fondées sur l’orientation 
sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, 
ainsi qu’à leurs familles.

4.6	 En évaluant l’efficacité, l’efficience et les effets 
des réponses du secteur de l’éducation à la vio-
lence, notamment fondée sur l’orientation sex-
uelle et l’identité ou l’expression de genre.

5.	 Nous invitons tous les pays à se joindre à cette initia-
tive.
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LGBT se sentent menacés à l’école, qu’en Thaïlande, 31 % 
des élèves moqués ou harcelés en raison de leur appartenance 
réelle ou supposée à la communauté LGBT ont déclaré avoir 
manqué l’école au cours du mois précédent et, qu’en Argen-
tine, 45 % des élèves transgenres ont quitté l’école. Les élèves 
victimes de violence homophobe et transphobe risquent en 
conséquence d’avoir des résultats scolaires inférieurs à ceux 
de leurs camarades. C’est ce qui ressortait des déclarations 
des élèves LGBT en Australie, en Chine, au Danemark, en 
Italie, en Pologne et au Salvador. La violence homophobe et 
transphobe a aussi des effets préjudiciables sur la santé men-
tale. Elle entraîne notamment des risques accrus d’anxiété, de 
peur, de stress, de solitude, de perte de confiance, de faible 
estime de soi, d’automutilation, de dépression et de suicide, 
qui ont aussi des répercussions négatives sur l’apprentissage.

Données sur les lacunes dans les réponses du 
secteur de l’éducation à la violence fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de 
genre en milieu scolaire

L’examen commandé par l’UNESCO révèle également que, 
bien que le secteur de l’éducation ait la responsabilité d’assu-
rer à tous les élèves des environnements d’apprentissage sûrs 
et inclusifs, peu de pays ont mis en place tous les éléments 
d’une réponse globale du secteur de l’éducation.

Le rapport « Au grand jour » de l’UNESCO définit une ré-
ponse globale comme réunissant la totalité des éléments sui-
vants : des politiques efficaces, des programmes scolaires et 
matériels pédagogiques pertinents, une formation et un en-
cadrement du personnel, des environnements scolaires sûrs 
qui apportent un soutien aux élèves et aux familles, des infor-
mations et des partenariats stratégiques avec la communauté 
scolaire et la société civile, ainsi qu’un suivi de la violence et 
une évaluation de l’efficacité des interventions. En outre, elle 
doit viser à, à la fois, prévenir et à combattre la violence, à 
faire intervenir toutes les parties prenantes et à être mise en 
œuvre aux niveaux national et sous-national. Dans l’appel mi-
nistériel à l’action, l’engagement pris par les gouvernements 
d’intensifier leurs efforts renvoie spécifiquement à chacun 
des éléments constitutifs de l’approche globale.

L’appel ministériel à l’action est l’aboutissement 
d’un processus méthodique de sensibilisation 
inclusive et de mobilisation

Le lancement de l’appel ministériel à l’action au cours de la 
réunion ministérielle internationale est le résultat d’un certain 
nombre d’activités menées par l’UNESCO depuis 2011 pour 
accroître la sensibilisation des décideurs à la forte prévalence 
de la violence homophobe et transphobe dans le monde, et 
à ses impacts négatifs.

En 2011, l’UNESCO a organisé une consultation internation-
ale d’experts sur le harcèlement homophobe dans les étab-

lissements d’enseignement, qui a été la première consultation 
menée par les Nations Unies sur ce sujet. Les résultats ont été 
présentés dans la publication Politiques rationnelles et bonnes 
pratiques en matière d’éducation au VIH et à la santé – Bro-
chure 8 : Réponses du secteur de l’éducation au harcèlement 
homophobe158, publiée à l’occasion de la Journée interna-
tionale de lutte contre l’homophobie et la transphobie (IDA-
HOT) à Paris en 2012. Le même jour, l’UNESCO et le Comité 
IDAHOT ont publié un programme pour permettre aux ensei-
gnants et aux éducateurs de parler de l’homophobie et de la 
transphobie dans les salles de classe159.

Depuis 2013, l’UNESCO a également appuyé des activités aux 
niveaux régional et national en Asie et dans le Pacifique, en 
Amérique latine et aux Caraïbes, et en Afrique australe.

En Asie et dans le Pacifique et en Amérique latine et aux Ca-
raïbes, les consultations régionales organisées par l’UNESCO 
ont réuni un large éventail de parties prenantes provenant 
de 22 pays. Ces consultations ont constitué pour ces régions 
la première occasion d’analyser la situation d’un point de vue 
régional, et d’échanger sur les meilleures pratiques et poli-
tiques des pays participants. En plus de permettre la collecte 
des données précieuses utilisées pour l’examen mondial com-
mandé par l’UNESCO, les consultations ont contribué à fa-
voriser la collaboration entre les organisations de la société 
civile au sein de chaque région, et entre la société civile et 
les gouvernements au niveau national dans le cadre d’une 
approche inclusive. En Amérique latine, les organisations non 
gouvernementales de sept pays ont lancé un projet régional 
visant à recueillir des données fiables sur la nature et la pré-
valence de la violence homophobe et transphobe en milieu 
scolaire, avec l’appui de l’organisation non gouvernementale 
GLSEN, basée aux États-Unis. À la suite de la consultation 
régionale en Asie et dans le Pacifique, des groupes de travail 
techniques composés de représentants de gouvernements, 
d’organisations de la société civile et du milieu universitaire 
ont été mis en place en Chine, en Indonésie, aux Philippines 
et en Thaïlande, afin d’améliorer la mise en œuvre des ré-
ponses du secteur de l’éducation à la violence homophobe 
et transphobe. L’un des principaux objectifs de ces activités 
régionales était de démontrer que la violence homophobe et 
transphobe n’est pas un phénomène uniquement propre aux 
pays du Nord ; et que les meilleures politiques et pratiques 
peuvent provenir de diverses régions.

Dans les quatre pays d’Afrique australe où l’UNESCO a ap-
puyé une étude sur la violence prenant pour cibles les élèves 
perçus comme non conformes aux stéréotypes de genre, les 
chercheurs ont été invités à travailler en étroite collaboration 
avec les autorités publiques, notamment les ministères de 
l’éducation. Les ministères ont été impliqués dans la concep-
tion de l’étude et dans l’analyse des données, y compris par 
le biais de réunions consultatives nationales au début et à 
la fin de l’étude. Ce processus de recherche a permis de les 
sensibiliser à l’importance du sujet, d’assurer une meilleure 

http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002192/219220F.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002192/219220F.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002192/219220F.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002192/219220F.pdf
http://unesdoc.unesco.org/images/0021/002192/219220F.pdf
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compréhension et une meilleure appropriation des méthodes 
de recherche et des données, et de mobiliser les décideurs 
en vue d’assurer le suivi de l’étude. L’étude a également aidé 
à démystifier l’idée que les questions liées à l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre « ne sont pas africaines ».

L’approche inclusive mise en œuvre par l’UNESCO, impliquant 
différentes régions et parties prenantes, se reflète dans la di-
versité régionale des pays qui appuient l’appel ministériel à 
l’action. Il s’est également traduit par le nombre important de 
représentants de la société civile qui ont assisté à la réunion 
ministérielle tenue en mai 2016 et qui ont partagé leur expé-
rience, en reconnaissant que les organisations de la société ci-
vile, et notamment les organisations LGBT, ont fait preuve de 
leadership et qu’elles disposent d’une expertise solide dans 
le domaine de la prévention et de la lutte contre la violence 
homophobe et transphobe grâce à, et à travers, l’éducation.

L’appel ministériel à l’action est étroitement lié aux 
droits de l’enfant, notamment le droit à l’éducation

Depuis que l’UNESCO a commencé à soutenir les États 
Membres dans leurs efforts visant à renforcer les réponses 
du secteur de l’éducation face à la violence fondée sur 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, 
elle a toujours mis en avant comme principale raison le fait 
que la violence homophobe et transphobe en milieu scolaire 
menace le droit à l’éducation de beaucoup d’enfants et de 
jeunes, et qu’elle constitue un obstacle à la réalisation de 
l’Éducation pour tous. Le droit à l’éducation comporte trois 
dimensions : l’accès à l’éducation sur la base de l’égalité des 
chances et sans discrimination pour quelque motif ; une édu-
cation de qualité, de sorte que tout enfant puisse réaliser son 
plein potentiel, bénéficier de possibilités d’emploi et acqué-
rir des connaissances pratiques sur la base d’un programme 
d’études étendu, pertinent et inclusif ; et le respect au sein 
de l’environnement d’apprentissage – égalité de respect pour 
tous les enfants, y compris le respect de l’identité et de l’in-
tégrité, et la protection contre toutes les formes de violence 
dans un environnement d’apprentissage sûr et sain.

Le travail de l’UNESCO sur le droit à l’éducation de tous les 
enfants et les jeunes, y compris ceux qui appartiennent à la 
communauté LGBT ou ceux perçus comme non conformes 
aux normes de genre, s’appuie sur diverses déclarations, 
conventions et autres accords internationaux, tels que la 
Déclaration universelle des droits de l’homme (1948) ; la 
Convention de l’UNESCO concernant la lutte contre la dis-
crimination dans le domaine de l’enseignement (1960) ; la 
Convention relative aux droits de l’enfant (1989) ; et plus ré-
cemment le Programme de développement durable à l’hori-
zon 2030 (2015), dont l’objectif 4 vise à « assurer l’accès de 
tous à une éducation de qualité, sur un pied d’égalité ».

La grande majorité des États Membres de l’Organisation des 
Nations Unies ont ratifié la plupart des programmes, conven-

tions et déclarations mentionnés ci-dessus. Par conséquent, 
la réalisation du droit à l’éducation doit être une priorité pour 
tous les gouvernements. Il est évident que la discrimination 
et la violence, quels qu’en soient les motifs, représentent un 
obstacle à l’accès à une éducation de qualité.

Le lancement de l’appel ministériel à l’action est le 
résultat d’une approche adaptée à la culture

Comme mentionné précédemment, les questions liées à 
l’orientation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre 
sont très sensibles dans de nombreux contextes, notamment 
lorsqu’elles ont trait au domaine de l’éducation. Pour cette 
raison, l’UNESCO a utilisé une approche adaptée aux réalités 
culturelles dans les activités qu’elle a menées pour appuyer 
les États Membres dans le renforcement des réponses de 
leur secteur de l’éducation face à la violence homophobe et 
transphobe.

Avoir recours à une approche adaptée à la culture ne signifie 
pas que rien ne doit être fait dans les contextes où l’orienta-
tion sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, ou l’homo-
phobie et la transphobie, sont des sujets difficiles à aborder, 
car tabous, voire interdits. Cela signifie que les points d’appui 
et la terminologie utilisés doivent être adaptés au contexte 
culturel local.

Le droit à l’éducation pour tous les enfants et tous les jeunes 
est un point d’appui universel, tout comme la nécessité de 
fournir un environnement d’apprentissage préservé de la stig-
matisation, de la discrimination et de la violence, y compris 
la violence sexiste. La violence homophobe et transphobe 
est une forme de violence sexiste en milieu scolaire. Par 
conséquent, dans certains contextes, il peut être intéressant 
d’introduire le sujet en expliquant que les normes et les sté-
réotypes de genre néfastes qui affectent les filles à l’école 
touchent aussi les garçons perçus comme « efféminés » et les 
filles perçues comme « masculines ».

L’utilisation d’une terminologie adaptée à la culture est aussi 
un élément clé de l’implication de toutes les parties prenantes 
dans les discussions et les dialogues sur les politiques relatives 
aux réponses du secteur de l’éducation face à la violence ho-
mophobe et transphobe. Par exemple, dans l’étude multipays 
soutenue par l’UNESCO en Afrique australe, tous les interve-
nants ont convenu d’utiliser les termes suivants, en particulier 
avec les élèves et les enseignants : la « violence liée à la diver-
sité » qui vise les élèves qui sont « perçus comme différents 
en ce qui concerne leur genre, par exemple les garçons qui 
ressemblent aux filles ou agissent comme elles, et les filles 
qui ressemblent aux garçons ou agissent comme eux ». Cela 
a rendu possible la collecte de données, même dans les pays 
où l’homosexualité est illégale, et où il était donc impossible 
d’utiliser les termes « homosexualité » ou même « orienta-
tion sexuelle » au cours de la recherche.
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L’appel ministériel à l’action reconnaît qu’il est important de 
« tenir compte des particularités des différentes situations ju-
ridiques et socioculturelles », raison probable pour laquelle 
certains pays ont pu collaborer. Il s’agit ainsi de reconnaître 
qu’il n’existe pas qu’une seule approche et que des points 
d’appui spécifiques et des terminologies différentes peuvent 
être utilisés.

Le rôle joué par la société civile a été déterminant 
dans l’ensemble du processus menant à 
l’élaboration de l’appel ministériel à l’action et sera 
essentiel à sa mise en œuvre et à la responsabilité 
des gouvernements

Depuis que l’UNESCO a entrepris ses activités en vue de ren-
forcer les réponses du secteur de l’éducation face à la violence 
homophobe et transphobe, des partenariats solides ont été 
établis avec la société civile, y compris les organisations LGBT, 
aux niveaux mondial, régional et national, reconnaissant leur 
rôle pionnier dans ce domaine ainsi que leur expertise. Ces 
partenariats ont permis de recueillir des informations stra-
tégiques sur la prévalence de la violence fondée sur l’orien-
tation sexuelle et l’identité ou l’expression de genre, et ont 
mis en œuvre des interventions novatrices dans de nombreux 
pays. Ces données et pratiques prometteuses ont contribué à 
la compilation des données présentées aux décideurs dans le 
rapport « Au grand jour » et lors de la réunion ministérielle.

La présence de nombreux représentants de la société civile 
à la réunion ministérielle permettra d’appuyer les efforts de 
sensibilisation dans les pays qui n’ont pas encore rejoint l’ap-
pel ministériel à l’action. La société civile veillera à ce que 
les gouvernements qui ont soutenu l’appel à l’action soient 
responsables, assurant une meilleure mise en œuvre des en-
gagements pris pour lutter contre la violence homophobe et 
transphobe en milieu scolaire.

Conclusion

Toutes les formes de discrimination et de violence dans les 
établissements scolaires constituent un obstacle au droit fon-
damental à une éducation de qualité pour les enfants et les 
jeunes et doivent donc être évitées et combattues. La vio-
lence homophobe et transphobe est une question complexe 
et délicate à aborder pour les gouvernements dans de nom-
breux pays. La volonté politique et le soutien pour y faire face 
peuvent être mobilisés, grâce à une sensibilisation fondée 
sur des données et tenant compte des réalités culturelles et 
qui engage toutes les parties prenantes clés dans les efforts 
visant à prévenir la violence en milieu scolaire, y compris la 
violence fondée sur le genre.
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Un jeune garçon en séance de thérapie (Lower Crossroads, Afrique du Sud).
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8.	 Le rôle des pédiatres dans la prévention du harcèlement et dans la lutte contre les 
nouvelles formes croissantes de violences à l’encontre des enfants

M. Bernard Gerbaka, M. Fares BouMitri et Mme Carla Haber

cette directive en 1999. Toutefois, les enquêtes périodiques 
de l’AAP montrent la nécessité de former et d’appuyer les 
pédiatres en matière de violence chez les jeunes. Plusieurs 
programmes sont en cours pour répondre à ce besoin, notam-
ment le programme Connected Kids: Safe, Strong, Secure.

Lancé en 2005, Connected Kids: Safe, Strong, Secure offre 
aux prestataires de soins de santé pédiatrique une approche 
globale, en fonction de l’âge, visant à inclure la prévention de 
la violence dans les soins primaires et au sein de la commu-
nauté. Une approche des conseils préventifs fondée sur l’actif 
aide les familles à doter leurs enfants d’une grande résilience, 
lors des 21 premières années de leur vie. Le programme se 
compose d’un guide clinique, de brochures d’information 
pour parents et patients et de matériels de formation. Il com-
prend plusieurs tableaux et outils qui permettent aux familles 
d’accéder à de précieuses ressources communautaires, et qui 
renforcent des messages importants161.

Les directives de l’AAP mettent en lumière certaines préoccu-
pations, comme le lien entre le harcèlement et les comporte-
ments violents qui en découlent, y compris les fusillades très 
médiatisées en milieu scolaire. Au rang des autres préoccupa-
tions figurent le lien entre le harcèlement et le port d’armes, 
les conséquences psychologiques du harcèlement (telles que 
la dépression et les pensées suicidaires) et la relation entre 
le harcèlement et les conditions somatiques, la morbidité et 
l’apparition de problèmes de comportement à long terme.

Harcèlement

Le harcèlement est une forme de comportement violent qui 
peut entraîner de graves problèmes, tant chez la victime que 
chez l’agresseur. L’enfant victime de harcèlement est exposé 
à des problèmes comportementaux, des problèmes de santé 
physique et des pensées suicidaires. Ceci est particulièrement 
alarmant, dans la mesure où le harcèlement est courant et 
qu’il touche près de la moitié de tous les enfants et adoles-
cents dans le monde.

Les directives de l’AAP définissent le harcèlement comme une 
forme d’agression physique ou verbale, à caractère répétitif, 
perpétrée par un enfant ou un groupe d’enfants et dirigée 
volontairement contre une victime plus faible. D’autres font 

Introduction

Ces dernières années, la violence scolaire a fait l’objet d’un vif 
intérêt, notamment en raison d’évènements particulièrement 
médiatisés, tels que les fusillades en milieu scolaire et les 
suicides. Le harcèlement s’est alors soudainement retrouvé 
au centre de l’attention et demeure un sujet de préoccupa-
tion. Les médias, comme les travaux universitaires, ont établi 
un lien entre le harcèlement et ces graves évènements. On 
considère bien trop souvent que le harcèlement est un pas-
sage obligé de la jeunesse. Cependant, il peut avoir des con-
séquences graves et durables sur la vie, non seulement des 
victimes et des auteurs de harcèlement, mais aussi sur celles 
des membres de leur entourage.

Les professionnels de la santé et de la sécurité peuvent et 
doivent jouer un rôle majeur dans la prévention du harcèle-
ment et de ses conséquences, en mettant à profit leurs com-
pétences et leurs connaissances pour apporter la solution au 
problème. Le harcèlement est devenu un problème si impor-
tant qu’en 2009, l’American Academy of Pediatrics (AAP) l’a 
inclus dans la révision de ses directives sur le rôle du pédiatre 
dans la prévention de la violence chez les jeunes. Les direc-
tives révisées reflètent l’évolution épidémiologique des bles-
sures intentionnelles, déterminent les nouveaux enjeux de la 
violence chez les enfants et réaffirment les principes fonda-
mentaux des directives originales. Elles abordent, entre au-
tres, le problème du harcèlement, qui est une forme courante 
de violence pouvant avoir des conséquences graves pour les 
victimes et les agresseurs.

Directives de l’American Academy of Pediatrics et 
de la Lebanese Pediatrics Society sur la violence 
chez les jeunes

En référence à une enquête réalisée à la fin des années 1990, 
les directives révisées de l’AAP intitulées « Rôle du pédiatre 
dans la prévention de la violence chez les jeunes » notent 
que les pédiatres ont souvent affaire à des traumatismes liés 
à la violence160. Cependant, de nombreux pédiatres estiment 
qu’ils sont mal préparés à l’identification et au traitement de 
la violence à l’encontre des enfants, à l’exception de la mal-
traitance à l’égard des enfants. La sensibilisation à la violence 
chez les jeunes a augmenté depuis la publication initiale de 
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Les auteurs de harcèlement

Les enfants et les jeunes qui se livrent souvent à des actes 
de harcèlement envers leurs camarades sont plus susceptibles 
que les autres d’être impliqués dans des bagarres et de s’y 
blesser, de vandaliser ou de voler des biens, de consommer 
de l’alcool, de fumer, de manquer l’école, d’abandonner leur 
scolarité et de porter une arme164. Ils ont un comportement 
actif, extraverti, voire agressif, ont recours à la brutalité ou 
au harcèlement, rejettent les règles et se rebellent pour se 
sentir supérieurs et en sécurité. D’autres se comportent de fa-
çon plus subtile et réservée et déploient leurs efforts pour ne 
pas être perçus comme des auteurs de harcèlement. Les deux 
types présentent les mêmes caractéristiques sous-jacentes : 
un intérêt pour leur propre plaisir, un désir de pouvoir sur les 
autres, une volonté de manipuler les autres pour obtenir ce 
qu’ils veulent, et une incapacité à faire preuve d’empathie.

Les comportements affichés par les auteurs de harcèlement 
peuvent aussi avoir une incidence sur leur vie future et sur 
la vie de leur entourage. Des données indiquent que, sans 
intervention, les auteurs de harcèlement ne « dépassent » 
souvent pas ce comportement, mais le conservent tout au 
long de leur vie d’adulte, dans leur vie de famille et leurs re-
lations professionnelles. Les recherches ont montré que les 
élèves qui harcèlent les autres (notamment les garçons) sont 
particulièrement susceptibles d’adopter d’autres comporte-
ments délinquants, tels que le vandalisme, le vol à l’étalage, 
l’absentéisme et la consommation de drogues165. Une étude 
a révélé que ce type de comportement se poursuit souvent 
à l’âge adulte. À l’âge de 24 ans, environ 35 % à 40 % des 
garçons qui se livraient au harcèlement avaient fait l’objet de 
trois condamnations, ou plus, officiellement enregistrées, 
contre seulement 10 % des garçons n’ayant jamais harcelé 
leurs camarades166.

Les auteurs de harcèlement ont du mal à résoudre leurs prob-
lèmes sans avoir recours à la violence, et la plupart ont un 
faible niveau d’anxiété et une forte estime de soi. Contraire-
ment à l’idée reçue, peu de données étayent la théorie selon 
laquelle les harceleurs agiraient par manque d’estime de soi. 
Des recherches montrent même que les auteurs de harcèle-
ment ont tendance à se distinguer par des niveaux d’anxiété 
et de manque d’assurance exceptionnellement bas ou moy-
ens, et un niveau d’estime de soi également dans la moy-
enne, ou même assez élevé.

Les enfants peuvent harceler leurs camarades pour plusieurs 
raisons. Certains se livrent au harcèlement en réponse à une 
situation familiale difficile ; d’autres ont eux-mêmes été vic-
times de mauvais traitement. Les auteurs de harcèlement 
peuvent avoir été précédemment rejetés par leurs camarades 
à cause de leur propension au conflit, à l’agression et à des 
jeux immatures, et parce qu’ils étaient incapables de faire 
preuve d’empathie.

remarquer que le harcèlement s’appuie sur un déséquilibre 
des pouvoirs en termes physique et psychologique entre les 
personnes impliquées. Systématiques et non provoquées, les 
attaques sont dirigées dans l’intention de nuire à la victime. 
Quelle qu’en soit la définition, les caractéristiques clés du 
harcèlement sont le déséquilibre des pouvoirs et une répéti-
tion des mauvais traitements, ainsi que le fait qu’en aucun 
cas, il ne consiste en une norme de développement.

Comportements liés au harcèlement

Les comportements liés au harcèlement sont intentionnels et 
visent à prendre le dessus sur un autre enfant. Le plus sou-
vent, le harcèlement se produit de façon directe, impliquant 
notamment des railleries, des menaces, des coups de poing, 
des coups de pied et des vols. Toutefois, il peut également 
être indirect (on parlera d’agressivité relationnelle) et inclure 
des propos racistes ou la propagation de rumeurs cruelles 
qui excluent intentionnellement la victime en provoquant 
son isolement social. Les garçons ont tendance à employer le 
harcèlement direct, tandis que les filles optent plutôt pour le 
harcèlement indirect.

Les comportements liés au harcèlement diffèrent quant à leur 
gravité et leur forme. Leur niveau de gravité peut être léger 
(pousser, cracher et répandre des rumeurs), modéré (voler 
l’argent du goûter, harceler au téléphone et proférer des in-
sultes à caractère racial) ou grave (infliger des blessures phy-
siques, menacer à l’aide d’une arme et répandre des rumeurs 
malveillantes). Quant à leur forme, elle peut être verbale, phy-
sique, et psychologique, ou à caractère raciste ou sexuel.

Cyberintimidation

La cyberintimidation est une forme de harcèlement commise 
au moyen de la technologie électronique. Celle-ci comprend 
les appareils et équipements, tels que les téléphones porta-
bles, les ordinateurs et les tablettes, ainsi que les outils de 
communication, tels que les sites des médias, les textos, les 
discussions instantanées et les sites Internet162. Au cours des 
trois dernières années, le nombre de séances de soutien psy-
chologique en rapport avec la cyberintimidation, assurées par 
le service Childline, a augmenté de 87 %163.

Les acteurs du harcèlement

Parmi les acteurs du harcèlement, on inclut les auteurs et 
ceux qui les soutiennent, les victimes et les témoins, dont cer-
tains peuvent, de manière active ou passive, appuyer l’auteur 
de harcèlement ou, parfois, la victime.
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Les victimes de harcèlement

Généralement, on remarque chez les victimes passives un 
manque d’assurance et une tendance à se soumettre et à 
réagir avec anxiété dans des situations de harcèlement. 
Beaucoup de ces enfants sont petits, prudents, sensibles et 
calmes. Ils ont souvent une image négative d’eux-mêmes, se 
considèrent comme des « ratés » et ont le sentiment d’être 
isolés, stupides, honteux et peu attirants. Toutefois, on ignore 
l’incidence des problèmes physiques ou mentaux et des diffi-
cultés d’élocution, du port de lunettes, de la couleur de peau, 
du poids, de l’hygiène, de la posture et de l’accoutrement sur 
la sélection des victimes.

Les victimes provocatrices sont souvent très susceptibles, et 
tentent de se défendre dès qu’elles se sentent insultées ou 
agressées. Les enfants nerveux et irascibles, qui se livrent à 
des moqueries et à des provocations envers leurs camarades, 
peuvent aussi devenir des victimes. Selon certains spécial-
istes, certains enfants atteints d’hyperactivité avec déficit 
de l’attention rentrent dans cette catégorie. Les enfants qui 
présentent des troubles de l’apprentissage, les enfants handi-
capés et les enfants qui vivent une situation de crise familiale 
ou qui sont victimes d’abandon moral sont également expo-
sés au harcèlement. En général, on constate que les enfants 
qui rencontrent déjà beaucoup de difficultés physiques, psy-
chologiques ou sociales deviennent également des victimes 
du harcèlement.

Les enfants qui, en raison de leur taille, leur apparence phy-
sique ou leur façon de penser, s’écartent de la norme peuvent 
potentiellement devenir la cible des auteurs de harcèlement. 
Toutefois, ces derniers s’en prennent le plus souvent aux en-
fants faisant preuve de timidité, d’anxiété ou d’un manque 
d’assurance, et qui sont peu sociaux ou qui n’ont pas d’amis. 
Ces victimes tendent à être proches de leurs parents, qui 
peuvent se montrer surprotecteurs. Faisant souvent montre 
d’une fragilité physique et psychologique, les victimes devien-
nent des cibles faciles qui ne se défendent pas.

Autres acteurs et témoins du harcèlement

Très peu de recherches ont étudié les autres acteurs du 
harcèlement. Renseignés par un échantillon de 462 jeunes 
adolescents italiens (âge moyen de 13,4 ans ; écart-type = 9 
mois), Pozzoli et Gini167 ont constaté que les stratégies de 
résolution de problèmes et la perception de la pression nor-
mative par les pairs en faveur de l’intervention sont positive-
ment associées avec le fait d’apporter un soutien actif à un 
camarade victime de harcèlement, et négativement liées à 
la passivité. Ils ont également constaté que les stratégies de 
distanciation sont positivement associées au fait d’être un té-
moin passif, alors qu’elles étaient associées négativement à 
un comportement défensif signalé par les enseignants. Les 
comportements défensifs signalés par la personne elle-même 
étaient positivement associés à la responsabilité personnelle 

dans l’intervention, mais seulement dans des conditions de 
faible perception de la pression par les pairs.

Le harcèlement implique non seulement l’auteur et la victime 
de harcèlement, mais également les élèves qui sont témoins 
du harcèlement. Les témoins sont les personnes qui assistent 
au harcèlement ou qui en entendent parler. Selon leur réac-
tion, les témoins peuvent contribuer soit au problème, soit 
à la solution. Selon le projet Eyes on Bullying, il existe deux 
types de témoins. Les témoins nuisibles peuvent encourager 
le harcèlement, rire de la victime ou applaudir l’agresseur, ou 
encore prendre part au harcèlement. Les témoins nuisibles in-
cluent également les personnes qui assistent passivement au 
harcèlement sans rien faire. Les témoins qui demeurent pas-
sifs « offrent l’audience dont l’auteur du harcèlement a soif 
et l’acceptation silencieuse qui permet à ce dernier de pour-
suivre son comportement nuisible »168. Les témoins utiles, en 
revanche, interviennent directement lorsque le harcèlement 
se produit en défendant la victime ou en décourageant le 
harceleur. Au rang des témoins utiles figurent également 
ceux qui obtiennent de l’aide ou du soutien pour la victime 
auprès d’autres personnes169.

Conséquences du harcèlement

Le harcèlement chez les enfants a des causes multiples : 
un enfant ou un jeune peut subir le harcèlement de ses ca-
marades en raison de facteurs liés à son individualité, à sa 
famille, à son entourage, à l’école et à la communauté. Toute-
fois, il existe des caractéristiques communes. Les enfants qui 
harcèlent sont souvent agressifs, irascibles et impulsifs ; ils 
manquent d’empathie, veulent dominer les autres et éprou-
vent des difficultés à se conformer aux règles170. Les victimes 
peuvent avoir une faible estime de soi, être dépressives ou 
anxieuses, autant de problèmes qui peuvent persister à l’âge 
adulte. Leurs résultats scolaires peuvent en être affectés, et 
elles sont parfois isolées, parce que leurs camarades craig-
nent de perdre leur statut, ou de devenir des victimes à leur 
tour. Les filles qui ont été victimes de harcèlement peuvent 
potentiellement être, plus tard, victimes de mauvais traite-
ments de la part de leurs conjoints. Certaines victimes vont 
jusqu’à se suicider par désespoir, convaincues que personne 
ne leur viendrait en aide. Récemment, une tendance effray-
ante a été constatée concernant les meurtres commis par les 
victimes de harcèlement. Des jeunes se sentant inférieurs ou 
maltraités ont commis plusieurs fusillades, par vengeance. Les 
jeunes auteurs de ces crimes avaient été des cibles régulières 
de moqueries et de harcèlement.

Les auteurs de harcèlement peuvent développer des trou-
bles du comportement et des comportements délinquants 
à l’adolescence, ainsi que de graves comportements antiso-
ciaux et criminels à l’âge adulte171. La plupart des auteurs 
de harcèlement le restent toute leur vie. Le plus souvent, ils 
abandonnent l’école, n’arrivent pas à conserver un emploi, 
ni à entretenir de relations proches et positives. Une étude a 
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démontré que près de 60 % des enfants ayant commis des 
actes de harcèlement entre leur sixième et leur neuvième an-
née d’étude ont été condamnés pénalement pour la premi-
ère fois avant l’âge de 24 ans, contre 10 % des témoins qui 
n’étaient ni auteurs ni victimes de harcèlement dans leur en-
fance.

Rôles des professionnels de la santé dans la 
prévention de la violence172

Comme la plupart des actes de violence, le harcèlement 
peut avoir des conséquences dévastatrices. Par conséquent, 
en accord avec les directives de l’AAP173, les prestataires de 
soins de santé, en leur qualité de cliniciens, défenseurs, en-
seignants et chercheurs, doivent encourager la prévention, la 
détection et l’intervention en cas de violence.

L’un des objectifs du Département de la santé et des ser-
vices sociaux des États-Unis vise à « promouvoir le bien-être 
économique et social des individus, des familles et des com-
munautés ». Il entend protéger la sécurité et renforcer le 
bien-être des enfants et des jeunes, encourager le développe-
ment de communautés fortes, saines et solidaires et répon-
dre aux besoins, aux forces et aux capacités des populations 
vulnérables174.

En outre, le programme Healthy People 2020 inclut désor-
mais l’objectif de réduire le harcèlement chez les adolescents 
(objectif 35 en matière de prévention des traumatismes et de 
la violence). Plusieurs autres objectifs, s’inscrivant dans le cad-
re de la prévention des traumatismes et de la violence ainsi 
que de la santé de l’adolescent, s’ajoutent à la prévention du 
harcèlement. Il s’agit entre autres de : réduire les bagarres 
physiques chez les adolescents (objectif 34 en matière de 
prévention des traumatismes et de la violence) ; réduire le 
port d’armes par les adolescents dans l’enceinte de l’école 
(objectif 36 en matière de prévention des traumatismes et de 
la violence), et accroître la proportion des adolescents que les 
parents considèrent comme étant en sécurité à l’école (objec-
tif 8 en matière de santé de l’adolescent)175.

Les Ministères de la santé publique ont les compétences et la 
capacité nécessaires pour favoriser la prévention du harcèle-
ment, grâce à l’expérience qu’ils ont acquise en travaillant 
avec un large éventail de parties prenantes, y compris dif-
férents organismes gouvernementaux et locaux, des groupes 
communautaires, les familles et les jeunes eux-mêmes. La 
santé publique, en tant que domaine d’intervention, porte 
sur des questions complexes qui nécessitent des interventions 
et des stratégies multidimensionnelles, durables et pouvant 
évoluer au fil du temps. La sélection de pratiques promet-
teuses fondées sur des données et l’appui à un changement 
de politique favorisant un climat sain et sûr sont également 
nécessaires.

Afin de contribuer à la prévention du harcèlement, les pro-
grammes de santé publique peuvent mettre en œuvre les 
cinq stratégies suivantes :

Évaluer les lois et politiques nationales relatives au harcèle-
ment :

•	  Établir un état des lieux de la situation actuelle et définir 
les rôles de la formation, des systèmes de plainte, de 
l’éducation, des médias, des systèmes d’intervention na-
tionaux et communautaires.

•	 Évaluer et modifier les lois et les politiques et les intégrer 
dans la prévention du harcèlement (fréquentations des 
adolescents, santé en milieu scolaire et programmes ex-
trascolaires, soins primaires, climat scolaire, etc.).

•	 Définir des systèmes et des programmes visant à faciliter 
l’application des lois et des politiques.

•	 Travailler avec les Ministères de l’éducation et de la santé 
(et les programmes de santé scolaire) pour diffuser des 
informations sur la pratique et les politiques.

•	 Contribuer à la coordination et la mobilisation des parte-
naires pour appuyer les lois et les politiques relatives à la 
prévention du harcèlement.

•	 Promouvoir une approche de santé publique.

•	 Contribuer à définir des organismes et des défenseurs 
pour la prévention du harcèlement.

Élaborer, mettre en œuvre et évaluer des interventions pour 
combattre le harcèlement :

•	  Intégrer la prévention du harcèlement dans les pro-
grammes de formation en médecine et en soins de san-
té, en tenant compte des enfants ayant des besoins de 
santé particuliers, de la santé et de la sécurité à l’école, 
des établissements de santé scolaires, des visites de soins 
primaires, de la santé de l’adolescent et des programmes 
communautaires pour enfants et adolescents.

•	 Collaborer avec d’autres intervenants au sein de la com-
munauté médicale afin d’inclure la prévention du harcèle-
ment dans des recommandations.

•	 Fournir aux prestataires de services de santé et de ser-
vices à la personne, notamment les prestataires de soins 
médicaux, les ressources nécessaires pour garantir des in-
terventions appropriées auprès des victimes, des témoins 
et des auteurs lorsqu’un cas de harcèlement est signalé.

•	 Travailler avec les équipes en charge de l’examen des 
décès d’enfants afin d’assurer la prise en compte du 
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harcèlement lors de l’examen des décès d’enfants et 
d’adolescents, et pour faciliter l’élaboration de stratégies 
de prévention.

•	 Élaborer et mener des campagnes d’éducation publique 
qui enseignent aux familles et aux parents, à la commu-
nauté et aux enfants ou adolescents comment prévenir le 
harcèlement, et qui leur indique leur rôle dans la préven-
tion du harcèlement.

•	 Identifier les bonnes pratiques.

Collecter, analyser, diffuser les données :

•	  Travailler avec les épidémiologistes et élaborer avec eux 
des stratégies de surveillance du harcèlement. Les en-
courager à participer aux enquêtes ou à la collecte de 
données, ce qui peut aider les écoles à comprendre les 
causes et les conséquences du harcèlement et éclairer les 
stratégies de prévention du harcèlement.

•	 Travailler avec le Ministère de l’éducation, les profession-
nels de la santé et de la sécurité, et les prestataires com-
munautaires pour améliorer la collecte des données.

•	 Contribuer à la coordination des sources de données et 
promouvoir le partage.

•	 Comprendre l’implication actuelle du Ministère de la 
santé et déterminer son futur rôle dans la prévention du 
harcèlement.

Assurer la formation des professionnels de la santé publique 
et d’autres domaines, et leur apporter une assistance tech-
nique :

•	  Assurer la formation des professionnels de la santé pub-
lique et leur apporter une assistance technique.

•	 Travailler avec les décideurs politiques, les familles et 
les organisations non gouvernementales pour étendre 
l’éducation à la prévention du harcèlement.

•	 Former les infirmiers en santé publique, les infirmiers en 
santé scolaire, les médecins et les prestataires de soins de 
santé pédiatrique afin qu’ils puissent identifier le harcèle-
ment et y répondre à l’aide d’interventions appropriées.

•	 Fournir une assistance technique et assurer la formation 
des prestataires de services communautaires, y compris 
les enseignants, les prestataires de services et de pro-
grammes de sports et loisirs, pour qu’ils puissent iden-
tifier le harcèlement et y répondre à l’aide de pratiques 
prometteuses.

•	 Encourager les écoles d’infirmières, de travail social, 
de médecine et de sciences de l’éducation à inclure 
l’identification et la prévention du harcèlement, ainsi que 
les interventions pour y répondre, dans leurs programmes.

Faciliter la collaboration entre les organisations pertinentes et 
les professionnels176 :

•	  Participer à des comités consultatifs sur la prévention du 
harcèlement.

•	 Établir des partenariats avec les établissements scolaires, 
afin de promouvoir le changement de l’environnement 
social, comprendre le rôle des témoins, encourager le per-
sonnel à servir de modèle et à faire participer les jeunes 
à la prévention du harcèlement (tutorat, proposition de 
changements de politiques, témoins actifs, signalement).

•	 Développer et entretenir des relations avec les pro-
grammes de santé mentale, les soins aux enfants et les 
programmes extrascolaires. Créer des partenariats avec 
des entreprises privées (assurance-maladie, etc.).

•	 Coparrainer les formations et l’éducation au bénéfice des 
communautés.

•	 Travailler avec les organismes publics et municipaux de 
santé pour élaborer des plans globaux.

•	 Travailler avec les sociétés de pédiatrie libanaises, médi-
terranéennes et arabes, ainsi qu’avec l’American Acad-
emy of Pediatrics, etc.

•	 Faciliter la formation et l’éducation en pédiatrie.

•	 Contribuer à l’élaboration de règles scolaires.

Pour le clinicien

Les cliniciens doivent élaborer une approche globale en mat-
ière de recommandations, de détection de cas de harcèle-
ment et de consultations au cours des visites de santé de 
routine, et fournir un traitement approprié et rapide, ou ori-
enter vers un établissement approprié, en cas de problèmes 
liés à la violence.

En tant que cliniciens, les professionnels de la santé peuvent 
intervenir auprès des victimes et des auteurs de harcèlement 
sur les trois niveaux de prévention :

Prévention primaire. La prévention de la violence est une 
mission cruciale pour les prestataires de soins à l’enfance ; et 
l’objectif clé de cette prévention doit être d’élever des enfants 
résilients. Les prestataires devraient instituer un programme 
qui encourage la résilience à chaque visite de contrôle. Les 
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prestataires de soins de santé peuvent également aider les 
parents à inculquer aux enfants la culture de la non-violence, 
notamment en177 :

•	  expliquant la différence entre ce qui est normal et ce qui 
ne l’est pas ;

•	 encourageant les parents à entourer les enfants de beau-
coup d’amour et d’attention ;

•	 favorisant l’estime de soi ;

•	 encourageant les parents à instaurer un véritable dia-
logue avec leurs enfants ;

•	 soulignant l’importance de la surveillance parentale ;

•	 aidant les parents à établir des limites ;

•	 enseignant la responsabilité ;

•	 aidant les parents à apprendre à leurs enfants à résoudre 
leurs problèmes et à prendre des décisions ;

•	 aidant les parents à aider leurs enfants à réduire et à gérer 
leur stress ;

•	 favorisant la gestion de la colère et des conflits ;

•	 enseignant la tolérance ;

•	 faisant respecter les valeurs familiales ;

•	 minimisant les effets de la pression des pairs ;

•	 demandant aux parents de surveiller leurs enfants lorsque 
ceux-ci utilisent les médias ;

•	 aidant les parents à tenir leurs enfants éloignés de la 
drogue ;

•	 empêchant les enfants d’accéder à des armes ;

•	 amenant les parents à être des modèles de responsabil-
ité ;

•	 encourageant les parents à s’impliquer.

Prévention secondaire. Les prestataires de soins de santé 
doivent procéder à des examens visant à détecter des cas 
de harcèlement pendant les visites de routine à des enfants 
d’âge scolaire ou des adolescents. Les prestataires doivent 
également procéder à ces examens auprès des enfants qui 
ont une phobie de l’école, des problèmes d’humeur ou de 
comportement, ou des symptômes somatiques (troubles du 
sommeil, maux de tête, maux d’estomac et énurésie). Il con-

vient de mentionner que les prestataires doivent examiner les 
enfants et les adolescents et déterminer s’ils sont dépressifs 
ou en proie à des pensées suicidaires.

Lorsque l’on pose des questions sur l’école à un enfant, il 
convient de surveiller son comportement pour déterminer s’il 
est timide ou en retrait, en particulier lorsque l’on discute des 
relations et des activités avec les pairs. Il importe d’interroger 
les enfants sur leur trajet de la maison à l’école et de l’école 
à la maison, car les victimes de harcèlement peuvent avoir 
peur d’effectuer ces trajets à pieds ou en bus. Il peut y avoir 
des symptômes subtils, ainsi que des symptômes évidents. 
Toutefois, ces symptômes peuvent indiquer d’autres troubles, 
tels que la dépression et l’abus de substances, qui devraient 
être écartés.

Quelques symptômes possibles de victimisation178 :

•	 dépression ou idées suicidaires

•	 anxiété

•	 humeur maussade et retrait de l’interaction familiale

•	 perte d’intérêt dans les activités scolaires

•	 agression et harcèlement des frères et sœurs de l’enfant 
ou de ses camarades

•	 ecchymoses ou blessures inexpliquées

•	 arrivée à la maison avec des vêtements déchirés

•	 disparition d’objets personnels, demande d’argent sup-
plémentaire ou d’argent de poche pour les repas scolaires 
ou les fournitures, vol d’argent

•	 utilisation des toilettes uniquement à la maison (peur 
d’utiliser les toilettes de l’école) ou énurésies

•	 sanglots pendant le sommeil ou cauchemars

•	 maux d’estomac ou maladies mystérieuses inventées pour 
ne pas aller à l’école, ou refus pur et simple d’aller à l’école

•	 changements drastiques dans les habitudes alimentaires 
ou de sommeil

•	 souhait de porter une arme, par exemple un couteau ou 
une arme à feu, pour assurer sa protection

•	 refus de parler de la situation à l’école ou invention 
d’excuses invraisemblables pour expliquer les symptômes 
ci-dessus.
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Il est important d’encourager les enfants et leurs parents à 
exprimer leurs sentiments sur le harcèlement. Les victimes et 
leurs parents ont besoin d’être assurés que le prestataire de 
soins de santé peut les aider à trouver des moyens efficaces 
pour lutter contre le harcèlement et réduire la probabilité 
d’un harcèlement futur.

Les enfants appartenant à un groupe sont moins exposés au 
harcèlement. Les victimes de harcèlement ayant de faibles 
aptitudes sociales et peu d’amis pourraient donc bénéficier 
du développement de leurs aptitudes sociales. Les groupes 
et activités structurés, comme le scoutisme, les clubs de gar-
çons et de filles, le sport, les arts martiaux et les activités 
parascolaires, aident les enfants à développer ces compé-
tences sous la supervision d’adultes. Les troupes de théâtre 
enseignent aux enfants à agir de manière à ne pas montrer 
ce qu’ils ressentent, une compétence qui peut être utile en 
cas de harcèlement.

En outre, les prestataires de soins de santé peuvent favoriser 
une bonne estime de soi et transmettre des compétences en 
matière de résolution de problèmes, de même qu’ils peuvent 
aider les enfants à s’affirmer, plutôt que de se soumettre. 
Les parents peuvent prendre rendez-vous avec l’enseignant 
de leur enfant, le directeur d’établissement scolaire, ou un 
conseiller, pour discuter du problème et pour s’informer sur 
les règles relatives au harcèlement de l’établissement. Quant 
au personnel de l’établissement scolaire, il devrait prendre le 
problème au sérieux et enquêter sur les incidents de harcèle-
ment179.

Identifier les auteurs de harcèlement est plus difficile 
qu’identifier les victimes, car ils savent bien cacher le mauvais 
traitement qu’ils infligent aux autres. Il est possible que les 
parents ne sachent pas que leur enfant en harcèle un au-
tre, jusqu’à ce que l’enseignant ou un autre parent les en 
informe. Néanmoins, certains parents d’enfants qui sont au-
teurs de harcèlement peuvent avoir remarqué que leur enfant 
se soucie peu des autres, qu’il est agressif ou manipulateur, 
qu’il maltraite les animaux ou qu’il possède des biens et de 
l’argent dont la provenance est inconnue. Les auteurs de 
harcèlement peuvent agir de façon arrogante, prétentieuse 
et assurée, et éprouver des difficultés à accepter l’autorité. 
Lorsqu’on les interroge au sujet du harcèlement, ils risquent 
d’être condescendants dans les réponses aux questions. Du 
fait de leur manque d’empathie, ils ont tendance à se montrer 
heureux ou intrigués lorsqu’on leur demande ce qu’ils ressen-
tent face aux souffrances des autres enfants. Les auteurs de 
harcèlement peuvent également présenter des symptômes 
identiques à ceux des victimes, notamment la dépression et 
l’anxiété, et ils peuvent avoir des problèmes de toxicomanie.

Il peut s’avérer difficile d’intervenir auprès d’auteurs de 
harcèlement, car les parents et l’enfant se montrent parfois 
réticents à admettre le harcèlement. Toutefois, les prestataires 
de soins de santé doivent informer les parents que le compor-

tement de leur enfant aura des conséquences négatives sur 
son avenir et qu’il faut impérativement y mettre un terme.

Comme les victimes, les auteurs de harcèlement peuvent 
bénéficient du développement des aptitudes sociales appro-
priées. Les auteurs de harcèlement doivent être encouragés à 
participer à des activités en petits groupes, de préférence avec 
des enfants plus âgés qui leur servent de modèles, de sorte 
qu’ils puissent s’engager dans des activités qui requièrent leur 
coopération. La surveillance d’un adulte est garantie pen-
dant ces activités de groupe, et les auteurs de harcèlement 
devraient recevoir un renforcement positif chaque fois qu’ils 
s’engagent dans des comportements prosociaux ou bienveil-
lants, ce qui leur permet d’apprendre des façons positives 
d’obtenir l’attention et l’affection de leurs camarades.

Les prestataires de soins de santé peuvent travailler avec les 
parents pour les aider à apprendre comment faire preuve de 
compassion et d’affection envers leurs enfants, ainsi qu’à 
appliquer des mesures disciplinaires plus cohérentes et plus 
appropriées. Il importe que les parents se sentent encoura-
gés à s’impliquer davantage dans les activités communau-
taires et à interagir avec d’autres parents. Si l’enfant affiche 
un comportement de harcèlement important ou présente les 
symptômes d’un trouble du comportement, l’orientation vers 
un professionnel de la santé mentale est indiquée.

Prévention tertiaire. Si un enfant affiche des symptômes 
de harcèlement, l’orientation vers un professionnel de la 
santé mentale est justifiée. Si les ressources sont rares, il con-
vient de faire preuve de créativité et d’envisager des solutions 
de rechange ; par exemple, établir une alliance avec un pro-
gramme universitaire de médecine psychiatrique, de psychol-
ogie, de travail social ou de consultation, ou se renseigner sur 
les services de télépsychiatrie.

Pour les défenseurs

En tant que défenseurs, les prestataires de soins de santé 
peuvent suivre les suggestions de l’AAP et plaider pour un 
régime public de services communautaires sur le comporte-
ment, la protection des enfants contre l’exposition aux armes 
à feu, les programmes de sensibilisation sur le harcèlement, 
l’inclusion de programmes responsables dans les médias, le 
rôle des professionnels de la santé comme messagers de la 
santé publique et l’intégration de données sur la prévention 
de la violence chez les jeunes (c’est-à-dire, des invitations à 
un examen visant à détecter des cas de harcèlement) dans les 
dossiers de santé électroniques.

Pour les éducateurs

En tant qu’éducateurs, les prestataires de soins de santé 
peuvent prendre l’initiative de fournir des informations aux 
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parents et à d’autres professionnels sur le harcèlement180. 
Toutefois, ils doivent avant tout bien s’informer eux-mêmes. 
Les problèmes de santé mentale des enfants, en particulier 
ceux liés à la violence, ne sauraient continuer d’être négligés 
au bénéfice des troubles et maladies physiologiques dans la 
formation médicale. La santé mentale et affective des en-
fants doit faire partie intégrante de chaque programme de 
formation en soins de base, et doit faire l’objet d’une forma-
tion obligatoire. Nous devons faire de la santé et du bien-
être de la communauté le fondement des soins de santé, de 
même qu’il convient de faire d’une enfance en bonne santé 
la base d’une vie adulte en bonne santé. Ce paradigme peut 
également contribuer à atténuer le problème grandissant de 
l’insuffisance de placements en hôpitaux pour les étudiants 
en pédiatrie. La plupart des enfants qui ont besoin d’aide ne 
se trouvent pas dans des lits d’hôpitaux.

Les cliniciens qui exercent déjà leur profession peuvent en ap-
prendre davantage sur la prévention de la violence, par le 
biais de l’éducation médicale continue ou de programmes de 
perfectionnement professionnel, en suivant des cours facul-
tatifs, ou en s’engageant dans le travail de rotation dans les 
écoles de médecine ou dans la formation postdoctorale. En 
outre, s’informer sur la façon dont nous pouvons aider les 
familles revient, entre autres, à s’informer sur les ressources 
communautaires disponibles pour les enfants et les adoles-
cents qui sont auteurs ou victimes de violences.

Pour les chercheurs

En tant que chercheurs, les prestataires de soins de santé ont 
la possibilité de mener des études et de mettre en œuvre 
des projets pratiques fondés sur des données181. Les cliniciens 
peuvent participer à la recherche sur la prévention de la vio-
lence chez les jeunes axée sur la pratique, fournir des don-
nées aux systèmes existants de détection des traumatismes, 
et plaider pour de nouveaux systèmes actifs de détection des 
traumatismes mandatés par le pouvoir législatif et appuyés 
par les municipalités. Cependant, nous devons également ac-
corder une plus grande attention à la recherche interdiscipli-
naire sur la violence, afin de pouvoir créer des méthodes plus 
efficaces pour prévenir, identifier et gérer, la violence chez les 
jeunes, y compris le harcèlement.

Conclusion

Le harcèlement constitue une forme de violence, et la violence 
constitue un problème de santé qui ouvre la voie à une multi-
tude d’autres problèmes de santé182. Les prestataires de soins 
de santé doivent faire de la prévention, de l’identification et 
de l’élimination de la violence une priorité s’ils souhaitent 
améliorer la qualité de vie des enfants, aussi bien pendant 
l’enfance qu’à l’âge adulte183.
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Des enfants lisent en classe.
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Chapitre 3	 Interventions en milieu scolaire

9.	 Cinq composantes clés d’une stratégie mondiale de lutte contre le harcèlement

M. Dan Olweus et Mme Susan Limber

Il importe de comprendre que le contenu du présent article 
constitue un programme cohérent et coordonné du point de 
vue théorique, assorti d’un plan de mise en œuvre clair. Il ne 
s’agit en aucun cas d’une synthèse de résultats de recherche 
sur le harcèlement et des stratégies d’intervention possibles, 
par exemple. Il semble y avoir très peu d’établissements 
scolaires qui peuvent, de façon autonome, sélectionner et 
intégrer divers éléments de ces aperçus dans des efforts 
d’intervention coordonnés et efficaces.

Composante no°1 : définir et mesurer le 
harcèlement

Afin de comprendre un problème et d’y remédier, il convient 
de bien le définir et le cerner. La définition du harcèlement 
employée depuis de nombreuses années et admise tant par 
les chercheurs que par les praticiens est la suivante : « Il y a 
harcèlement lorsqu’une personne subit, de manière répétée 
et sur une longue période, des brimades infligées par une 
ou plusieurs autres personnes, et qu’elle a du mal à se dé-
fendre185. Autrement dit, on parle de harcèlement lorsque 
quelqu’un inflige délibérément et régulièrement des souf-
frances physiques ou morales à une personne qui ne sait pas 
bien se défendre. Pour effacer toute ambigüité, nous ajou-
tons souvent qu’il y a aussi harcèlement lorsqu’un élève est 
régulièrement l’objet de moqueries malveillantes.

Cette définition comporte trois volets : a) elle renvoie à un 
comportement intentionnel impliquant des actes malveil-
lants ; b) elle implique généralement un comportement qui 
se répète régulièrement durant une longue période ; c) elle 
fait intervenir un déséquilibre de pouvoir ou de force. Il con-
vient de noter que le harcèlement renvoie à une relation de 
violence survenant par exemple dans une salle de classe, un 
établissement scolaire, un club sportif ou un quartier. Géné-
ralement, l’élève ciblé connaît au moins de vue l’auteur ou les 
auteurs. Le fait que le harcèlement se rapporte à une rela-
tion de violence le fait entrer dans le champ de la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant, qui prévoit que les États 
doivent protéger les enfants « contre toute forme de vio-
lence, d’atteinte ou de brutalités physiques ou mentales... » 
(article 19).

Déjà formulée dans les années 1980186, la définition ci-des-
sus a été largement reprise par les Centers for Disease Control 

Introduction

Cet article présente les cinq composantes clés du programme 
de prévention du harcèlement mis en place par Dan Olweus 
(le programme Olweus), qui, selon nous, pourrait jouer un rôle 
central dans une stratégie mondiale de lutte contre le harcèle-
ment. Nous recommandons cette version abrégée plutôt que 
le programme complet, car l’application de l’ensemble du 
programme exigerait davantage de ressources, en termes de 
temps et d’argent, que nombre d’établissements scolaires, de 
communautés ou de pays ne peuvent ou ne veulent investir. 
Certes, nous n’avons pas minutieusement évalué la combinai-
son spécifique des composantes présentées ici dans le cadre 
d’une recherche empirique, mais l’évaluation de chacune 
des composantes a donné des résultats plutôt positifs dans 
le contexte du programme complet (voir plus de détails ci-
dessous). Bien qu’il y ait de bonnes raisons de penser qu’un 
travail systématique mené sur la base de ces composantes 
aura des effets positifs considérables, il faudra concevoir des 
études empiriques pour vérifier la validité de cette hypothèse.

Pour réaliser une intervention pratique fructueuse en nous 
appuyant sur ces composantes et stratégies, nous devons 
pouvoir disposer d’un manuel qui fournisse beaucoup plus 
de détails sur les diverses stratégies et mesures que ce bref 
article. Le présent article fait fond sur certaines parties des 
deux manuels (un guide de l’enseignant et un guide scolaire) 
qui ont constitué la pierre angulaire dans la mise en œuvre 
du programme Olweus184. Avec quelques modifications et 
mises à jour, nous pouvons facilement compiler ces guides 
en un seul manuel. Dans les paragraphes qui suivent, nous 
partons du principe qu’il existe un tel manuel et nous utilise-
rons le terme « Programme » pour faire référence au contenu 
de celui-ci. En outre, puisqu’un tel projet d’intervention vise 
à transmettre au personnel d’un établissement scolaire ou 
d’une autre entité des connaissances de base figurant dans 
le Programme, il importe au plus haut point de disposer d’au 
moins quelques professionnels justifiant d’une formation 
spéciale et de compétences en matière de sa mise en œuvre 
(comparables à celles des formateurs et consultants certifiés 
pour le programme Olweus d’aujourd’hui). Ces praticiens 
peuvent aider à former des professionnels et servir de con-
sultants et d’appuis pour les établissements scolaires qui ont 
besoin d’aide dans le processus de mise en œuvre.
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dans leur rapport sur la formulation d’une définition « univer-
selle » du harcèlement187.

En disposant d’une définition claire du phénomène en ques-
tion nous pouvons mettre au point des instruments visant à 
en mesurer ou en estimer l’ampleur avec un certain degré de 
précision. L’OBPP a commencé avec l’élaboration d’un ques-
tionnaire destiné à être utilisé dans le cadre d’une campagne 
nationale contre le harcèlement en Norvège en 1983. Une 
révision augmentée et révisée du questionnaire sur le harcèle-
ment élaboré par M. Olweus  a été faite en 1996188. Depuis, 
le questionnaire n’a fait l’objet que de quelques modifications 
mineures. Progressivement, on a recueilli un important vol-
ume d’informations relatives à la fiabilité (précision) et à la 
validité (adéquation, valeur) qui, dans l’ensemble, confirment 
l’utilité de l’instrument élaboré189. Le questionnaire complet 
et un choix de deux questions générales (sur le fait d’être 
harcelé et le fait de harceler les autres) ont servi dans un cer-
tain nombre d’études internationales, y compris les enquêtes 
répétées de l’étude sur des comportements liés à la santé des 
enfants en âge scolaire, laquelle porte actuellement sur plus 
de 40 pays190.

Il faut environ 30 à 40 minutes à la plupart des élèves des 
classes pertinentes (à partir de la 3e année d’études) pour 
remplir le questionnaire tel qu’utilisé dans le programme 
Olweus. Pour une version plus courte, une sélection des 
éléments les plus importants du questionnaire permettrait 
d’obtenir des informations sur le pourcentage d’élèves vic-
times de harcèlement et d’élèves auteurs de harcèlement 
dans l’établissement, répartis par sexe et niveau (âge), et sur 
la prévalence des diverses formes de harcèlement (harcèle-
ment physique direct, harcèlement verbal direct, harcèlement 
indirect ou relationnel, et harcèlement électronique ou cybe-
rintimidation). En outre, une version abrégée devrait inclure 
une question sur le lieu où se produit le harcèlement, ce qui 
permet d’identifier les « zones sensibles » au sein de l’établis-
sement scolaire, et une ou deux questions sur l’intensité per-
çue des activités que mènent leurs professeurs, notamment 
leur professeur principal, et les autres adultes qui se trouvent 
à l’école, pour combattre le harcèlement. Dans cette version 
abrégée, le questionnaire pourrait être rempli en 15 à 20 mi-
nutes seulement. D’autres questions peuvent être ajoutées 
selon les besoins.

Présentées aux établissements scolaires dans un rapport 
imprimé illustré de graphiques faciles à comprendre, les in-
formations recueillies dans le cadre d’une telle enquête 
constituent un outil indispensable pour lutter contre le har-
cèlement scolaire. Tout d’abord, la direction et le personnel 
des écoles concernées obtiennent ainsi une image réaliste de 
l’ampleur et de « l’architecture » des problèmes entre har-
celeurs et harcelés dans leur propre établissement. La prise 
de conscience qui en découle les incite généralement à se 
mobiliser davantage et les motive à prendre des mesures en 
faveur des élèves. En outre, les informations tirées de cette 

enquête leur sont très utiles lorsqu’ils s’occupent de la plani-
fication et de la conception de la mise en œuvre pratique du 
Programme.

Une deuxième enquête menée un an plus tard à l’aide du 
même questionnaire aidera la direction et le personnel à 
surveiller et à évaluer leur degré de réussite ou d’échec. Par 
exemple : y a-t-il des changements remarquables et signi-
ficatifs par rapport aux résultats de la première enquête ? 
Qu’avons-nous réussi ? Sur quel aspect devons-nous travail-
ler davantage ? Bien qu’il convienne d’interpréter les résultats 
de chaque établissement scolaire avec prudence, le question-
naire fournit aux écoles des renseignements très utiles.

Composante no 2 : mettre sur pied un comité de 
coordination de la prévention du harcèlement

Si l’on veut que les éléments clés de la stratégie mondiale 
soient correctement mis en œuvre dans telle ou telle école, 
il faut impérativement y mettre sur pied un comité de coor-
dination de la prévention du harcèlement. L’une des tâches 
fondamentales d’un tel comité est de veiller à ce que tous 
contribuent à atténuer et à prévenir le problème harceleur/
victime et de faire en sorte que l’ensemble du personnel de 
l’école coordonnent leurs efforts afin d’atteindre cet objectif. 
Le comité de coordination de la prévention du harcèlement 
remplit également les fonctions ci-après :

•	 administrer le questionnaire puis en évaluer et en diffuser 
les résultats ;

•	 fournir une formation et des renseignements sur le Pro-
gramme à tous les enseignants et autres membres du 
personnel ;

•	 s’assurer que l’introduction et l’utilisation des diverses 
composantes du Programme sont coordonnées et se dé-
roulent comme prévu ;

•	 présenter le Programme aux parents et assimilés, à la 
communauté et aux médias.

Un comité de prévention du harcèlement se compose géné-
ralement de 8 à 14 personnes et doit inclure l’administrateur 
principal de l’établissement scolaire (directeur ou directeur 
adjoint). Généralement, un enseignant de chaque niveau, un 
professionnel de la santé mentale (le cas échéant), un mem-
bre du personnel non enseignant et un ou deux parents con-
stituent le reste de l’équipe. Selon que de besoin, un ou deux 
représentants des élèves (généralement issus des niveaux in-
termédiaire ou secondaire) peuvent aussi faire partie du com-
ité. L’un des membres, qui connaît bien l’établissement, est 
très attaché à la lutte contre le harcèlement, et qui respecte 
les orientations du Programme, est nommé Coordonnateur 
du Programme (sur place). Le Coordonnateur traite particu-
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lièrement de diverses activités de fond et d’organisation liées 
à la mise en œuvre du Programme et assure souvent la prési-
dence du comité. Les membres de ce comité reçoivent une 
formation spéciale, élaborent un plan concret pour la mise 
en œuvre du Programme dans l’établissement scolaire et se 
réunissent régulièrement tout au long de l’année scolaire afin 
de garantir une application efficace et coordonnée.

Le comité de coordination de la prévention du harcèlement 
étant chargé d’assurer la bonne mise en œuvre du Pro-
gramme dans l’école, tous ses membres doivent impérative-
ment acquérir une bonne connaissance dudit Programme et 
des stratégies et mesures qu’il prévoit pour lutter contre le 
harcèlement. Il est en principe possible que ceux-ci y parvi-
ennent eux-mêmes en utilisant le manuel du Programme et 
certains modules en ligne. Toutefois, cela exigerait probable-
ment un dévouement et des efforts organisationnels qui dé-
passent la capacité de la plupart des établissements scolaires 
ordinaires.

Dans la plupart des cas, le recours à un formateur doté de 
bonnes connaissances et d’une expérience du Programme 
(doté d’une attestation de formateur ou de consultant pour 
le Programme) constitue une solution plus simple et plus ef-
ficace. Pour le Programme complet, nous recommandions 
généralement que les membres du comité suivent une for-
mation dispensée sur deux jours entiers. Toutefois, grâce à 
l’élaboration de modules en ligne de préparation à la mise en 
œuvre et à l’organisation de quelques réunions structurées 
du comité avant le démarrage du Programme, une forma-
tion d’un jour suffirait probablement. Après la formation, le 
formateur devrait rester disponible pendant au moins un an 
pour des consultations en personne ou par téléphone avec 
le coordonnateur sur place de l’établissement pour aider à 
garantir la fidélité au modèle et pour résoudre les problèmes 
au besoin. Ce contact prolongé avec un formateur connais-
sant bien le Programme faciliterait grandement le processus 
de mise en œuvre.

Le comité de coordination de la prévention du harcèlement 
doit notamment présenter le Programme à tous les autres 
membres du personnel de l’école, y compris les administra-
teurs, les enseignants, les chauffeurs d’autobus, les conci-
erges, les employés de cafétérias, les superviseurs de cantines 
et d’aires de jeux, et les fournisseurs de programmes extras-
colaires. Cela se fait en général sous la forme d’une séance 
d’une journée complète (ou deux séances d’une demi-journée 
chacune) animée par des membres du comité (souvent le co-
ordonnateur sur place, avec l’assistance du formateur).

Le manuel contient des programmes structurés pour les 
formations du comité de coordination de la prévention du 
harcèlement et de l’ensemble du personnel.

Composante no 3 : réviser le système de 
supervision de l’école

L’une des principales tâches du comité de coordination de la 
prévention du harcèlement consiste à examiner et affiner le 
système de supervision de l’école, afin d’éviter que le harcèle-
ment ne se reproduise. L’administration du questionnaire 
sur le harcèlement aidera à cerner les « zones sensibles » de 
l’établissement scolaire, où les épisodes de harcèlement ont 
tendance à survenir plus souvent qu’ailleurs.

En général, ces zones sensibles sont des endroits comptant 
un grand nombre d’élèves et peu d’adultes, des lieux qui ras-
semblent beaucoup d’élèves au même moment et des lieux 
surveillés par des membres du personnel qui sont perçus par 
les élèves comme ayant moins d’autorité. Il peut s’agir des 
cours de récréation, des terrains de sport, des vestiaires, des 
cantines (le cas échéant) et des bus.

Les zones dans lesquelles les élèves échappent à une sur-
veillance directe, tels que les toilettes, les couloirs qui ne 
desservent pas de salles de classe et des lieux hors de la vue 
dans les groupes scolaires, peuvent également constituer 
des zones sensibles. On note aussi qu’un nombre considé-
rable d’élèves indiquent être victimes de harcèlement dans 
leur salle de classe (aussi bien en présence qu’en l’absence 
de l’enseignant). Si l’attention doit porter principalement sur 
les zones sensibles, il faut garder à l’esprit que le harcèlement 
peut se produire dans toute l’école.

Les études semblent indiquer qu’il y a moins de problèmes de 
harcèlement là où l’on compte davantage de surveillants191. 
On ne peut toutefois pas déterminer le nombre précis de 
surveillants (pour 100 élèves, par exemple) qui devraient être 
présents pendant les récréations ou les pauses, car nombre 
de facteurs propres à l’établissement scolaire doivent être pris 
en compte, notamment la taille et la disposition des cours de 
récréation et l’organisation des pauses. L’objectif est de dis-
poser d’un nombre suffisant d’adultes pour pouvoir correcte-
ment superviser les activités des élèves. Étant donné que le 
harcèlement se produit principalement pendant la récréation, 
il est fort probable que des cas de harcèlement (et d’autres 
comportements négatifs) soient observés à ce moment-là.

Toutefois, un bon système de supervision ne se réduit pas 
au nombre de surveillants. L’attitude et le comportement de 
ces derniers jouent un rôle considérable. Lorsqu’un membre 
du personnel n’intervient pas dans une situation de harcèle-
ment présumée, cela indique aux élèves que le harcèlement 
est toléré et qu’on peut s’y livrer sans aucune conséquence. 
Ce message atténue aussi l’empathie des témoins pour les 
élèves victimes de harcèlement et réduit la probabilité qu’ils 
aident la victime ou qu’ils appliquent la règle numéro 2 (voir 
ci-dessous).
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En revanche, lorsque les surveillants interviennent fermement 
et systématiquement, cela envoie aux auteurs et aux témoins 
éventuels du harcèlement un message clair : « Nous ne tolé-
rons pas le harcèlement dans notre école. Il sera mis fin à tout 
comportement de ce type et des sanctions seront prises à 
l’encontre des auteurs ». Une telle intervention montre aussi 
que les adultes se préoccupent des élèves victimes de harcèle-
ment, les soutiennent et les protègent, ce qui les aide à se 
sentir davantage à l’abri de futurs épisodes de harcèlement.

Il importe que le système de surveillance de l’école soit co-
ordonné de façon à ce que tout le personnel réagisse systé-
matiquement en cas de harcèlement et prenne des mesures 
semblables face à un comportement négatif. En outre, le 
comité de coordination de la prévention du harcèlement 
peut envisager la mise au point d’un journal ou de tout autre 
système d’échange systématique d’informations sur les cas 
présumés de harcèlement, ce qui permettrait d’identifier les 
élèves qui risquent de se livrer au harcèlement et ceux qui 
risquent d’en être victimes ou d’être isolés, et d’intervenir 
avant que le harcèlement ne se produise.

Composante no 4 : introduire un règlement scolaire 
contre les actes de harcèlement et tenir des 
réunions de classe

L’un des moyens de lutter contre le harcèlement consiste à 
instaurer un règlement scolaire contre les actes de harcèle-
ment et d’appliquer des sanctions positives ou négatives pour 
renforcer ce règlement. Dans le programme Olweus il existe 
quatre règles :

1.	 Nous ne harcelons pas d’autres élèves.

2.	 Nous nous efforçons d’aider les élèves harcelés.

3.	 Nous nous efforçons d’intégrer les élèves isolés.

4.	 Si nous savons que quelqu’un est victime de harcèlement, 
nous en parlons à un adulte à l’école et à un adulte à la 
maison.

Ces règles couvrent les formes de harcèlement directes et 
indirectes, y compris l’isolement social et l’exclusion inten-
tionnelle du groupe par les camarades. Elles s’adressent à 
l’ensemble de l’établissement scolaire et à chaque classe, 
et sont souvent affichées dans toutes les salles de classe. 
Soigneusement élaborées, elles visent à traiter efficacement 
les différents aspects du harcèlement. Pour cette raison, on ne 
peut les remplacer ou les modifier, à l’exception d’éventuels 
changements mineurs dans la formulation des règles 2 à 4.

Si toutes les classes de l’établissement scolaire observent les 
mêmes règles, cela facilitera leur application et les élèves sau-
ront plus clairement quel comportement adopter. Ce règle-

ment commun indique aux élèves, parents et autres acteurs 
que l’établissement scolaire dispose d’une politique unifiée et 
coordonnée contre le harcèlement.

Même si l’établissement scolaire dispose probablement de 
règles de comportement ou d’une politique en matière de 
discipline, celles-ci ne doivent pas remplacer les quatre rè-
gles de lutte contre le harcèlement, qui fournissent des lignes 
directrices spécifiques et viennent compléter la politique de 
l’école en matière de discipline.

Pour garantir l’efficacité des règles contre le harcèlement, 
c’est-à-dire pour changer le comportement des élèves et les 
normes établies, on doit s’assurer que ces règles sont com-
prises et que leur application ou leur non-application aient 
des conséquences. Des études ont démontré que lorsqu’un 
comportement est récompensé, les sujets ont tendance à re-
produire ce comportement dans des situations similaires. En 
conséquence, il importe que les enseignants pratiquent un 
renforcement positif considérable lorsque les élèves suivent 
les règles.

Malheureusement, le renforcement positif (et l’absence de 
conséquences) ne suffit généralement pas à changer le com-
portement des élèves agressifs. Dans de nombreuses situ-
ations, il est indispensable de recourir aussi aux sanctions, 
notamment en cas de non-respect de la règle principale : 
« Nous ne harcelons pas d’autres élèves ». Lorsque l’on envis-
age une sanction, il convient de se rappeler que celle-ci doit : 
entraîner un certain inconfort ou désagrément, mais ne pas 
susciter la vengeance, une réaction excessive de l’adulte ou de 
l’hostilité ; tenir compte de l’âge, du sexe et de la personnalité 
de l’élève ; et avoir un lien logique avec le comportement né-
gatif de l’élève, si possible. Il est utile à cette fin d’amener les 
élèves à débattre en classe des sanctions appropriées en cas 
de violation des règles.

Les élèves doivent acquérir une bonne compréhension des rè-
gles et de leur application dans leur vie scolaire au quotidien. 
L’un des moyens efficaces de rendre les règles concrètes est 
de tenir des réunions régulières (hebdomadaires) en salle de 
classe avec les élèves. Ces réunions durent habituellement 20 
à 40 minutes, selon l’âge des élèves. Dans ces réunions, 
l’enseignant agit davantage en qualité de facilitateur que 
d’enseignant, et il est recommandé que les réunions aient 
une structure et un caractère différents de l’enseignement 
ordinaire. Les élèves s’assoient en cercle ou en demi-cercle 
de sorte que l’enseignant peut les faire participer à un jeu de 
rôle et à d’autres activités « non traditionnelles » pour leur 
apprendre diverses façons de réagir dans des situations de 
harcèlement simulées (le Manuel en présente plusieurs exem-
ples dont on peut s’inspirer).

Les réunions de classe visent entre autres à :
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•	 enseigner aux élèves ce qu’est le harcèlement, la significa-
tion des quatre règles de lutte contre le harcèlement et 
les différentes façons de réagir lorsque le harcèlement se 
produit ; 

•	 aider les élèves à en apprendre davantage sur eux-mêmes 
et leurs sentiments et réactions et ceux de leurs cama-
rades ;

•	 créer un sentiment communautaire et d’appartenance et 
élaborer un ensemble de normes relatives au harcèlement 
(et d’autres questions importantes) ;

•	 aider l’enseignant à en savoir plus sur les relations entre 
les camarades de classe et leurs luttes pour le pouvoir, et, 
plus généralement, ce qui se passe dans le groupe – la 
« vie intérieure » de la classe.

Composante no 5 : lutter contre le harcèlement à 
l’échelle individuelle

Avant de décrire brièvement comment traiter les problèmes 
liés au harcèlement, il convient de souligner que la mise 
en œuvre de certaines mesures préventives à l’échelle de 
l’établissement scolaire et à l’échelle de la classe présentées 
ci-dessus peut réduire la probabilité du harcèlement et la né-
cessité des interventions individuelles. Par exemple, la présen-
tation du règlement de l’établissement contre le harcèlement 
suivie par des discussions en classe et l’élaboration d’un sys-
tème efficace de surveillance peut contribuer à la détection 
de nouveaux problèmes de harcèlement.

Néanmoins, ces actions au niveau du groupe ne suffisent 
souvent pas, et il convient de formuler un ensemble de stra-
tégies claires pour traiter les cas de harcèlement suspectés ou 
identifiés192.

Si un enseignant ou membre du personnel soupçonne qu’un 
élève est victime de harcèlement, sans toutefois en être cer-
tain, il peut obtenir davantage d’informations de plusieurs 
façons : en parlant avec des collègues, en observant plus at-
tentivement la situation, en ayant une discussion informelle 
avec l’élève, en contactant les parents de l’élève qui est po-
tentiellement victime de harcèlement, ou en administrant 
simplement une enquête sociométrique (par exemple, de-
mander aux élèves de nommer trois camarades avec qui ils 
aimeraient collaborer sur un projet).

Si un membre du personnel apprend qu’un élève court un 
risque de harcèlement, une première étape consiste à organ-
iser une ou plusieurs réunions avec l’élève signalé comme une 
victime de harcèlement, et son (ses) parent(s). Ces réunions 
pourraient se tenir en présence de l’élève seul (à l’écart des 
autres élèves), et ensuite avec le(s) parent(s) ; ou l’élève et le(s) 
parent(s) pourraient avoir une rencontre avec l’enseignant. 

Ces réunions visent à obtenir des informations très détaillées 
sur la situation, à offrir un soutien, et à fournir une assurance 
quant à la détermination du personnel de l’école à arrêter le 
harcèlement.

Lorsque l’on a recueilli suffisamment de détails, le membre du 
personnel devra rencontrer directement l’élève ou les élèves 
auteurs du harcèlement le plus rapidement possible après 
avoir identifié le ou les élève(s) impliqué(s) ou soupçonné(s). Il 
peut s’avérer utile de faire participer un autre membre du per-
sonnel de l’école à ces réunions. Une telle démarche permet 
de montrer clairement que la situation est prise au sérieux.

Si plusieurs élèves commettent le harcèlement, l’enseignant 
ne doit pas discuter avec les élèves en groupe, mais avoir 
des entretiens individuels et successifs de sorte qu’ils n’aient 
pas l’occasion d’échanger sur ce qui a été discuté. Il arrive 
souvent qu’un élève ait joué un rôle de « chef de file » dans 
le harcèlement, et il convient de s’entretenir avec cet élève en 
premier, autant que possible.

Lors de cette rencontre, l’enseignant doit confronter les 
élèves harceleurs aux informations relatives à leurs rôles dans 
le harcèlement, présenter les conséquences possibles et faire 
savoir clairement que l’établissement ne tolère pas le harcèle-
ment, et qu’il importe que ce comportement cesse.

L’organisation de réunions de suivi distinctes rassemblant les 
élèves mis en cause dans un délai d’une ou de deux semaines 
permettra d’évaluer si le harcèlement a cessé. Au besoin, on 
pourra organiser d’autres réunions pour savoir si les résultats 
positifs se maintiennent ou si un soutien et des interventions 
supplémentaires s’imposent.

À propos du programme Olweus

Le programme Olweus constitue une approche globale axée 
sur la recherche couvrant l’intégralité de l’établissement sco-
laire et comprenant des composants individuels à l’échelle de 
l’établissement et de la salle de classe. Le Programme porte 
à la fois sur les changements à court terme et à long terme 
qui permettront de créer un environnement scolaire positif. 
Il a pour objectif de réduire les problèmes de harcèlement 
existant entre élèves, de prévenir de nouveaux problèmes de 
harcèlement et d’assurer l’amélioration des relations entre les 
pairs193. La réalisation de ces objectifs implique la restructura-
tion de l’environnement scolaire afin de réduire les occasions 
et la tolérance des comportements de harcèlement, et de 
construire un sens de communauté.

Le programme Olweus repose sur quatre principes fondamen-
taux. Les professionnels de l’établissement scolaire doivent : 
a) manifester une attitude chaleureuse et un intérêt positif 
envers les élèves ; b) définir des limites fermes pour les com-
portements inacceptables ; c) avoir recours à des sanctions 
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positives cohérentes pour saluer et renforcer les comporte-
ments appropriés et des sanctions négatives non physiques 
et non hostiles en cas d’infraction aux règles ; d) faire preuve 
d’autorité et donner le bon exemple194. Ces principes se tra-
duisent en interventions au niveau des établissements sco-
laires, de la salle de classe et au niveau individuel195.

À ce jour, sept évaluations de grande envergure du pro-
gramme Olweus ont été menées en Norvège, impliquant 
plus de 30 000 élèves issus de plus de 300 établissements196. 
Les résultats ont révélé que le Programme avait des effets 
systématiquement positifs chez les élèves entre la 4e et la 7e 
année d’études, les problèmes de harcèlement étant réduits 
d’environ 35 % à 50 % après huit mois d’intervention197. 
Bien que l’on dispose également de résultats positifs pour 
les élèves de la 8e à la 10e année d’études, les résultats font 
état d’une moindre cohérence et il a fallu plus de temps pour 
parvenir à des résultats aussi positifs que ceux obtenus avec 
des élèves plus jeunes198. Dans une étude, probablement la 
première ayant porté sur les effets à long terme d’un pro-
gramme de lutte contre le harcèlement, M. Olweus a suivi 
des élèves de 14 écoles à Oslo (environ 3 000 élèves pour 
chaque évaluation) et a observé que, sur une période de cinq 
ans, le nombre d’élèves se déclarant victimes de harcèlement 
avait baissé de 40 % et le nombre d’élèves disant se livrer au 
harcèlement avait diminué de 51 %199.

Le programme Olweus a été introduit à grande échelle et a 
obtenu des résultats positifs (non publiés) dans plusieurs pays 
en dehors de la Norvège : l’Islande, la Suède, la Lituanie et 
les États-Unis. Aux États-Unis, plus de 800 écoles ont adopté 
le programme, qui a fait l’objet d’une évaluation (avec des 
résultats assez positifs) dans 210 écoles de Pennsylvanie sur 
une durée de deux ans200.

Le programme Olweus a également obtenu des évaluations 
positives dans diverses méta-analyses. Dans la méta-analyse 
la plus complète réalisée jusqu’à présent comprenant tous les 
programmes de lutte contre le harcèlement dans le monde (à 
l’époque), les auteurs ont conclu que le programme pourrait 
« constituer le socle de futurs programmes201 » et « les pro-
grammes inspirés par les travaux de M. Dan Olweus ont été 
les plus fructueux202 ».
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Masha, 17 ans, aide une fillette à remplir un questionnaire (Ukraine). 
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10.	 Apporter des changements durables à grande échelle : le cas du programme de lutte 
contre le harcèlement KiVa

Mme Sanna Herkama et Mme Christina Salmivalli

lence, l’intimidation et le harcèlement, appliquer ce plan et 
superviser le respect et la mise en œuvre de celui-ci204 », le 
harcèlement n’avait apparemment pas diminué. Ainsi, il est 
ressorti de l’étude sur la promotion de la santé scolaire con-
duite régulièrement par l’Institut national pour la santé et le 
bien-être que le pourcentage d’élèves victimes de harcèle-
ment avait peu évolué dans les établissements secondaires 
finlandais (8e et 9e années d’études, qui sont prises en compte 
dans l’étude) depuis la fin des années 1990.

D’autres enquêtes internationales à grande échelle ont 
également révélé qu’il était nécessaire d’agir. Les résultats 
de l’enquête Programme international pour le suivi des ac-
quis des élèves (PISA) de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) et de l’enquête 
sur les comportements en matière de santé des enfants en 
âge scolaire (HBSC) de l’Organisation mondiale de la Santé, 
menées en 2006, ont donné des résultats controversés. Bien 
que les élèves finlandais aient obtenu de très bons résultats 
scolaires (PISA), leur bien-être à l’école était faible (HBSC). À 
l’évidence, les réformes législatives ne suffisaient pas et il fal-
lait prendre de nouvelles mesures pour insuffler un change-
ment à l’échelle nationale. 

Le Ministère de l’éducation et de la culture finlandais a alors 
décidé d’allouer des ressources pour lutter contre le harcèle-
ment de manière plus systématique et durable à l’échelle na-
tionale. Il a conclu un contrat avec l’Université de Turku aux fins 
de l’élaboration et de l’évaluation d’un nouveau programme 
d’intervention visant à prévenir et à réduire le harcèlement 
et à en atténuer les conséquences négatives. Cette mesure a 
ensuite conduit à la création du programme de lutte contre 
le harcèlement KiVa par le Département de psychologie et le 
Centre de recherche pédagogique de l’Université de Turku.

Mécanisme de changement : le harcèlement 
scolaire comme phénomène de groupe

L’équipe d’experts chargée d’élaborer le programme de lu-
tte contre le harcèlement KiVa étudiait le harcèlement depuis 
longtemps, et elle s’était intéressée tout particulièrement aux 
dynamiques de groupe liées au harcèlement et à leurs réper-
cussions sur les activités de prévention et d’intervention. Le 
programme KiVa s’est construit autour de cette approche. 

Introduction

En 2006, le gouvernement finlandais a décidé de soutenir 
l’élaboration d’un programme de prévention du harcèlement 
basé sur des données et sa mise en œuvre à grande échelle 
dans les établissements scolaires finlandais. À cette époque, 
nul ne pouvait prévoir que le programme contre le harcèle-
ment KiVa serait finalement mis en œuvre par 90 % des 
établissements d’éducation de base en Finlande, qu’il aurait 
des effets remarquables sur la prévalence des problèmes de 
harcèlement, ou encore, qu’il serait évalué et mis en œuvre 
dans de nombreux autres pays. Les études montrent que 
KiVa réduit efficacement le harcèlement et la victimisation, 
et les données indiquent de surcroît que ce programme est 
évolutif et durable. Le présent chapitre propose une introduc-
tion au contexte et au fondement théorique du programme 
KiVa203. Les principales conclusions des études d’évaluation 
menées jusqu’ici et le contenu du programme de lutte contre 
le harcèlement KiVa y sont également présentés. En outre, 
les éléments clés de la mise en œuvre et du maintien sur le 
long terme d’un programme d’intervention à grande échelle 
y sont abordés.

Réformes législatives aboutissant à l’élaboration 
d’un programme national de lutte contre le 
harcèlement en Finlande

L’élaboration du programme de lutte contre le harcèlement 
finlandais KiVa montre comment la volonté et l’engagement 
des politiciens, des décideurs, des chercheurs, et du person-
nel des établissements scolaires peuvent faire la différence 
et influer sur le bien-être de nombreux enfants et adoles-
cents dans un pays entier. À l’origine, l’élaboration du pro-
gramme KiVa était une réponse à la nécessité de combattre 
le harcèlement, les réformes législatives opérées semblant 
insuffisantes. Pendant des décennies, la création d’un milieu 
scolaire sécurisé et le bien-être des élèves ont fait l’objet d’une 
attention particulière dans le discours public et l’élaboration 
des politiques en Finlande. Par exemple, la loi finlandaise sur 
l’éducation de base prévoit depuis 1999 que chaque élève 
a droit à un milieu scolaire sûr. Toutefois, bien que la loi ait 
été modifiée en 2003 pour disposer plus clairement que le 
personnel enseignant doit « établir un plan concordant avec 
le programme scolaire, pour protéger les élèves contre la vio-
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Une base théorique, étayée par des données concrètes, a per-
mis de bâtir un programme solide dont les mécanismes opé-
rationnels peuvent être testés par des études d’évaluation.

L’architecture sociale du harcèlement205 repose sur le rôle des 
participants. L’approche du programme KiVa se concentre 
donc sur le rôle que jouent les témoins. Le principe est de 
rendre le harcèlement moins profitable aux auteurs en faisant 
évoluer les réactions des témoins. Si les élèves qui harcèlent 
les autres ne tirent aucun avantage de leur comportement, 
ils sont moins susceptibles de harceler à nouveau leurs ca-
marades. Les pairs ont le pouvoir d’encourager ou de mettre 
fin au harcèlement, selon qu’ils prennent le parti de l’auteur, 
ou qu’ils ignorent ou désapprouvent son comportement. Il 
est probablement plus facile d’agir auprès des témoins que 
d’essayer d’influencer directement les auteurs. En effet, ces 
derniers peuvent avoir développé une conception bien an-
crée du recours à la violence et leur comportement, souvent 
récompensé socialement, devient, par conséquent, légitime.

De nombreuses études viennent renforcer la base théorique 
du programme KiVa. Toutes démontrent que le comporte-
ment des témoins joue un rôle fondamental dans le harcèle-
ment. Ainsi, plus les camarades encouragent le comportement 
de l’auteur du harcèlement, plus les cas de harcèlement dans 
une salle de classe sont nombreux206. En revanche, lorsque 
les camarades prennent majoritairement la défense de l’élève 
victime de harcèlement, qu’ils lui viennent en aide et qu’ils 
montrent leur désapprobation, les cas de harcèlement sont 
moins nombreux. Des études d’évaluation ont démontré que, 
un an seulement après la mise en œuvre du programme KiVa, 
les établissements scolaires qui appliquent le programme 
présentaient moins de cas de victimisation, de harcèlement et 
de soutien à l’auteur de harcèlement que les établissements 
scolaires témoins ; de même, on y observait plus d’empathie 
à l’égard des victimes ainsi qu’une plus grande capacité à 
les appuyer et à les défendre207. En d’autres termes, le pro-
gramme KiVa fait évoluer les émotions, les mentalités et les 
comportements des enfants et des jeunes.

En outre, notons que l’étude des mécanismes de médiation du 
programme KiVa consolide davantage sa base théorique. Plus 
précisément, la diminution du harcèlement dans les établisse-
ments scolaires qui appliquent le programme KiVa passe par 
le changement d’attitude des élèves vis-à-vis du harcèlement 
et par l’évolution de la façon dont ils perçoivent la tendance 
de leurs camarades à soit encourager les harceleurs, soit à 
défendre les victimes208. Par ailleurs, la perception des élèves 
de la position de leurs enseignants face au harcèlement en-
traîne également une réduction des comportements violents 
à l’école ; les élèves concernés par le programme KiVa com-
prennent ainsi peu à peu que leurs enseignants condamnent 
fermement le harcèlement. Ces résultats montrent de façon 
concrète l’importance de se prononcer contre le harcèlement 
et d’affirmer haut et fort que celui-ci n’est pas tolérable – et 

cela vaut aussi bien pour les enfants et les jeunes que pour 
leurs enseignants.

Évaluation de l’efficacité du programme de lutte 
contre le harcèlement KiVa

Les études d’évaluation menées au cours de l’essai contrôlé 
randomisé entre 2007 et 2009 indiquent que le programme 
de lutte contre le harcèlement KiVa est efficace dans la ré-
duction du harcèlement et de la victimisation. Plus de 8 000 
élèves (de la 4e à la 6e année d’études) ont participé à la 
collecte des données lors de la première phase de l’essai 
contrôlé randomisé réalisée entre 2007 et 2008. Après seule-
ment neuf mois de mise en œuvre du programme KiVa, le 
nombre de victimes et d’auteurs signalés avait diminué re-
spectivement de 30 à 40 % et de 17 à 33 % dans les étab-
lissements scolaires KiVa, par rapport aux établissements 
scolaires témoins209. La deuxième phase de l’essai contrôlé 
randomisé, réalisé entre 2008 et 2009, a vu la participation 
de près de 7 000 élèves de la 1re à la 3e année d’études et 
de plus de 16 000 élèves du secondaire (de la 7e à la 9ean-
née d’études). Les résultats étaient mitigés dans les classes du 
primaire, mais plus irréguliers dans le secondaire210.

Comme on pouvait s’y attendre, l’efficacité du programme 
KiVa lors de son lancement national (en 2009 et en 2010) 
était dans l’ensemble un peu plus faible que celle observée au 
cours des essais contrôlés randomisés. Le nombre de victimes 
et d’auteurs signalés a diminué de 15 % et de 14 %, respec-
tivement211. Cependant, il convient de noter que ces chiffres 
représentent un nombre important d’élèves. Proportionnel-
lement, pour environ 500 000 élèves issus d’établissements 
d’éducation de base finlandais, ces pourcentages correspond-
ent à une diminution d’environ 12 500 victimes et de 7 500 
auteurs de harcèlement en une année scolaire.

La tendance positive s’est maintenue depuis le lancement na-
tional en 2009. Un plus grand nombre d’établissements sco-
laires ont commencé à appliquer le programme KiVa, et des 
enquêtes annuelles effectuées auprès des élèves et du per-
sonnel ont permis de suivre leur progression. Près de 1 500 
écoles, soit environ 200 000 élèves, ont participé à cette col-
lecte de données. Les enquêtes fournissent des informations 
sur les taux de victimisation et de harcèlement au fil des ans. 
Le pourcentage de victimisation et de harcèlement signalés 
directement par les victimes et les auteurs a considérable-
ment diminué en six ans, passant du niveau de référence 
de 17,2 % à 12,6 % après six années de mise en œuvre (voir 
Figure 1). Le pourcentage d’élèves auteurs de harcèlement a 
diminué, passant de 11,4 % à 5,9 %. Étant donné que tous 
les établissements scolaires qui ont participé à cette collecte 
de données mettent en œuvre le programme KiVa, il est im-
possible de déterminer si cette diminution a également eu 
lieu dans les autres établissements scolaires : les données 
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sont actuellement mises en commun avec celles provenant 
d’autres enquêtes à l’échelle nationale.

De temps à autre, il faut se demander si les actions générales 
contre le harcèlement, comme le programme KiVa, sont ef-
ficaces contre toutes les formes de harcèlement, notamment 
la cyberintimidation. Les études d’évaluation du programme 
KiVa indiquent que les stratégies systématiques contre le 
harcèlement peuvent être efficaces pour réduire toutes les 
formes de harcèlement, y compris la cyberintimidation. Le 
programme KiVa a démontré qu’il pouvait lutter contre la cy-
berintimidation et la cybervictimisation dans l’enseignement 
primaire et dans une certaine mesure dans l’enseignement 
secondaire212. Par ailleurs, les études indiquent que les di-
verses formes de harcèlement sont interconnectées. Un élève 
victime d’un certain type de harcèlement fait généralement 
l’objet d’autres formes de violence, et cela peut également 
se produire en ligne213. En général, le programme de lutte 
contre le harcèlement KiVa n’établit pas de distinction entre 
le harcèlement et la cyberintimidation. La cyberintimidation 
constitue un type de harcèlement qui requiert une attention 
particulière, mais pouvant être réduite en ciblant les méca-
nismes du harcèlement en général.

Le programme KiVa a été à l’origine conçu pour lutter contre 
le harcèlement et la victimisation et non pas pour améliorer 
le climat scolaire ou le sentiment de sécurité générale. Néan-
moins, sans surprise, la baisse du harcèlement est allée de 
pair avec une baisse de l’anxiété, une perception plus positive 
des autres214, un accroissement du bien-être à l’école, une 

meilleure appréciation du climat dans la salle de classe et dans 
l’établissement scolaire et une hausse de la motivation pour 
les études215. Dans les faits, ces résultats démontrent que 
des pratiques de lutte contre le harcèlement correctement 
planifiées et mises en œuvre permettront non seulement de 
réduire le harcèlement, mais aussi d’améliorer l’expérience 
scolaire globale de l’enfant.

Le programme de lutte contre le harcèlement 
KiVa : outils concrets et systématiques

Afin de garantir la mise en œuvre d’un programme 
d’intervention, celui-ci doit être correctement établi et systé-
matique. Le programme doit fournir des indications concer-
nant, entre autres, la prise en charge du travail de prévention, 
la prise en charge des cas de harcèlement les plus graves, 
les actions à entreprendre et leur planification, afin d’assurer 
une application efficace à l’échelle de l’établissement scolaire. 
Un programme d’intervention efficace offre des orientations 
claires et précises à l’ensemble de la communauté scolaire 
dans le but de lutter contre le harcèlement et de résoudre 
efficacement à tous les cas.

Dans la pratique, le programme de lutte contre le harcèle-
ment KiVa se compose d’actions universelles et d’actions 
spécifiques (voir Tableau 1). Les actions universelles visent 
à prévenir le harcèlement en établissant une culture anti-
harcèlement. De nombreux moyens sont mis à disposition 
pour que les établissements scolaires montrent qu’ils ap-

Figure 1.  
Réduction du nombre de victimes et d’auteurs de harcèlement (au moins 2 à 3 fois par mois au cours 
des deux derniers mois) entre 2009 et 2015 dans les établissements scolaires finlandais (Ns = 634–2 126) 
mettant en œuvre le programme de lutte contre le harcèlement KiVa (de la 1re à la 9e année d’études).
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pliquent le programme KiVa. Ils peuvent ainsi organiser des 
soirées « Rentrée scolaire » pour les parents, des réunions du 
personnel, et une introduction au programme KiVa au début 
de chaque année scolaire pour les élèves. L’objectif est de 
promouvoir largement l’idée d’une école sans harcèlement. 
En outre, il existe des gilets de haute visibilité que les ensei-
gnants peuvent revêtir lorsqu’ils surveillent la récréation, ainsi 
que des affiches signalant que l’établissement scolaire met 
en œuvre le programme KiVa et que le harcèlement n’y est 
donc pas toléré.

L’un des éléments essentiels du travail de prévention com-
prend la tenue de leçons aux élèves (au primaire) et d’activités 
(au secondaire). Les leçons et les activités, organisées pendant 
les heures de classe, incluent des sujets liés aux compétences 
sociales et émotionnelles et à la dynamique de groupe en 
général, ainsi que des questions plus particulièrement liées au 
harcèlement. Elles abordent par exemple des questions telles 
que l’identification du harcèlement, la compréhension du rôle 
des témoins dans le harcèlement, les stratégies efficaces visant 
à soutenir la victime, et les conséquences du harcèlement. Les 
manuels définissent et présentent l’objectif de chaque leçon, 
accompagné de descriptions détaillées de diverses méthodes 
et activités pédagogiques (par exemple, groupe de discus-
sion, vidéos, apprentissage par la pratique). Par ailleurs, trois 
environnements d’apprentissage virtuels ciblant trois groupes 
d’âge différents sont disponibles en ligne pour les écoles 
qui mettent en œuvre le programme KiVa. Ces jeux en ligne 
fournissent des ressources complémentaires aux leçons dis-
pensées aux élèves, et s’accompagnent d’exercices qui per-
mettent de revoir les sujets abordés pendant les leçons.

Les actions spécifiques sont mises en œuvre dès lors que le 
harcèlement a lieu. Il est conseillé à chaque établissement 
scolaire appliquant le programme KiVa de désigner parmi 
son personnel les membres de l’équipe KiVa responsable 
de la gestion des cas de harcèlement. Des instructions dé-
taillées leur sont fournies et ils reçoivent une formation sur 
la procédure. L’efficacité de cette approche a été démontrée 
par la pratique. Les enfants victimes de harcèlement qui ont 
participé aux discussions ont rapporté deux semaines après 
que le harcèlement avait cessé (78 %) ou au moins diminué 
(20 %)216.

De plus, des enquêtes sont organisées chaque année auprès 
des élèves et du personnel des établissements scolaires qui 
appliquent le programme KiVa. Ces établissements reçoivent 
ensuite un retour généré automatiquement sur les deux en-
quêtes. Cela leur permet d’abord de suivre l’évolution du taux 
de harcèlement et de victimisation dans leurs propres murs. 
Deuxièmement, l’enquête auprès des élèves permet de com-
parer les résultats obtenus par l’établissement à l’évolution 
nationale. Troisièmement, les enquêtes décrivent les initia-
tives entreprises pour lutter contre le harcèlement au cours 
de l’année et les résultats obtenus. Il s’agit là d’un moyen 
simple et concret d’évaluer les contributions par rapport aux 
résultats obtenus par chaque établissement.

Le programme de lutte contre le harcèlement KiVa 
pour une approche scolaire globale

Le programme de lutte contre le harcèlement KiVa est conçu 
de façon à cibler l’ensemble de l’établissement. D’ailleurs, le 
logo du programme symbolise la communauté scolaire tout 
entière s’unissant et se mobilisant dans un même but : mettre 
fin au harcèlement. KiVa est l’acronyme de Kiusaamista Vas-
taan, « contre le harcèlement ». Le programme KiVa englobe 
l’ensemble de la communauté scolaire et chacun a un rôle à 
jouer dans la lutte contre le harcèlement. Le programme en-
visageant le harcèlement comme un phénomène de groupe, 
chaque élève est considéré comme faisant partie non seule-
ment du problème, mais aussi de la solution. Par conséquent, 
il est également de la responsabilité des élèves de mettre fin 
au harcèlement. Par ailleurs, les enseignants ont un rôle es-
sentiel dans la sensibilisation des élèves, car ils les aident à 
prendre confiance en eux et leur transmettent des stratégies 
visant à lutter efficacement contre le harcèlement. Les par-
ents tiennent également un rôle essentiel en soutenant la 
mise en œuvre du programme et en étendant ses principes 
fondamentaux à la vie quotidienne familiale. Chaque étab-
lissement scolaire appliquant le programme KiVa dispose 
d’une équipe KiVa chargée de traiter les cas de harcèlement 
les plus graves et de veiller à ce que tous les élèves évoluent 
dans un environnement scolaire sûr. Cela implique certaines 
discussions quant à la composition de l’équipe KiVa et à son 
fonctionnement en pratique (pour déterminer, par exemple, 
les cas qui lui sont confiés et ses dates et lieux de réunion).

Tableau 1. 
Actions universelles et actions spécifiques incluses 
dans le programme de lutte contre le harcèlement 
KiVa.

Actions universelles Actions spécifiques

Réunion du personnel

Introduction au programme 
KiVa

Lettre d’information aux 
parents, guide et soirée 
« Rentrée scolaire »

Symboles visibles tels 
qu’affiches et gilets

Leçons et activités KiVa pour 
les élèves

Jeux KiVa en ligne

Sondage annuel en ligne 
auprès des élèves et du 
personnel 

Gestion des cas constatés

Séries de discussions avec 
les victimes et les auteurs 
menées par les équipes 
KiVa

Soutien de l’enseignant

Invitation de quelques ca-
marades de classe ayant un 
statut supérieur à soutenir 
la victime

Information des parents
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L’approche scolaire globale signifie également que le pro-
gramme doit bénéficier d’un lancement réussi dès le début 
de sa mise en œuvre. Si l’objectif principal est de parvenir à 
un établissement scolaire sans harcèlement, il est essentiel 
que chaque membre de la communauté soit inclus et informé 
dès le départ. En outre, le programme KiVa doit être envis-
agé non pas comme un projet à court terme, mais comme 
une pratique quotidienne de l’établissement scolaire. La lutte 
contre le harcèlement n’est pas une activité temporaire. Au 
contraire, l’idée derrière le programme KiVa est de créer une 
culture scolaire qui ne tolère pas le harcèlement. Dans la pra-
tique, nous avons remarqué que la réalisation de cette tâche 
requiert des ressources et des efforts considérables. Bien 
souvent, les établissements qui commencent à mettre en 
œuvre le programme font face à des questions relatives à la 
teneur effective du programme et à la meilleure manière de 
l’appliquer. Une fois ces questions résolues, l’établissement 
peut appliquer le programme avec succès. En définitive, le 
programme KiVa exige que l’ensemble de la communauté 
scolaire se prononce contre le harcèlement. Il est conçu pour 
devenir une partie intégrante de la vie quotidienne des étab-
lissements.

Soutenir la mise en œuvre du programme de lutte 
contre le harcèlement KiVa à long terme

Actuellement, environ 90 % des 2 400 établissements sco-
laires assurant l’éducation de base en Finlande sont des uti-
lisateurs enregistrés du programme KiVa. Certains d’entre 
eux appliquent déjà le programme depuis plus de sept ans. Il 
convient désormais de se demander comment faire perdurer 
le programme de manière efficace au fil du temps. Un pro-
gramme de lutte contre le harcèlement n’est efficace que 
s’il est mis en œuvre correctement. Le programme KiVa ne 
fait pas exception. Par exemple, le nombre et la qualité des 
leçons que les enseignants dispensent ont des conséquences 
sur l’ampleur du changement dans la victimisation rapportée 
par les élèves217. Plus exactement, plus les enseignants ont 
consacré du temps à la préparation des leçons KiVa et plus ils 
attribuent de tâches lors des leçons, moins il y a victimisation.

Au cours du déploiement de KiVa en Finlande, certains as-
pects de la mise en œuvre se sont maintenus et d’autres ont 
reculé. On relève deux tendances négatives associées aux 
leçons KiVa. Premièrement, la quantité des leçons KiVa dis-
pensées aux élèves diminue au cours de chaque année sco-
laire. C’est-à-dire que de nombreux enseignants commencent 
par dispenser activement les leçons, puis le rythme chute en 
milieu et surtout en fin d’année scolaire. Deuxièmement, le 
pourcentage global de leçons dispensées diminue au fil des 
ans. Pour l’année scolaire 2009-2010, par exemple, une moy-
enne de 78 % des leçons KiVa a été dispensée par les ensei-
gnants, mais entre 2014 et 2015, cette proportion n’était plus 
que de 64 %.

S’agissant des actions spécifiques, quelques tendances nota-
bles se dégagent. Tout d’abord, le nombre de cas traités par 
les équipes KiVa a légèrement diminué au fil des ans (passant 
de 7,5 à 6,2 cas par an). Il convient de noter que, d’après les 
conclusions des enquêtes annuelles, le pourcentage d’élèves 
qui ont participé à une discussion de groupe sur KiVa et qui 
l’ont trouvée intéressante a augmenté au fil des ans. En ou-
tre, les réunions de suivi organisées quelques semaines après 
les discussions de groupe KiVa et la documentation des cas 
de harcèlement sont toutes deux devenues des pratiques 
courantes. Elles jouent un rôle important dans la gestion des 
nouveaux cas. Les réunions de suivi au cours desquelles les 
membres de l’équipe KiVa rencontrent à nouveau les élèves 
qui avaient été impliqués dans des actes de harcèlement con-
stituent probablement le facteur d’efficacité le plus important 
des actions spécifiques. Documenter les cas de harcèlement 
permet par ailleurs de comprendre la situation globale du 
harcèlement scolaire. Toutes ces tendances indiquent que le 
programme est sur la bonne voie.

Le programme KiVa s’est révélé être efficace dans la réduc-
tion de la victimisation et du harcèlement, mais seulement s’il 
est mis en œuvre de manière systématique et rigoureuse. Si 
l’ensemble du personnel des établissements scolaires et des 
municipalités reconnaissait l’importance des pratiques de lu-
tte contre le harcèlement, il serait possible de réaliser bien 
d’autres progrès à l’avenir. Dans la pratique, par exemple, un 
directeur joue un rôle clé pour créer un espace de lutte contre 
le harcèlement de qualité. Notre expérience du programme 
KiVa démontre que la mise en œuvre est plus efficace dans 
les établissements scolaires où le directeur a affirmé son sout-
ien et son engagement en faveur de la lutte contre le harcèle-
ment218.

Conclusion

Le programme de lutte contre le harcèlement KiVa offre un 
exemple des résultats sociaux pouvant être obtenus en alliant 
la théorie à une approche fondée sur des données factuelles, 
ainsi qu’une mise en œuvre systématique et durable à l’échelle 
nationale. Ces éléments ont été déterminants pour la réussite 
du programme. À l’heure actuelle, la principale question est 
de savoir comment garantir une mise en œuvre efficace et 
durable sur le long terme. Le rôle des enseignants est essen-
tiel dans la mise en œuvre d’un programme de haute qualité. 
Les élèves changent au fil des ans, mais les enseignants et 
autres membres du personnel restent dans l’établissement 
scolaire. Il convient de renforcer la motivation de temps à au-
tre et de les soutenir dans leur travail remarquable. Les bul-
letins d’information KiVa, les recommandations concernant 
l’excellente qualité de la mise en œuvre du programme, une 
campagne nationale visible, les journées biennales KiVA, et 
la fourniture de formation et de soutien aux établissements, 
sont d’une importance capitale pour le maintien de l’esprit 
KiVa dans les établissements scolaires. Le partage des meil-
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leures pratiques et expériences s’avère extrêmement utile aux 
enseignants.

Enfin, si la réduction du harcèlement à l’école n’est pas un 
combat perdu d’avance, elle reste tout de même une tâche 
difficile. Un objectif réaliste pour un programme de préven-
tion comme KiVa est de réduire le taux de harcèlement à long 
terme et d’assurer la durabilité de ses pratiques soigneuse-
ment élaborées.
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11.	 Le harcèlement perçu comme violence sexiste

Mme Julie Hanson Swanson et Mme Katharina Anton-Erxleben

sociale, les normes et les rôles liés au genre varient selon les 
cultures, sont dynamiques et peuvent évoluer au fil du temps. 
La violence scolaire est sexiste dans la mesure où elle est inex-
tricablement liée à la dynamique sociale et à la dynamique 
de pouvoir, aux inégalités entre les sexes, à la sexualité, et à 
l’identité de genre219. Considérer la violence à l’école en te-
nant compte de la problématique hommes-femmes offre un 
cadre d’analyse cohérent, éclaire les actions de prévention, 
et identifie explicitement les filles et les garçons en tant que 
victimes et auteurs potentiels.

Là où l’inégalité entre les sexes est la norme, les garçons ap-
prennent souvent à exprimer leur masculinité à travers un 
comportement dominant et agressif, tandis que les filles ap-
prennent à se montrer passives et dociles et à accepter la 
violence dirigée contre elles. Lorsque la société enseigne aux 
garçons à dominer les autres verbalement ou physiquement 
afin de prouver leur masculinité, ils assimilent une attitude 
qui peut conduire au harcèlement et à d’autres formes de 
violences sexistes. Les garçons dont le comportement ne 
correspond pas à la notion traditionnelle de la masculinité 
peuvent être victimes de mauvais traitements physiques ou 
psychologiques, tout comme les jeunes filles qui ne corres-
pondent pas à la notion traditionnelle de la féminité. Lorsque 
les enseignants et d’autres membres du personnel scolaire 
répondent aux incidents de violence en arguant qu’on ne 
peut empêcher les garçons de se comporter comme des gar-
çons, que les filles l’ont « bien cherché » ou qu’elles doivent 
se conduire comme « des demoiselles », ils renforcent l’idée 
selon laquelle certaines formes de violence reflètent un mode 
de vie qui ne saurait être remis en question, et qu’elles sont 
donc acceptables. Profondément ancrées dans les mentalités, 
ces normes et croyances liées au genre se renforcent mutuel-
lement et perpétuent la violence dans les établissements sco-
laires et ailleurs.

Il n’est pas toujours possible d’établir une différence en ma-
tière de genre concernant le harcèlement subi par les gar-
çons et celui vécu par les filles. Les garçons et les filles sont 
victimes de harcèlement à des taux similaires220, mais les 
garçons, comparativement aux filles, sont plus souvent les 
auteurs de ce type de violence221. De même, les filles et les 
garçons ne subissent pas le même type de harcèlement : les 
filles sont le plus souvent victimes de harcèlement psycho-
logique222 (comme les commérages et les injures), alors que 
les garçons sont plus souvent victimes de harcèlement phy-

Introduction

La violence sexiste dans les établissements scolaires et aux 
abords de ceux-ci est un phénomène mondial. Chaque an-
née, 246 millions de jeunes garçons et de jeunes filles à trav-
ers le monde sont victimes de violence à l’école ou sur le 
chemin de l’école. Cet article vise à démontrer pourquoi le 
harcèlement doit être pris en compte dans un contexte sex-
ospécifique de violence sexiste en milieu scolaire. Il évalue le 
coût du harcèlement pour les gouvernements dans les pays 
à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, ainsi que 
ses conséquences sur le bien-être des élèves et leurs résul-
tats scolaires. Il présente également un cadre conceptuel et 
une trousse à outils pour mesurer la violence sexiste en milieu 
scolaire.

Qu’est-ce que la violence sexiste en milieu scolaire ?

La violence sexiste en milieu scolaire est une violence ou un 
mauvais traitement d’ordre sexuel ou psychologique basé sur 
des stéréotypes liés au genre ou qui cible les élèves sur la 
base de leur sexe, de leur sexualité ou de leur identité de 
genre. La violence sexiste en milieu scolaire renforce les rôles 
dévolus par la société aux hommes et aux femmes et perpé-
tue les inégalités entre les sexes. Elle comprend le viol, les 
attouchements sexuels non désirés, les commentaires sexuels 
non désirés, les châtiments corporels et le harcèlement. Elle 
peut avoir lieu dans des environnements scolaires et extras-
colaires : dans une cour d’école, sur le chemin de l’école, dans 
les dortoirs scolaires, dans le cyberespace ou par le biais de la 
technologie des téléphones portables. La violence sexiste en 
milieu scolaire peut être commise par des enseignants, des 
élèves, ou des membres de la communauté. Les filles comme 
les garçons peuvent en être victimes ou auteurs.

Pourquoi est-il important de lier le harcèlement à la 
problématique hommes-femmes ?

Le genre est une construction sociale qui se rapporte aux 
relations entre et parmi les hommes et les femmes et les 
garçons et les filles, sur la base de leurs rôles respectifs à la 
maison, à l’école, dans la communauté et dans la société. Les 
normes liées au genre déterminent ce qui est attendu, permis 
et apprécié chez les femmes, les hommes, les garçons et les 
filles. Elles sont habituellement centrées sur des conceptions 
de la féminité et de la masculinité. En tant que construction 
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sique223. Ne pas se conformer aux normes de comportement 
hétérosexuel peut être un facteur de harcèlement224 ; et le 
harcèlement homophobe (c’est-à-dire, le harcèlement sur la 
base d’une identité de genre non hétérosexuelle présumée 
ou réelle) se transforme particulièrement souvent en harcè-
lement sexuel225.

Dans le cadre de la lutte contre le harcèlement dans les 
écoles, les programmes doivent s’attaquer aux stéréotypes 
liés au genre qui favorisent des relations de pouvoir inégales 
entre les garçons et les filles ; notamment les normes liées 
au genre encourageant les garçons à adopter des comporte-
ments violents et agressifs néfastes pour eux-mêmes et pour 
les autres, et celles empêchant les filles de s’affirmer et aug-
mentant leur risque de devenir des victimes. Il est nécessaire 
d’outiller les enfants pour qu’ils apprennent à s’exprimer avec 
assurance plutôt que de manière agressive et à réagir aux 
conflits de façon non violente. Les établissements scolaires 
doivent également être des espaces sûrs qui protègent les 
enfants ne correspondant pas aux normes sociales de la mas-
culinité et de la féminité contre le harcèlement.

Combien coûte le harcèlement ?

Coûts psychologiques et physiques. Les conséquences 
négatives du harcèlement sont souvent graves et font l’objet 
de nombreuses recherches. Les enfants qui sont victimes de 
harcèlement sont plus susceptibles d’avoir des problèmes 
de santé mentale et psychologique226. Les problèmes de 
santé mentale les plus courants liés au harcèlement sont la 
dépression et les pensées suicidaires227. Une étude intercul-
turelle228 a révélé que plus de 30 % des élèves victimes de 
harcèlement ont rapporté se sentir tristes et plus de 20 % 
ont déjà eu des pensées suicidaires. Les élèves appartenant 
à une minorité sexuelle semblent souffrir de problèmes psy-
chologiques plus graves que les autres victimes de harcèle-
ment229. Par ailleurs, les victimes de violences scolaires non 
sexuelles sont beaucoup plus susceptibles d’avoir des com-
portements à risque, notamment de se livrer à la consom-
mation de drogues, de cigarettes et d’alcool et d’avoir des 
relations sexuelles non protégées230.

En outre, des séquelles physiques ont été associées à l’expé-
rience du harcèlement. D’un pays à l’autre, Nansel et ses col-
laborateurs ont constaté que les victimes, de même que les 
auteurs de harcèlement, présentaient des problèmes de santé 
à un taux plus élevé que ceux qui ne sont pas concernés par 
le harcèlement231. D’autres études ont également confirmé 
ces conséquences et ont estimé que les problèmes de santé 
étaient plus graves chez les filles que chez les garçons232. Le 
plus souvent, ces problèmes se présentent sous la forme de 
maux de tête et d’estomac, ainsi que de troubles du som-
meil233. Selon une étude, plus de 70 % des élèves victimes de 
harcèlement souffrent d’insomnie234. Étant donné que le har-
cèlement et le risque d’être harcelé s’inscrivent généralement 
dans la durée, des changements durables dans les résultats 

scolaires et dans la santé mentale et physique peuvent être 
décelés235.

Coûts académiques. Où que ce soit dans le monde, il est 
difficile de trouver des études évaluant le coût du harcèle-
ment sur la réussite scolaire des élèves. RTI International a 
été chargé par l’Agence des États-Unis pour le développe-
ment international (USAID) de passer en revue les publi-
cations sur la violence à l’école et l’apprentissage, en se 
concentrant en particulier, mais non exclusivement, sur les 
pays en développement. L’examen des publications sur le 
rapport entre environnement d’apprentissage sûr et réussite 
scolaire a révélé que la violence à l’école a une incidence sur 
l’apprentissage236. Par exemple, le Programme international 
de recherche en lecture scolaire (PIRLS) et l’Enquête interna-
tionale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS), deux 
des rares études à grande échelle qui fournissent des données 
internationalement comparables sur une série d’indicateurs 
en matière d’éducation, démontrent un lien entre le harcèle-
ment et les mesures de sécurité et de discipline à l’école et 
des scores inférieurs, tant dans les pays développés que dans 
les pays en développement237.

Toutefois, ces études corrélationnelles ne permettent pas de 
mettre en évidence une incidence du harcèlement sur les per-
formances scolaires, ni de considérer la sécurité à l’école, la 
discipline et le harcèlement, séparément d’autres caractéris-
tiques des établissements scolaires, notamment le manque 
de ressources et le manque d’enseignants qualifiés. C’est 
pourquoi une étude de suivi a examiné plus avant les don-
nées PIRLS et TIMSS 2011 existantes. L’USAID a commandité 
une étude sur la relation entre la violence sexiste en milieu 
scolaire et les résultats scolaires des élèves au Botswana, au 
Ghana, en Afrique du Sud, auprès du Centre sur les conflits 
et le développement de l’Université A&M du Texas, afin de 
déterminer et d’évaluer l’incidence du harcèlement sur les 
performances scolaires, et d’identifier d’autres variables dé-
mographiques et économiques connexes. En recourant à 
différentes techniques statistiques, l’étude a permis de dé-
montrer que le lien entre harcèlement et réussite scolaire était 
plus qu’une simple corrélation et appuie l’hypothèse d’une 
véritable incidence du harcèlement sur la réussite scolaire.

L’étude a révélé que le harcèlement est extrêmement géné-
ralisé au Botswana, au Ghana et en Afrique du Sud, où en-
viron 80 % des élèves interrogés sont harcelés chaque mois 
et où près de 50 % des élèves sont harcelés chaque semaine. 
Elle a également indiqué que le harcèlement constitue l’un 
des principaux facteurs de la baisse de résultats scolaires 
(Figure 1)238. Par exemple, au Botswana, les élèves victimes 
de harcèlement obtenaient des résultats inférieurs à ceux 
des élèves non victimes aux tests internationaux ; les écarts 
étaient de 14 à 32 points pour les tests sur les mathéma-
tiques, la science et la lecture, soit une baisse de 4 % dans 
les performances en lecture et de 8 % en science. Au Ghana, 
les élèves victimes de harcèlement enregistrent une perfor-
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mance inférieure d’environ 17 à 23 points, soit une baisse 
des résultats de 5 % à 7 %. En Afrique du Sud, les élèves 
victimes de harcèlement enregistrent une note de 25 points 
inférieure à celle des autres élèves, ce qui correspond à une 
baisse des résultats de 6 % dans les performances en lecture. 
La Figure 2 illustre la baisse des résultats attribuée au har-

cèlement au Botswana. Certains des autres facteurs étudiés 
ont également eu une incidence sur les résultats scolaires des 
élèves, à l’instar de l’éducation des parents ou de l’expérience 
des enseignants, souvent considérées comme des éléments 
déterminants de la capacité des élèves à réussir à l’école. Tou-
tefois, le harcèlement semble l’emporter sur tous ces facteurs.

Remarque: Données fournies par les études PIRLS et TIMSS de l’IEA. La note de lecture n’est disponible que pour les élèves en 4e année d’études. 
Toutefois, les autres disciplines sont disponibles pour les élèves en 4e et en 8e année d’études. 
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Figure 2 
Conséquences du harcèlement hebdomadaire sur les résultats scolaires au Botswana, estimation réalisée 
par appariement des scores de propension

Figure 1 
Fréquence de déclaration du harcèlement hebdomadaire par les élèves
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Il convient de noter que les conséquences du harcèlement 
sur les résultats scolaires différent selon le sexe. Ces diffé-
rences sont considérables, mais varient d’un pays à l’autre. Au 
Botswana, les filles victimes de harcèlement obtiennent des 
résultats inférieurs en moyenne de 28 points par rapport aux 
résultats des autres filles, tandis que les résultats des garçons 
victimes de harcèlement sont inférieurs de 21 points – soit 
une différence moyenne d’environ 7 points. En Afrique du 
Sud, on constate l’inverse : les garçons victimes de harcèle-
ment enregistrent 27 points de moins en moyenne par rap-
port à ceux qui n’en sont pas victimes, contre 19 points pour 
les filles victimes de harcèlement. Au Ghana, la différence 
entre les garçons et les filles n’est pas considérable.

Coûts financiers. Une analyse récente des données issues 
des études PIRLS, TIMSS, pré-PIRLS et du Programme interna-
tional pour le suivi des acquis des élèves (PISA) indique que le 
harcèlement, le faible niveau de sécurité à l’école, et le manque 
de discipline peuvent expliquer le redoublement d’une année 
à l’école primaire. Pour les pays à revenu faible et les pays à 
revenu intermédiaire, cette perte représente un coût annuel 
de 17 milliards de dollars des États-Unis – en comparaison, le 
montant total annuel de l’enveloppe consacrée aux contribu-
tions au secteur de l’éducation à l’étranger est de 13 milliards 
de dollars239. Bien que cette somme soit importante, il s’agit 
néanmoins d’une estimation prudente, car : a) elle ne con-
cerne que les enfants scolarisés et soumis aux tests ; b) elle ne 
tient pas compte des coûts indirects, comme les enseignants 
ou les directeurs d’établissements scolaires détournant leur 
attention du problème, le besoin en enseignants ou en forces 
de l’ordre supplémentaires ou le temps additionnel que les 
responsables du Ministère de l’éducation consacrent aux cas 
de mauvais traitement graves ; c) elle n’inclut pas le coût d’un 
programme de lutte contre tout type de violence.

Pourquoi produire des données sur le harcèlement 
dans un cadre d’évaluation de la violence sexiste 
en milieu scolaire ?

Certes, la base de données sur les coûts psychologiques, 
physiques, académiques et financiers du harcèlement dont 
nous disposons actuellement est importante, mais elle de-
meure insuffisante. L’examen des publications sur le rapport 
entre environnement d’apprentissage sûr et réussite scolaire 
révèle que « l’interaction complexe entre les perturbations et 
la violence à l’école, la réussite scolaire, et les approches de 
prévention n’est pas bien comprise240 ». Cela est particulière-
ment vrai pour les pays en développement, étant donné qu’à 
ce jour, les recherches en la matière menées dans les pays 
développés dépassent de loin celles menées dans les pays 
en développement. Les régions autres que l’Afrique subsaha-
rienne sont particulièrement sous-représentées. Les analyses 
des données des études PIRLS et TIMSS sont édifiantes, mais 
laissent de nombreuses questions sans réponse. Par exemple, 
sous leur forme actuelle, ces études ne renseignent pas sur les 

expériences individuelles des élèves découlant de leurs iden-
tités sociales. En outre, elles ne permettent pas de renseigner 
en détail les aspects du harcèlement et de la sécurité à l’école, 
sur lesquels elles fournissent des informations générales, mais 
rien de précis quant à d’autres formes de violences sexistes 
en milieu scolaire, telles que les châtiments corporels et la 
violence sexuelle. Bien qu’une grande partie de la recherche 
sur le harcèlement ait été menée dans des pays développés, 
d’autres types de violence ont souvent fait l’objet d’études 
en Afrique. Il en résulte un écart important dans les connais-
sances sur la violence sexiste en milieu scolaire dans d’autres 
régions. En général, les études sur la violence sexiste en mi-
lieu scolaire ont recours à des instruments d’évaluation et à 
des définitions d’indicateurs différents. En d’autres termes, 
la recherche sur les rapports entre la sécurité à l’école, la vio-
lence, la réussite scolaire et les coûts, est inégale et éparse. 
Par conséquent, il est difficile d’établir des comparaisons ou 
d’analyser les tendances entre les régions de manière fiable.

La violence sexiste en milieu scolaire reste un phénomène 
relativement récent dans le domaine du développement, 
étant donné qu’il n’existe pas encore de cadre mondialement 
reconnu incluant des définitions, des indicateurs et des mé-
thodes d’évaluation normalisés. La violence sexiste en milieu 
scolaire recoupe différentes formes de violence, comme les 
châtiments corporels, la violence sexuelle et le harcèlement. 
C’est pourquoi conjuguer les efforts pour créer un ensemble 
cohérent permettant de produire des données complètes et 
comparables à l’échelle internationale contribuerait de ma-
nière significative à attirer l’attention sur la violence sexiste 
en milieu scolaire et à influer sur les décisions politiques et les 
financements.

Pour combler cette lacune, l’USAID élabore actuellement un 
cadre conceptuel et des instruments d’évaluation qui permet-
tront de déterminer les formes les plus courantes de violence 
sexiste en milieu scolaire et qui fourniront des conseils pour 
mener des activités de recherches et de suivi et évaluation 
rigoureuses. L’élaboration de cette trousse à outils s’ins-
crit dans le cadre d’un partenariat avec le Groupe de travail 
mondial pour mettre fin à la violence sexiste en milieu sco-
laire, placé sous l’égide conjointe de l’Initiative des Nations 
Unies pour l’éducation des filles (UNGEI) et de l’Organisation 
des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO). Ce cadre conceptuel et cette trousse à outils pour 
évaluer la violence sexiste en milieu scolaire classent les di-
verses formes de violences sexistes en milieu scolaire en trois 
grands groupes : les actes de harcèlement et autres formes 
non sexuelles de harcèlement ; les châtiments corporels ; et 
les violences sexuelles (voir Figure 3).

Le manque de définitions normalisées ayant été identifié 
comme une lacune pour la recherche sur les formes de vio-
lences sexistes en milieu scolaire, le cadre définit le « har-
cèlement » ainsi que les autres types de violences sexistes 
de manière aussi complète que possible, en s’appuyant sur 
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de nombreux travaux. Le harcèlement s’entend comme une 
forme non sexuelle de violence qui comprend un large éven-
tail d’actes d’intimidation psychologique et physique, suscep-
tibles de porter préjudice au développement scolaire, social, 
psychologique et physique des enfants et des jeunes qui en 
sont victimes241. Néanmoins, le harcèlement peut également 
être de nature sexuelle ; par conséquent, il n’est pas toujours 
facile de le distinguer du harcèlement sexuel. Toutefois, dans 
le présent cadre conceptuel d’évaluation, les actes d’intimi-
dation physique et psychologique de nature principalement 
sexuelle sont définis comme des actes de « harcèlement 
sexuel » et sont considérés comme une forme de violence 
sexuelle, afin de distinguer les multiples dimensions du cadre 
de mesure.

Dans le cadre d’évaluation, la catégorie des actes de harcè-
lement et des autres formes non sexuelles de harcèlement 
comprend les violences physiques (par exemple, tirer les vê-
tements ou les cheveux d’une personne, la tirer par son sac), 
le harcèlement verbal (par exemple, les insultes, l’humiliation 
publique ou les moqueries), et le harcèlement implicite (par-
fois appelé harcèlement relationnel)242. Le harcèlement im-
plicite inclut les éléments suivants : l’exclusion d’un élève des 
cercles sociaux dans la cour de récréation ou à la cantine, le 
fait de répandre des rumeurs sur lui ou de déconseiller aux 
autres d’être son ami. La petite délinquance caractérisée par 

l’intimidation est également une forme de harcèlement, en 
particulier lorsqu’elle est répétée243.

Dans le monde entier, les enfants se heurtent à d’autres 
actes de harcèlement, notamment des menaces ou des actes 
d’agression physique non sexuelle sur le chemin de l’école 
et au sein de l’établissement scolaire par les enseignants et 
par leurs camarades, ainsi que des insultes à répétition244. 
Avec l’avènement des smartphones et des médias sociaux, 
des actes de harcèlement et des menaces sont perpétrés 
par le biais de textos et sur les réseaux sociaux. Cette forme 
de harcèlement, la « cyberintimidation », se définit comme 
« un comportement agressif, des actes intentionnels commis 
par des groupes ou des individus par voie électronique, à de 
nombreuses reprises et dans la durée, contre des victimes qui 
ne peuvent pas facilement se défendre245 ».

Les deux caractéristiques principales du harcèlement et 
d’autres formes non sexuelles de harcèlement sont l’intention 
de nuire, physiquement ou psychologiquement, et le déséqui-
libre de pouvoir entre l’auteur et la victime. Ce déséquilibre 
rend certains profils plus vulnérables à l’intimidation et au 
harcèlement que d’autres, notamment les élèves plus jeunes 
que l’auteur ; les élèves qui ne correspondent pas aux normes 
hétérosexuelles ; les enfants issus de familles pauvres ; les en-
fants issus de minorités ethniques, religieuses, ou raciales ; les 
enfants handicapés et les orphelins246.

Figure 3 :  
Cadre conceptuel d’évaluation de la violence sexiste en milieu scolaire
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la violence sexiste en milieu scolaire (par exemple, le harcèle-
ment, le harcèlement sexuel, les châtiments corporels)248.

Les enquêtes portent d’une part sur la production de don-
nées quantitatives concernant la nature et l’étendue des 
diverses formes de violences sexistes en milieu scolaire ex-
aminées ci-dessus, y compris le harcèlement ; et d’autre part, 
sur les comportements et les mentalités relatifs à l’égalité des 
sexes, aux normes liées au genre et aux relations de pouvoir 
qui créent et maintiennent la violence sexiste en milieu sco-
laire, ce qui est essentiel pour comprendre le harcèlement et 
d’autres formes de violences sexistes en milieu scolaire dans 
le contexte plus global de la dynamique de genre. Ces en-
quêtes recueillent également des renseignements généraux 
sur le climat scolaire et des données démographiques sur les 
élèves, afin de mieux comprendre les facteurs de risque po-
tentiels.

Les modules qui composent chacun des trois ensembles de 
l’enquête se présentent comme suit :

Scénarios de violence sexiste en milieu scolaire. La 
trousse à outils pour évaluer la violence sexiste en milieu 
scolaire fournit un ensemble de scénarios (par exemple, des 
récits permettant d’engager la conversation) et des lignes 
directrices relatives aux entretiens, offrant ainsi aux utilisa-
teurs des moyens supplémentaires ou de substitution pour 
démarrer la conversation lors de l’enquête sur les expériences 
de la violence sexiste en milieu scolaire auprès des élèves ou 
comme un outil supplémentaire ou de substitution pour re-
cueillir des informations sur l’expérience que les élèves ont 
de la violence sexiste en milieu scolaire. Cette démarche se 
fonde sur des recherches ayant démontré qu’il est préférable 
de commencer les entretiens par des sujets de conversation 
anodins avant d’orienter peu à peu la conversation vers des 
sujets plus douloureux, tels que la victimisation ou les actes 
de violence. Le jeu et les sessions qui permettent d’engager 
la conversation servent souvent d’introduction à des discus-
sions individuelles ou de groupe plus approfondies249. Des 
récits, des photos, des clips vidéo et des marionnettes sont 
autant de stimulants permettant d’engager la conversation 
sur la violence à l’encontre des enfants250.

Enquête sur les expériences de la violence sexiste en 
milieu scolaire. L’enquête auprès des élèves comprend des 
questions portant sur l’expérience du harcèlement et de la 
violence sexuelle aussi bien en tant que victime qu’auteur, 
et des châtiments corporels en tant que victime. L’enquête 
auprès des enseignants est conçue pour recueillir deux types 
de renseignements sur les enseignants et autres membres de 
l’établissement scolaire. La première série de questions per-
met de recueillir des informations sur leurs connaissances de 
la violence sexuelle commise contre les élèves par des ensei-
gnants ou des membres de l’établissement scolaire. La deux-
ième série de questions permet de recueillir des informations 
auprès des enseignants et autres membres du personnel sur 

Encadré 1 : Définition et types de harcèlement

On entend par harcèlement toute forme 
d’intimidation non sexuelle commise avec l’intention 
de nuire physiquement ou psychologiquement. 
Bien qu’il ait été démontré que le taux de harcèle-
ment est comparable chez les filles et chez les gar-
çons, l’expérience du harcèlement diffère pour cha-
cun des deux sexes. Les filles sont plus susceptibles 
que les garçons d’être victimes de harcèlement psy-
chologique, tel que commérages et injures, tandis 
que les garçons sont davantage confrontés à des 
agressions physiques. Le harcèlement se fonde sur 
le déséquilibre de pouvoir entre l’auteur et sa vic-
time. Les actes de harcèlement physique désignent 
à la fois de graves violences physiques, tels que les 
passages à tabac, et des actes moins graves tels 
que le fait de tirer les vêtements ou les cheveux de 
quelqu’un ou de s’approprier ses effets personnels. 
Les actes de harcèlement psychologique compren-
nent les injures, l’humiliation publique, et d’autres 
formes de moqueries, à l’exclusion du harcèlement 
sexuel. L’exclusion intentionnelle d’un pair des cer-
cles sociaux (parfois appelée « harcèlement relation-
nel ») et le vol constituent également des formes de 
harcèlement, ainsi que le harcèlement par textos 
ou sur les réseaux sociaux, appelé « cyberintimida-
tion ». Le harcèlement et d’autres formes non sex-
uelles de harcèlement peuvent être commis par des 
camarades, des enseignants, d’autres membres de 
l’établissement scolaire, et des personnes rencon-
trées sur le chemin de l’école247.

Un nouveau cadre conceptuel d’évaluation de la 
violence sexiste en milieu scolaire

Le cadre conceptuel d’évaluation de la violence sexiste en 
milieu scolaire s’accompagne d’une trousse à outils qui se 
compose d’un ensemble d’instruments d’enquête pouvant 
être utilisé en recherche appliquée, au cours de la surveil-
lance de routine, et pendant les évaluations de la portée des 
programmes de prévention et d’intervention appliqués à la 
violence sexiste en milieu scolaire. Les instruments ont été 
élaborés pour : a) les élèves âgés de 8 à 18 ans (ventilés par 
tranches d’âges de 8-12, 13-15, et 16-18 ans) ; b) les ensei-
gnants et autres membres du personnel de l’établissement 
scolaire ; c) les parents et assimilés au niveau primaire ou sec-
ondaire. Leur élaboration a été renseignée par une récente re-
vue des publications sur la définition et l’étude de la violence 
sexiste en milieu scolaire, et s’appuie sur des questionnaires et 
des sondages existants qui portent sur différents aspects de 
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leurs perceptions de la violence sexiste en milieu scolaire, 
notamment de différents actes de harcèlement, des châti-
ments corporels et des violences sexuelles.

Enquête sur les pratiques disciplinaires des ensei-
gnants. Au cours de cette enquête, les enseignants écoutent 
le chercheur lire une série d’énoncés décrivant différentes 
pratiques disciplinaires et stratégies visant à encourager les 
élèves dans leur comportement et leur travail scolaire.

Enquêtes sur les comportements et les mentalités. L’une 
des stratégies les plus couramment utilisées lors des interven-
tions de prévention de la violence sexiste en milieu scolaire vise 
à transformer les comportements et les mentalités qui créent 
et maintiennent la violence sexiste à l’école et aux abords de 
celle-ci. Les enquêtes sur les comportements et les mentalités 
sont conçues pour recueillir des informations concernant les 
comportements et les mentalités des élèves, des enseignants 
et autres membres du personnel de l’établissement, ainsi que 
des parents ou assimilés, sur l’égalité entre les sexes, les nor-
mes liées au genre, et les relations de pouvoir prédominantes 
à l’école, dans la communauté et à la maison.

Enquêtes sur les perceptions du climat scolaire. Ces 
instruments visent à évaluer comment les répondants per-
çoivent le climat scolaire ainsi que les éléments suivants : le 
sentiment d’appartenance des élèves à l’établissement sco-
laire, l’acceptation de la diversité et l’inclusion ; les pratiques 
et structures de protection de l’enfance ; la discipline et 
l’équité ; les relations entre élèves ; les relations entre élèves 
et enseignants ; et les relations entre les enseignants et le 
personnel. Ces enquêtes ont pour but de comprendre dans 
quelle mesure les élèves, les enseignants et autres membres 
du personnel de l’école et les parents ou assimilés perçoivent 
le milieu scolaire de manière positive.

Enquête sur les données démographiques et la richesse 
socioéconomique des élèves. Les élèves qui vivent dans la 
pauvreté, les orphelins et les élèves handicapés présentent 
un risque élevé d’être la cible de violence sexiste en milieu 
scolaire sous toutes ces formes. Cette enquête est conçue 
pour fournir à l’utilisateur l’occasion de caractériser les élèves 
répondants et d’enquêter sur ces facteurs de risque dans le 
contexte local.

Ensemble, les instruments de l’enquête doivent permettre 
de dresser un tableau complet de la prévalence, des dynam-
iques et des dimensions liées au genre de la violence sexiste 
en milieu scolaire. L’enquête permet à la recherche d’établir 
un lien entre les différentes formes de violence, notamment 
le harcèlement, et les comportements et mentalités sous-
jacentes, les normes, et les relations de pouvoir. Elle con-
tribuera également à combler certaines lacunes dans notre 
compréhension de la violence à l’école. Certains de ces in-
struments sont actuellement à l’essai dans le cadre d’un pro-
gramme d’alphabétisation et de maintien des acquis (LARA) 

en Ouganda. Il s’agit d’un programme financé par l’USAID et 
mis en œuvre par RTI International visant à améliorer les com-
pétences en lecture et le maintien des acquis dans les classes 
primaires grâce à un meilleur enseignement de la lecture et à 
la réduction de la violence sexiste en milieu scolaire.

Conclusion

Dans les pays en développement, le harcèlement représente 
un coût considérable pour les systèmes éducatifs, ainsi que 
pour le bien-être et la réussite scolaire des élèves. Le harcèle-
ment peut entraîner le redoublement d’une année scolaire 
en primaire, ce qui se traduit par un coût annuel d’environ 17 
milliards de dollars des États-Unis pour les pays à faible rev-
enu et les pays à revenu intermédiaire. Les élèves victimes 
de harcèlement enregistrent des résultats inférieurs de 8 % 
au test de science et de 6 % en lecture aux tests de perfor-
mance générale. Pour les décideurs et les bailleurs de fonds, 
cela implique que si les formes de violences sexistes en milieu 
scolaire comme le harcèlement persistent, les résultats bais-
seront et le potentiel des investissements dans l’éducation ne 
pourra pas être pleinement atteint.

Le harcèlement ne représente qu’un seul aspect de la violence 
sexiste dont souffrent quotidiennement des filles et des gar-
çons, partout dans le monde. Le harcèlement, les châtiments 
corporels et les violences sexuelles, qui forment ce qu’on ap-
pelle la violence sexiste en milieu scolaire, doivent être traités 
dans un cadre tenant compte de la problématique hommes-
femmes, qui permettra de prévenir au mieux ces violences et 
de soutenir une transformation sur le long terme.
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Laura et Ludmila, deux des 13 enfants participant à un atelier de photographie (Fédération de Russie).
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12.	 Adapter différentes approches de prévention du harcèlement à un contexte national

Mme Ersilia Menesini et Mme Annalaura Nocentini

Intervention contre le harcèlement en Italie : 
preuves d’efficacité

En Italie, les problèmes de harcèlement sont tout particulière-
ment d’actualité. Une récente enquête internationale menée 
par l’Organisation mondiale de la Santé sur les comporte-
ments liés à la santé chez les enfants en âge scolaire a révélé 
une hausse du harcèlement chez les enfants de 11 ans en Italie 
entre 2010 et 2014257. Ces hausses se situaient entre 20,7 % 
et 25,7 % pour les garçons et entre 9,2 % et 17,3 % pour les 
filles. Toutefois, les interventions visant à résoudre les prob-
lèmes de harcèlement en Italie n’étaient pas systématiques ; 
elles étaient menées à l’échelle de la classe uniquement, et 
leur degré d’efficacité a été rarement mesuré258. Ainsi, il est 
impératif que les interventions en Italie soient renseignées par 
des données et mises en œuvre de façon plus systématique.

Pour combler l’écart dans les interventions fondées sur les 
données, notre groupe de recherche à l’Université de Flor-
ence a décidé de travailler sur deux axes parallèles, à savoir : 

1)	 voir comment adapter le programme finlandais contre le 
harcèlement KiVa à la culture et au contexte italiens259 ;

2)	 élaborer un programme italien de prévention novateur 
pour les adolescents (le programme NoTrap!), et le met-
tre à l’essai260.

L’adaptation d’une intervention fondée sur des données déjà 
existante, comme KiVa, présente de nombreux avantages, au 
regard de la longueur du processus nécessaire pour satisfaire 
aux normes en matière de preuve. Toutefois, reproduire les 
études d’évaluation des interventions fondées sur des don-
nées pose des défis tels que la recherche d’un équilibre entre 
la fidélité au programme originel et son adaptation ; la lo-
calisation de l’intervention afin de répondre aux besoins cul-
turels des nouveaux contextes et participants ; et l’ajustement 
des structures organisationnelles pour pouvoir y insérer les 
exigences spécifiques du programme. Par ailleurs, mettre en 
œuvre des programmes conçus au niveau local permet de 
satisfaire aux exigences particulières de cultures et de struc-
tures organisationnelles différentes et de traiter les besoins et 
les spécificités de la population locale ciblée.

Partant de ces considérations, nous avons décidé :

Introduction

Les travaux de recherche sur le comportement agressif, et en 
particulier sur le harcèlement, ont augmenté de façon consi-
dérable ces trente dernières années. Ceci s’explique par un 
regain d’intérêt pour la protection des droits de l’homme en 
général, notamment le droit des enfants à être à l’abri de la 
violence251. On a également relevé une meilleure compréhen-
sion des répercussions profondes et durables de la victimi-
sation sur les enfants. Le harcèlement menace plusieurs des 
droits énoncés dans la Convention des Nations Unies relative 
aux droits de l’enfant, y compris le droit à l’éducation252.

La prévalence du phénomène du harcèlement dans le 
monde et ses graves conséquences psychologiques à court 
et à long termes ont incité les chercheurs à réfléchir à des 
modèles d’intervention et à les évaluer. Des méta-analyses 
récentes ont mis en évidence une grande variété de résultats ; 
quelques interventions ont vu leur efficacité démontrée, al-
ors que d’autres ont eu un impact négligeable253. Il existe 
plusieurs explications possibles à cela. L’une d’elles est que 
les interventions sont moins efficaces lorsqu’elles s’appuient 
sur des recherches et des théories inappropriées254. En outre, 
une même intervention peut avoir des répercussions diffé-
rentes sur des sous-groupes de populations différents255.

Les interventions qui ciblent l’ensemble de la population d’un 
établissement scolaire, dans une approche globale, semblent 
être les plus efficaces. Des études montrent que ces interven-
tions aboutissent à une réduction moyenne du harcèlement 
de l’ordre de 20 % à 23 % et une baisse de la victimisation 
de 17 % à 20 %, bien que les effets semblent varier d’un 
programme à un autre256. Toutefois, les programmes qui 
couvrent tout un établissement scolaire sont souvent com-
plexes, car ils visent les élèves, les enseignants, le personnel 
de l’établissement, ainsi que les parents et toutes les salles 
de classe. Ils comprennent également plusieurs volets visant 
différents groupes : les élèves, les enseignants et les parents. 
Certes, certains volets fonctionnent mieux que d’autres s’ils 
sont utilisés de manière indépendante, mais il semble qu’ils 
sont encore plus efficaces lorsqu’ils sont utilisés ensemble.
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1)	 d’adapter et d’évaluer une intervention importée fondée 
sur des données pour prévenir le harcèlement chez les 
jeunes enfants, puisqu’il n’existe pas en Italie une telle 
intervention à ce stade de développement ; 

2)	 d’élaborer et d’évaluer les programmes de lutte contre le 
harcèlement conçus au niveau local pour les adolescents, 
en tirant profit de l’expérience du groupe de recherche 
chez les enfants plus âgés. L’évaluation de ces deux pro-
grammes en a démontré l’efficacité en Italie.

Le programme de lutte contre le harcèlement KiVa a été 
évalué en Italie au moyen d’un essai comparatif randomisé 
de 2 042 élèves de la 4e et de la 6e année d’études. Des 
modèles multi-niveaux ont montré que le programme KiVa 
réduit le harcèlement et la victimisation et a renforcé les com-
portements favorables aux victimes et l’empathie envers la 
victime en 4e année d’études, avec des effets observés al-
lant de 0,24 à 0,40. En 6e année d’études, le programme 
KiVa a permis de réduire le harcèlement, la victimisation et 
les comportements favorables au harcèlement : les effets 
étaient moindres par rapport à ceux obtenus en 4e année 
d’études, mais non moins considérables. Pour l’évaluation du 
programme NoTrap! élaboré en Italie, deux essais quasi ex-
périmentaux ont été réalisés sur des adolescents en première 
année de secondaire dans des lycées différents ont été ré-
alisés. Les résultats de l’essai 1 ont montré que les variables 
cibles étaient stables pour le groupe de contrôle, mais ont 
diminué considérablement au fil du temps pour le groupe ex-
périmental. Les résultats étaient également stables lors du 
suivi, six mois plus tard. Dans l’essai 2, les résultats montrent 
de façon constante une diminution des cas de harcèlement 
et de cyberintimidation au fil du temps (avant et après le test) 
dans le groupe expérimental, mais pas dans le groupe de 
contrôle et que cette baisse était comparable chez les gar-
çons et chez les filles.

Bien que ces deux programmes soient appliqués dans 
quelques écoles italiennes, ils n’ont été mis en œuvre ni à 
grande échelle ni de façon uniforme dans le pays. En effet, en 
dépit des efforts menés par le Ministère italien de l’éducation 
en matière de prévention du harcèlement depuis 2007, aucu-
ne initiative nationale n’a été prise pour lutter contre le phé-
nomène. Les établissements scolaires ont été encouragés à 
travailler sur la prévention, mais aucun programme ou trousse 
à outils ne leur a été distribué. En avril 2015, de nouvelles 
lignes directrices ont été présentées par le ministère dans 
les établissements scolaires. Dans ces lignes directrices, une 
attention particulière est accordée à la cyberintimidation et 
aux risques auxquels les élèves sont exposés sur Internet. Plus 
précisément, chaque établissement scolaire, en réseau avec 
d’autres établissements et s’appuyant sur les ressources hu-
maines et financières existantes, est appelé à mettre en place 
les mesures préventives nécessaires ainsi que des modules de 
formation spécifiques pour prévenir les effets du harcèlement 
sur les enfants et les élèves. Dans le domaine des technolo-

gies de l’information et des communications, le Ministère de 
l’éducation assure la coordination du Centre Safer Internet 
en Italie (un portail proposant des actions en ligne et directes 
avec le concours de l’Union européenne) afin de fournir aux 
établissements scolaires des boîtes à outils et des supports 
pour surveiller et lutter contre le harcèlement et la cyberin-
timidation261.

Perspectives d’avenir : de la prévention universelle 
aux interventions spécifiques

Certes, nous savons que la prévention et une approche à 
l’échelle de l’établissement scolaire sont les moyens les plus 
prometteurs de lutte contre le harcèlement262, mais nous con-
venons avec le Ministère italien de l’éducation de la nécessité 
de travailler immédiatement en vue d’élaborer un protocole 
normalisé minimum pour traiter les incidents de harcèlement 
scolaire. Néanmoins, dans ce domaine, il existe peu d’études 
sur l’efficacité des interventions spécifiques contre le harcèle-
ment263.

Pour réaliser ces études, nous pouvons nous référer aux clas-
sifications souvent utilisées dans le domaine des interventions 
sanitaires et des mesures préventives, à savoir la prévention 
primaire, secondaire et tertiaire ; et également aux plus ré-
centes classifications qui distinguent entre les interventions 
universelles, sélectives et spécifiques.

La prévention primaire contre le harcèlement vise à ap-
prendre aux enfants et aux adolescents des façons positives 
d’interagir avec leurs camarades, et à les aider à comprendre 
les conséquences néfastes de certains comportements. La 
prévention secondaire ou les interventions spécifiques (clas-
sées par l’American Institute of Medicine) sont entreprises en 
réponse à des incidents de harcèlement spécifiques : elles 
peuvent donner lieu à des interventions avec la victime ou 
l’auteur du harcèlement. Il s’agit, à ce stade, de gérer le cas, 
en offrant un soutien à la victime ou en assurant la média-
tion de conflits futurs. Enfin, l’approche de prévention ter-
tiaire consiste à traiter et à réhabiliter des jeunes concernés 
par le problème : en particulier, elle porte sur la surveillance 
des phénomènes, les services de soutien, des interventions 
thérapeutiques pour les victimes, la gestion des plaintes et 
l’engagement d’actions importantes nécessaires pour faire 
face aux auteurs de harcèlement.

La distinction entre l’universel, le sélectif et le spécifique a été 
introduite par l’American Institute of Medicine pour mieux 
définir l’expression « prévention primaire » en rapport à dif-
férents sous-groupes de population. En effet, la prévention 
universelle comprend aussi des stratégies mises à la dispo-
sition de grands groupes de populations sans tenir compte 
des différences individuelles dans le comportement à risque. 
Dans le cas de la prévention spécifique, par contraste, des 
interventions sont conçues pour traiter certaines situations 
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de risque. Plus précisément, des populations spécifiques 
sont identifiées sur la base des facteurs de risque ou com-
portements d’initiation qui leur sont propres. Un exemple de 
groupe spécifique en matière de harcèlement serait celui des 
élèves, que ce soit les harceleurs ou les victimes, qui sont 
impliqués dans le problème.

La prévention universelle du harcèlement est essentielle à 
la création d’une culture et d’une éthique de lutte contre le 
harcèlement scolaire. Elle doit être considérée comme une 
règle qui indique le respect mutuel entre tous les élèves et 
les adultes. Cependant, la prévention ne fonctionne pas tou-
jours de la même façon avec tous les élèves et dans tous les 
contextes : même dans les établissements scolaires qui ont 
mis en place un bon programme de prévention universelle, 
on peut toujours y observer des cas de harcèlement ou de 
cyberintimidation. L’établissement ne peut pas les ignorer et 
attendre que de ces problèmes se résolvent d’eux-mêmes 
sans aucune intervention spécifique. Ces situations d’urgence 
doivent être prises en compte par les établissements scolaires 
et gérées de manière à : 

1)	 arrêter ou atténuer les souffrances de la victime ; 

2)	 mieux sensibiliser les auteurs de harcèlement ou de cyber-
intimidations quant aux conséquences de leurs actes ; 

3)	 montrer à tous les autres élèves que le harcèlement n’est 
pas toléré dans l’établissement scolaire et qu’on ne lais-
sera pas ces incidents se reproduire sans conséquence ; 

4)	 montrer aux parents des victimes, et plus généralement 
à tous les parents d’élèves, que l’établissement sait gérer 
ces cas.

Bien qu’il existe en Italie des interventions de prévention pri-
maires du harcèlement dans certains établissements scolaires, 
il n’existe aucun programme national ni aucune trousse à ou-
tils pour lutter contre le harcèlement, comme il n’existe pas 
non plus d’approche uniforme du problème. Les niveaux de 
prise de conscience des problèmes de harcèlement et les in-
terventions disponibles pour y faire face varient aussi large-
ment dans différents secteurs et établissements scolaires à 
travers le pays. Il est donc essentiel que les pouvoirs publics et 
les chercheurs collaborent afin de fournir aux établissements 
une norme minimale des interventions de traitement et de 
résolution du problème.

C’est pour cette raison que nous avons décidé, en collabo-
ration avec le Ministère de l’éducation, de travailler sur un 
projet expérimental de traitement des incidents de harcèle-
ment scolaire, dans le but de mettre au point un protocole 
normalisé et évalué d’intervention dans de telles situations.

L’examen des publications révèle l’existence de plusieurs mé-
thodes et stratégies de lutte contre le harcèlement264. Ces 

méthodes ne sont pas des alternatives à la prévention, mais 
elles peuvent être intégrées ou utilisées en fonction des spé-
cificités du problème. Ces méthodes peuvent être regroupées 
en six grandes catégories :

1.	 L’approche disciplinaire traditionnelle

2.	 L’approche de renforcement des aptitudes sociales de la 
victime

3.	 L’approche de médiation

4.	 L’approche de réparation

5.	 La méthode de soutien de groupe

6.	 La méthode d’intérêt commun

Ci-dessous, nous examinons les avantages et les risques que 
présente chaque méthode.

L’approche disciplinaire traditionnelle

Cette approche induit le recours à des sanctions directes 
contre les auteurs de harcèlement. Elle peut être utilisée 
dans les établissements scolaires dotés de règles définis-
sant le comportement acceptable et qui expliquent les con-
séquences liées à la violation de ces règles. Généralement, 
les conséquences se traduisent par une punition de l’élève 
coupable. Cette approche fait clairement comprendre à tous 
les élèves que certains comportements sont inadmissibles 
et montre à l’auteur de harcèlement qu’il encourt une sanc-
tion pour ses agissements. Pour que cette approche soit ef-
ficace, il est nécessaire de fournir une définition claire des 
normes de comportements et de leurs conséquences dans 
l’établissement scolaire, et de la communiquer. En outre, il 
doit y avoir des discussions en classe sur les règles de con-
duite et les critères utilisés pour justifier le recours aux sanc-
tions. Grâce à cette approche, toute la communauté scolaire 
et les parents doivent être au courant de l’existence et de 
l’application systématique de ce système. Les mesures disci-
plinaires doivent être assorties d’activités de conseil auprès 
des élèves et des parents, lorsque cela est possible, leur expli-
quant pourquoi de telles décisions sont prises.

Le recours aux sanctions a des limites, d’autant qu’il n’entraîne 
pas nécessairement un changement dans les attitudes et les 
comportements : les élèves plus âgés sont moins suscepti-
bles d’être influencés par la crainte de sanctions et la sanc-
tion peut être perçue comme une « action vindicative » et 
renforcer l’identité négative du harceleur. La littérature scien-
tifique a démontré que cette méthode n’est pas plus efficace 
que d’autres stratégies non punitives. Des études récentes 
suggèrent que l’efficacité des pratiques disciplinaires dépend 
du contexte, par exemple le niveau scolaire (primaire ou sec-
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ondaire), le caractère chronique du harcèlement et le type de 
pratique disciplinaire.

L’approche de renforcement des aptitudes sociales 
de la victime

Cette approche vise à aider la victime à trouver une solution 
efficace à la situation de harcèlement en mettant en avant ses 
aptitudes personnelles et sociales. Cette approche peut être 
appliquée à travers une formation de la victime à l’affirmation 
de soi : en améliorant sa capacité à se faire des amis, et en 
la conduisant à utiliser son intelligence émotionnelle en con-
texte interpersonnel.

Cette approche ne peut pas être utilisée dans les cas de 
harcèlement physique ou lorsqu’il existe un important dé-
séquilibre de pouvoir entre le harceleur et la victime. En ou-
tre, tous les enfants ne sont pas capables de développer ces 
aptitudes, et la méthode pourrait s’avérer trop coûteuse pour 
les établissements scolaires en termes de ressources. Enfin, 
la principale faiblesse de cette approche est qu’elle ne traite 
qu’un seul aspect du problème. Ainsi, en général, il serait 
plus judicieux d’utiliser cette méthode conjointement avec 
d’autres méthodes.

L’approche de médiation

Cette approche consiste à inviter les élèves en conflit 
(harceleurs et victimes) à participer à une discussion avec un 
médiateur dans le but de les aider à trouver une solution à 
leur différend. Le rôle du médiateur peut être assumé par 
un adulte ou par un élève265. La médiation permet d’arriver 
plus facilement à une résolution constructive du problème, 
d’étudier la dynamique du conflit et de clarifier les respon-
sabilités mutuelles. Il est aussi plus facile de parvenir à un 
compromis satisfaisant pour les deux parties, d’élaborer des 
solutions durables et d’en adopter les plus prometteuses. Si le 
processus est bien mené, les deux parties peuvent parvenir à 
une solution intermédiaire, sans chercher à blâmer quiconque 
pour ce qui s’est passé.

La principale faiblesse de cette méthode est que les deux par-
ties doivent vouloir trouver une solution commune au conflit. 
Elle est également difficile à appliquer s’il y a une disparité 
marquée de pouvoir entre l’agresseur et la victime, car ce dé-
séquilibre peut resurgir au cours de la médiation.

L’approche de réparation

Cette stratégie vise à « réparer les relations problématiques » 
comme celles qu’entretiennent le harceleur et la victime ; elle 
prévoit que le harceleur montre de l’empathie pour ce que la 
victime a enduré et que celle-ci pardonne ce qui s’est produit.

Les pratiques réparatrices mettent l’accent sur la réparation 
des dommages causés à la victime dans une tentative visant 

à sauver la relation, plutôt que de punir le harceleur. Le pro-
cessus exige la participation de tous les acteurs et de tous 
ceux qui pourraient être concernés. Cette méthode peut être 
conduite de différentes façons, par exemple, seulement avec 
les élèves impliqués plutôt qu’avec toute la classe. La « con-
férence communautaire » inclut des tiers tels que les amis, 
les familles et les autres personnes impliquées, dont la po-
lice. À titre d’illustration, les pratiques réparatrices pour les 
cas les moins graves sont menées par le biais d’un dialogue 
correctif entre élèves (par exemple, une discussion informelle 
dans les couloirs), ou lors d’une réunion dans un petit groupe 
d’élèves (par exemple, un cercle de discussion). En revanche, 
des niveaux plus sérieux comprennent des réunions de classe 
(par exemple, la résolution de problèmes en groupe) ou des 
réunions communautaires avec les élèves, les parents et les 
enseignants.

Lorsqu’elle est correctement utilisée par un personnel qualifié, 
l’approche de réparation peut produire d’excellents résultats, 
surtout si elle est partagée par la communauté scolaire. Elle 
s’avère particulièrement efficace si l’on amène le harceleur à 
éprouver véritablement des remords.

La méthode de soutien de groupe

Cette méthode était à l’origine définie comme l’« approche 
zéro blâme ». Elle prévoit que les harceleurs rencontrent 
d’autres élèves qui viennent en aide aux victimes : le but de la 
réunion est d’amener le harceleur à manifester de l’empathie 
pour la victime, à ressentir des remords et à le conduire à 
agir d’une façon constructive et positive à l’égard de la vic-
time. Cette approche met un accent particulier sur le rôle du 
groupe dans la résolution du problème. Associé à des en-
tretiens individuels avec la victime et le harceleur, ce proces-
sus est censé habiliter la « majorité silencieuse », ces témoins 
qui voient le problème, mais qui ne font rien pour arrêter 
le harcèlement et aider la victime. Puisqu’il s’agit d’une ap-
proche non punitive, elle est plus susceptible d’encourager les 
victimes à parler de l’incident et à persuader les harceleurs de 
sympathiser avec la victime. C’est notamment le cas lorsque 
les autres élèves soutiennent les victimes. Une telle approche 
aide également à inciter le harceleur à agir de manière con-
structive envers la victime.

Cependant, contrairement à l’approche de réparation et à la 
méthode d’intérêt commun, les harceleurs et les victimes ne 
se retrouvent pas ensemble et, par conséquent, ils ne peu-
vent trouver une solution commune au problème. Cette mé-
thode s’est toutefois révélée plus efficace lorsque plusieurs 
camarades peuvent soutenir la victime.

La méthode d’intérêt commun (ou méthode Pikas)

Il s’agit d’une méthode non punitive utilisée auprès de 
groupes d’élèves soupçonnés d’avoir pris part à des actes de 
harcèlement envers leurs camarades. Cette approche facilite 
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l’émergence d’une solution au problème du harceleur et de la 
victime par le biais d’une série de pourparlers entre les parties 
concernées. À l’aide d’une démarche non accusatoire dans 
des entretiens individuels, les harceleurs sont amenés à com-
prendre les répercussions sur la victime, et par conséquent 
sont plus susceptibles de s’engager dans une action construc-
tive. La deuxième étape de cette approche inclut une réunion 
entre le harceleur et la victime afin de planifier ensemble une 
solution concertée.

Cette méthode peut être appliquée même en cas de harcèle-
ment grave, et est particulièrement adaptée au harcèlement 
de groupe. Il est nécessaire de consacrer du temps aux en-
tretiens durant le processus ainsi qu’au suivi de la situation.

Ces six méthodes peuvent être reclassées en quatre grands 
groupes : 1) les approches disciplinaires ; 2) les approches 
axées sur la victime ; 3) les approches centrées sur la média-
tion ; 4) les approches humanistes (approche de réparation, 
approche de soutien de groupe, méthode d’intérêt commun).

Les deux premières approches ne traitent qu’un seul aspect 
du problème : en punissant le harceleur et en renforçant la 
capacité de la victime à agir, respectivement. En revanche, 
l’approche centrée sur la médiation agit sur les deux parties, 
le harceleur et la victime, mettant l’accent sur l’avenir et sur 
la résolution du problème. Dans les approches humanistes, 
la méthode met en évidence le désir de comprendre à la fois 
le harceleur et la victime en tant qu’individus. Cela requiert 
une capacité d’écoute et d’établissement d’une véritable 
communication bidirectionnelle, il s’agit aussi d’apporter des 
changements non seulement dans les comportements, mais 
aussi dans les attitudes, les cognitions et les sentiments. Dans 
ces dernières approches, la contribution du groupe est fonda-
mentale comme source de soutien pour la victime et comme 
mécanisme de changement dans le groupe.

Ces différentes approches à la résolution des problèmes de 
harcèlement peuvent répondre aux nombreux mobiles qui 
dictent le comportement, et elles ont chacune un domaine 
d’application particulier pour les caractéristiques spécifiques 
de l’incident de harcèlement concerné.

Chacune de ces méthodes a un potentiel d’efficacité dans des 
situations particulières ; c’est pour cette raison que nous esti-
mons que les établissements scolaires ne peuvent pas choisir 
la meilleure méthode à utiliser avant de connaître les spé-
cificités du phénomène au sein de leurs propres institutions. 
Nous recommandons donc que l’établissement et les ensei-
gnants s’engagent à comprendre les différentes méthodes et 
à déterminer laquelle est la mieux adaptée à la manifestation 
particulière du problème au sein de leurs institutions.

Le modèle italien des mesures indicatives en cas 
d’urgence

Compte tenu de ce qui précède, le projet italien pour des 
populations et des contextes spécifiques vise à tester et à nor-
maliser une procédure pour faire face au harcèlement et à la 
victimisation lorsque l’établissement scolaire vient à en avoir 
connaissance. Ce protocole permettra la collaboration active 
de divers partenaires, dont les établissements scolaires, la so-
ciété, les services de santé de proximité, les services de police, 
et dans les cas les plus graves, l’intervention d’un groupe de 
travail composé d’experts au niveau national.

Le protocole devrait comprendre notamment les étapes suiv-
antes :

•	 La phase initiale du projet nécessiterait la rédaction 
d’un protocole de collaboration entre les établissements 
scolaires et les institutions locales (services sociaux et 
de santé, police, organismes à but non lucratif) pour 
d’éventuelles interventions.

•	 Parallèlement à cette phase, une équipe d’enseignants 
serait formée de concert avec les organisations locales 
impliquées dans le protocole de coopération.

•	 La prochaine étape serait l’occasion de lancer une cam-
pagne de sensibilisation au projet de l’établissement sco-
laire ciblant les parents, les enseignants et les enfants. 
Chaque établissement scolaire définirait cette présenta-
tion de l’implication de l’établissement dans le projet.

•	 Dans les situations d’urgence, l’équipe d’experts créée 
dans l’établissement fournirait une première détection 
des cas de harcèlement (évaluation de cas). Selon le type 
et la gravité, le cas serait traité par une équipe spécialisée 
créée au sein de l’établissement ou envoyée aux services 
locaux.

•	 Lors de la première étape, l’équipe de l’établissement 
serait chargée de traiter les cas en utilisant une ou plu-
sieurs des méthodes décrites ci-dessus. Parallèlement 
à l’intervention avec les protagonistes directs, l’équipe 
pourrait également utiliser des stratégies impliquant un 
plus grand groupe d’élèves afin de renforcer la capacité 
du groupe élargi de la classe pour éviter des incidents 
similaires.

•	 En dernier recours, si toutes les interventions précédentes 
s’avèrent inefficaces, l’intervention d’un groupe de 
travail national composé de professionnels identifiés 
par le Ministère de l’éducation serait alors nécessaire. 
L’intervention du groupe de travail national peut se dé-
cliner à deux niveaux : 1) des interventions individuelles 
associant la victime et les harceleurs potentiels ; 2) des in-
terventions au niveau de la communauté, y compris avec 
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les enseignants et les parents. L’objectif de ces actions au 
niveau national est de réagir au harcèlement qui n’a pas 
été abordé au niveau de l’établissement et de stimuler un 
processus de rétablissement communautaire qui résout 
le problème.

Conclusion

Ce projet sera mis en œuvre pour la première fois, l’année 
prochaine, à petite échelle en Toscane (Italie), puis il sera 
évalué. L’objectif général du projet est de normaliser un pro-
tocole que les établissements scolaires pourraient utiliser 
pour résoudre les problèmes de harcèlement, et de répondre 
à leurs sentiments d’impuissance face au harcèlement et à 
la violence. Les établissements scolaires ont besoin d’un tel 
protocole pour mettre en place des systèmes qui leur per-
mettront de lutter contre le harcèlement et de réagir aux 
incidents qui se produisent au sein de leurs institutions. Le 
protocole permettra d’appuyer leurs efforts pour soulager les 
souffrances des victimes et mettre un terme au comporte-
ment de harcèlement.

En outre, ces protocoles peuvent aider les établissements 
scolaires à gérer les relations avec les familles des victimes 
et des harceleurs, ainsi qu’avec d’autres organismes commu-
nautaires chargés de traiter le problème. Enfin, ces protocoles 
doivent être systématiquement intégrés aux politiques et au 
règlement de l’établissement scolaire, devenant ainsi partie 
intégrante de son fonctionnement. L’adoption de telles pro-
cédures de lutte contre le harcèlement dans l’ensemble de 
l’établissement scolaire est essentielle pour résoudre le prob-
lème sur la durée de façon durable.
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Une fillette compte à l’aide d’un grand boulier durant un cours de mathématiques (Pakistan).
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Chapitre 4 - Exposition des enfants au harcèlement : données et 
tendances régionales

13.	 Données mondiales sur le harcèlement des enfants en âge scolaire266 

M. Dominic Richardson et Mme Chii Fen Hiu267

nées, et présente certains des résultats, avant de résumer 
les principales conclusions d’un document qui propose une 
méthode pour comparer le harcèlement chez les enfants à 
l’échelle mondiale, à l’aide d’enquêtes scolaires transnation-
ales.

Les conclusions de cet article démontrent que le harcèlement 
est un phénomène complexe qui prend des formes multiples, 
et qui se manifeste à des degrés qui varient largement à trav-
ers le monde. Surtout, qu’il soit défini simplement comme 
des moqueries, un isolement, ou comme le fait de subir une 
violence physique, environ un élève sur trois dans le monde 
rapporte avoir été victime de harcèlement au moins une fois 
au cours des quelques mois précédents268. Le harcèlement 
est plus courant chez les enfants en âge scolaire dans les pays 
les plus pauvres, et bien que ce ne soit pas de façon uni-
forme, dans la plupart des pays, les garçons et les enfants les 
plus jeunes sont les plus exposés au harcèlement.

Le présent article est structuré de la manière suivante : la 
section 1 décrit quelques-unes des principales raisons pour 
lesquelles nous devons lutter contre le harcèlement scolaire. 
La section 2 présente les sources de données compara-
tives disponibles pour formuler des estimations et étudier 
le harcèlement scolaire à l’échelle mondiale. La section 3 
présente des données par enquête, montrant comment le 
harcèlement varie d’une région du monde à une autre, et 
comment ces facteurs varient selon le sexe. La section 4 
ébauche une approche de comparaison des différentes 
sources d’enquête afin de dégager une estimation globale 
des risques de harcèlement. La section 5 conclut par une 
comparaison mondiale du risque de harcèlement en classant 
les pays en trois groupes selon le niveau de risque de harcèle-
ment : faible, moyen, et élevé.

1.	 De la nécessité de lutter contre le harcèlement 
scolaire : pour les droits et le bien-être de 
l’enfant et l’efficacité des établissements 
scolaires

Il importe de lutter contre le harcèlement scolaire, et ce, pour 
plusieurs raisons. Tout d’abord, du point de vue des droits de 
l’enfant, tous les adultes, qu’ils soient parents, enseignants, 
directeurs d’école ou décideurs, ont la responsabilité de veil-
ler à ce que les enfants sous leur garde soient à l’abri de la 

Introduction

Le harcèlement constitue une expérience traumatisante, et 
pourtant évitable, pour un grand nombre d’enfants à travers 
le monde. Quelle que soit la définition que l’on donne de 
ce phénomène, les enquêtes internationales les plus récentes 
conduites auprès d’enfants révèlent des taux de harcèlement 
qui concernent entre 29 % et 46 % des enfants dans les pays 
étudiés.

Le harcèlement est non seulement un indicateur clé du bien-
être des enfants, mais aussi un marqueur servant à comparer 
le développement social au niveau mondial. Des données is-
sues de la littérature sur le harcèlement indiquent que les en-
fants victimes ou auteurs d’actes de harcèlement éprouvent 
des difficultés en termes de développement social personnel, 
d’éducation et de santé, avec des effets négatifs qui persis-
tent jusqu’à l’âge adulte. Lorsque les enfants sont victimes de 
harcèlement, ils ne parviennent pas à tirer profit des possibili-
tés de développement qui s’offrent à eux dans les commu-
nautés et les établissements scolaires qu’ils fréquentent. Pour 
les parents et les enseignants, des taux élevés de harcèlement 
chez les enfants devraient tirer la sonnette d’alarme sur les 
violations des droits de l’enfant. Pour les décideurs en par-
ticulier, cela souligne la nécessité d’améliorer les politiques 
relatives à l’enfance, et met en évidence les répercussions du 
harcèlement en termes de coûts sociaux futurs.

Les préoccupations liées à l’impact du harcèlement scolaire 
sur l’apprentissage et le développement des enfants ont 
contribué à en faire un défi mondialement reconnu. Chaque 
région du monde recueille des renseignements sur les ex-
périences de harcèlement subies par les enfants, et les élé-
ments du harcèlement sont inclus de façon normalisée dans 
la plupart des enquêtes comparées sur la santé ou l’éducation 
des enfants. Pourtant, en dépit de ces efforts régionaux et 
des répercussions du harcèlement dans tous les secteurs, il 
n’est pas facile d’établir une mesure globale validée en rai-
son de l’absence d’une définition consensuelle de la notion 
de harcèlement dans les enquêtes, et des différences d’âge 
parmi les enfants étudiés.

Néanmoins, on peut apprendre beaucoup en utilisant les 
données disponibles sur les risques de harcèlement, et sur la 
façon dont il affecte différents enfants aux niveaux régional 
et national. Le présent article examine les sources de don-
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violence et du risque de violence, et qu’ils puissent facilement 
faire valoir leurs droits d’être entendus, d’être instruits et de 
jouir d’une bonne santé, entre autres269. L’action visant à lut-
ter contre le harcèlement dans les établissements scolaires est 
sans aucun doute une contribution majeure à la réalisation 
des droits de l’enfant.

Deuxièmement, en ce qui concerne le bien-être de l’enfant, 
le harcèlement scolaire est une préoccupation de longue date 
aussi bien des éducateurs, des professionnels de la santé, des 
défenseurs des droits de l’enfant, des chercheurs et des déci-
deurs. Le harcèlement a été associé à plusieurs résultats né-
gatifs en ce qui concerne le bien-être de l’enfant, dont de 
mauvais résultats scolaires et des problèmes de santé men-
tale comme les symptômes de l’anxiété et de la dépression, 
des pensées et des actions suicidaires, l’automutilation et des 
comportements violents, qui persistent à l’âge adulte270. Ces 
associations ont été établies tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement271.

Par ailleurs, le harcèlement n’affecte pas seulement le bien-
être de la victime. Des recherches ont montré que les enfants 
harceleurs sont eux aussi confrontés à des problèmes dans 
l’enfance et plus tard272. En particulier, il a été démontré que 
les harceleurs présentent un risque plus élevé de développer 
des comportements antisociaux et à risque, et de s’engager 
plus tard dans des actes criminels273. De plus, être auteur et 
victime d’actes de harcèlement expose davantage au risque 
de développer des problèmes psychologiques et de con-
duite274.

Le coût du harcèlement ne pèse pas seulement sur les en-
fants concernés ; c’est aussi un grave problème pour les dé-
cideurs et les professionnels travaillant avec les enfants. Dans 
la grande majorité des pays du monde, l’éducation constitue 
l’investissement public le plus important en faveur des en-
fants275. Elle est aussi un facteur clé dans la rupture des cy-
cles de défaveur et de dépendance. En raison de ses effets 
préjudiciables sur l’apprentissage et le comportement (par 
exemple, des salles de classe perturbées et des enfants inca-
pables de se concentrer sur les leçons à cause de la peur276), 
le harcèlement scolaire pourrait réduire l’efficacité des inves-
tissements publics en faveur des enfants. Bien au-delà de la 
diminution du rendement de l’éducation et des politiques 
relatives à l’enfance plus généralement, les expériences de 
harcèlement peuvent amener les enfants à moins contribuer 
au développement social et économique des communautés 
et des pays dans lesquels ils vivent, voire entraîner des coûts 
futurs dus à la prise de risques et à des comportements crimi-
nels.

2.	 Sources de données comparatives sur le 
harcèlement scolaire : quel harcèlement est 
étudié, où et comment

La recherche d’estimations disponibles, comparatives et ré-
centes sur le harcèlement scolaire d’un pays à l’autre a per-
mis d’identifier six enquêtes internationales. Au total, ces 
enquêtes ont recueilli des données dans plus de 140 pays, 
pour la plupart auprès d’enfants âgés de 11 à 15 ans (pour 
plus d’informations sur la source, voir les notes du Tableau 1 ; 
pour une carte mondiale par source, voir la Figure 8).

Pour la majorité de ces pays, les données portaient sur des 
enfants âgés de 12 à 13 ans en particulier et, pour la grande 
majorité, les estimations les plus récentes sur le harcèlement 
dataient de moins de dix ans277. Les six enquêtes internation-
ales sont les suivantes :

•	 Enquête sur les comportements en matière de santé des 
enfants en âge scolaire (HBSC) (HBSC ; 2001-2002 ; 2009-
2010 ; 2013-2014 – 36 pays ; enfants de 11 à 15 ans)

•	 Enquêtes mondiales sur la santé des élèves en milieu sco-
laire (GSHS ; 2003-2014 – 85 pays ; enfants de 13 à 15 
ans)

•	 Tendances internationales sur l’étude des mathématiques 
et des sciences (TIMSS ; 2011 – 46 pays ; enfants de 11 
à 15 ans)

•	 Rapport sur la situation des enfants dans le monde (2015 
– 16 pays ; enfants de 12 ans)

•	 Deuxième étude explicative et comparative régionale par 
LLECE (SERCE, 2008 — 16 pays ; élèves de la 6e année 
d’études, âgés de 11 à 12 ans)

•	 Troisième étude explicative et comparative régionale par 
LLECE (SERCE, 2015 — 15 pays et l’État de Nuevo León ; 
élèves de la 6e année d’études, âgés de 11 à 12 ans).

Le Tableau 1 illustre la façon dont le harcèlement est défini 
et se décline dans chaque enquête. Il compare les définitions 
du harcèlement utilisées ainsi que les délais et les fréquenc-
es auxquels les enfants sont invités à se reporter lorsqu’ils 
rendent compte de leurs expériences en tant que victimes 
de harcèlement. À partir des renseignements fournis dans le 
Tableau 1, il convient de noter ce qui suit :

•	 Ce qui constitue l’expérience de victime de harcèlement 
varie d’une définition large, incluant leurs expériences 
de moqueries ou d’isolement (par exemple, celle utilisée 
par les enquêtes HBSC et GSHS) à des définitions plus 
étroites autour des menaces et des violences physiques, à 
l’exemple de celle utilisée par TERCE.
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•	 La fréquence désigne le nombre de fois qu’un enfant est 
victime de harcèlement au cours d’un laps de temps défi-
ni, qui varie d’une fois par mois (c’est-à-dire chaque mois, 
comme c’est le cas dans TIMSS ; ou sur plusieurs mois, 
comme dans HBSC) à deux à trois fois par mois ou plus 
(ou une fois par semaine, comme dans TIMSS).

•	 Quelques éléments des enquêtes renvoient spécifique-
ment au harcèlement scolaire, c’est le cas avec SERCE, 
TERCE, et HBSC. Ce n’est pas le cas pour les autres. Toutes 
les enquêtes ont pour échantillon les enfants scolarisés en 
contexte scolaire (c’est-à-dire qu’elles excluent les enfants 
non scolarisés).

3.	 Comparaison par enquête du harcèlement 
entre pays

Bien que chaque enquête comparative soit légèrement diffé-
rente (certaines donnent une définition large du harcèlement 
et s’intéressent à différentes tranches d’âge et intervalles de 
temps (par exemple, quand le harcèlement est survenu pour 
la dernière fois)), elles peuvent toutes être utilisées pour es-
timer la proportion d’enfants qui ont subi certaines formes 
de harcèlement au moins une fois au cours des derniers 
mois. Pour cette raison, les comparaisons ci-dessous mettent 
l’accent sur les données des enquêtes qui interrogent sur le 
harcèlement au cours des derniers mois, quelle qu’en soit la 

Tableau 1 :  
Comment les données sur le harcèlement sont définies et se déclinent par enquête

Enquête Définition du harcèlement Fréquence

Rapport sur la 
situation des 
enfants dans 
le monde

•	 Être mis à l’écart par d’autres élèves

•	 Être frappé(e) par d’autres élèves

•	 Harcelé(e) au cours du mois dernier

•	 Harcelé(e) 2 à 3 fois au cours du mois dernier

•	 Harcelé(e) plus de 3 fois au cours du mois dernier

HBSC « ... il y a harcèlement quand un élève ou un groupe 
d’élèves disent du mal d’un autre élève ou le maltrait-
ent. Il s’agit aussi de harcèlement quand un élève est 
taquiné de façon déplaisante ou quand un élève est 
intentionnellement tenu à l’écart. Ce n’est pas du 
harcèlement quand deux élèves de force à peu près 
égale se disputent ou se battent ou quand la taquin-
erie est amicale et amusante.. »

•	 Victime de harcèlement une fois ou plus (par mois) 
à l’école au cours des derniers mois

•	 Victime de harcèlement 2 à 3 fois (par mois) ou 
plus au cours des derniers mois

GSHS Comme HBSC •	 Victime de harcèlement un ou plusieurs jours au 
cours des 30 derniers jours

SERCE •	 Victime de vol

•	 Insulté ou menacé

•	 Victime de harcèlement physique

•	 Victime de harcèlement à l’école au cours du mois 
dernier

TERCE •	 Moqué

•	 Menacé

•	 Mis à l’écart

•	 Frappé

•	 Forcé à faire des choses

•	 Apeuré

•	 Victime de harcèlement à l’école au cours du mois 
dernier

TIMSS Subi des moqueries ou des insultes, exclu des jeux ou 
des activités, victime de mensonges proférés à son 
endroit, vol de ses effets personnels, frappé ou blessé 
et forcé par d’autres élèves à faire des choses contre 
son gré.

•	 Environ chaque semaine : victime de 3 des 6 
comportements « une ou deux fois par mois » 
(c’est-à-dire harcelé 3 à 6 fois par mois) et en outre, 
chacun des trois autres « quelques fois par an » en 
moyenne.

•	 Environ chaque mois : entre chaque semaine et 
jamais

•	 Presque jamais : n’a jamais connu 3 des 6 compor-
tements, et chacun des 3 autres « quelques fois par 
an » en moyenne.

Sources : Tendances internationales sur l’étude des mathématiques et des sciences (TIMSS, 2016), enquête mondiale sur les enfants (Is-
cWEB, 2016), enquête sur les comportements en matière de santé des enfants en âge scolaire (HBSC, 2016), enquêtes mondiales sur la santé 
des élèves en milieu scolaire (OMS/GSHS, 2016), deuxième étude explicative et comparative régionale (SERCE) et troisième étude explicative et 
comparative régionale (TERCE, voir UNESCO, 2016)278.
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nature, telle que définie dans l’enquête elle-même. L’accent 
est mis sur l’expérience moyenne dans tous les groupes d’âge 
couverts par l’enquête, avec des ventilations par sexe incluses 
en fonction de la disponibilité (toutes les enquêtes ne font 
pas la distinction entre les expériences de harcèlement chez 
les filles et les garçons).

Les comparaisons sont introduites dans l’ordre en fonction des 
enquêtes qui comptent le plus de pays comparés. Lorsqu’un 
pays répond à plus d’une enquête, il est inclus dans celle où 
les données fournies sont les plus récentes. Huit pays figurent 
dans plus d’une comparaison parce qu’ils étaient interrogés 
au cours de la même année dans deux collectes distinctes 
(par exemple, le Chili en 2013 pour le SERCE, GSHS et TERCE, 
voir aussi les données pour la Colombie, l’Équateur, le Ghana, 
le Liban, le Qatar, l’Angleterre et l’État de Palestine).

3.1.	 Constatations par enquête

La Figure 1 rend compte de comparaisons entre pays, issues 
des GSHS (enquêtes mondiales sur la santé des élèves en mi-
lieu scolaire). Les données des GSHS portent sur 67 pays, sur 
les 143 disposant de données (151 avec doublons). Les deux 
graphiques de la Figure 1 classent les pays en fonction de la 
prévalence du harcèlement, selon qu’elle est faible ou élevée 
(harcelé un ou plusieurs jours au cours des 30 derniers jours, 
le harcèlement est défini au Tableau 1) ; ainsi, le Tadjikistan 
en 2006 a signalé les taux de harcèlement les plus bas, de 
l’ordre de 7 %, et Samoa en 2011 a communiqué les taux les 
plus élevés, de l’ordre de 74 %.

La Figure 1 présente également les répartitions par sexe par 
pays. Les cercles représentent les estimations des garçons et 
les tirets les estimations des filles. Dans 75 % des cas, les gar-

Figure 1 :  
Dans les collectes GSHS, on note une différence de 10 % entre les pays affichant les taux les plus élevés et 
ceux affichant les taux les plus faibles

Source : Analyse des enquêtes mondiales sur la santé des élèves en milieu scolaire par les auteurs.
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çons signalent des taux de harcèlement plus élevés que les 
filles dans les données de l’enquête. Dans la plupart des cas, 
les différences sont peu significatives, mais dans des pays tels 
que Barbuda et Tuvalu, la différence dans les taux de harcèle-
ment par sexe est supérieure à 20 %, et en Iraq, au Koweït, 
au Liban, à Maurice, en Mongolie, au Sri Lanka et au Yémen, 
les taux pour les garçons sont au moins de 10 % plus élevés.

Pour les quelques pays signalant des taux de harcèlement 
plus élevés chez les filles, Anguilla, les Îles Cook et la Zambie 
rapportent la plus grande différence, où les filles victimes de 
harcèlement sont en moyenne 5 % plus nombreuses que les 
garçons.

Il est certes difficile de dégager des tendances régionales sig-
nificatives dans une comparaison de 68 pays, mais on peut 
observer que les îles du Pacifique Sud et les États africains 
constituent collectivement les neuf pays au taux de harcèle-
ment le plus élevé d’après les données des GSHS. Huit des 
neuf pays qui enregistrent le taux de harcèlement le plus fai-
ble (à l’exclusion du Tadjikistan, classé en dernier) sont des 
pays d’Asie du Sud-Est ou d’Amérique latine et des Caraïbes.

La source de données la plus fournie est l’étude TIMSS (en-
quête sur les tendances internationales sur l’étude des mathé-
matiques et des sciences), avec 33 estimations nationales. La 
Figure 2 présente les taux pour tous les enfants — par pays 
— victimes de moqueries ou d’insultes, de mise à l’écart lors 

de jeux ou d’activités, de mensonges proférés à leur égard, 
de vol, de coups et de blessures et les enfants forcés par leurs 
camarades à faire des choses contre leur gré, une fois par 
mois ou plus fréquemment. Les données datent de 2011.

Le constat le plus remarquable par rapport aux données 
GSHS, est le suivant : bien que l’éventail des réponses soit 
globalement similaire, les estimations les plus basses et les 
plus élevées sont supérieures à celles des GSHS. En fait, dans 
TIMSS, les taux les plus élevés de harcèlement sont signalés 
au Ghana et au Botswana à 78 % et 81 % respectivement.

Après les taux élevés relevés au Ghana et au Botswana – et 
à l’exception de la Nouvelle-Zélande – vient un groupe de 
pays d’Asie de l’Est ou du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord où les taux de harcèlement se situent au-dessus de la 
moyenne. Les neuf pays au bas du classement, de l’Arménie 
à l’ex-République yougoslave de Macédoine, sont tous des 
pays membres de la CEE/CEI ou des États européens.

La Figure 3 illustre des taux de harcèlement tirés de l’enquête 
sur les comportements en matière de santé des enfants en 
âge scolaire (HBSC) en 2009279. L’enquête, qui couvre prin-
cipalement les pays européens et nord-américains, porte 
sur trois groupes d’enfants âgés de 11, 13 et 15 ans, et est 
conçue en vue d’étudier la santé et les comportements liés à 
la santé des populations en âge scolaire. Peut-être en raison 
des similitudes (en matière de développement économique et 

Figure 2 :  
Les taux les plus élevés de harcèlement, toutes enquêtes confondues, sont relevés au Ghana et au 
Botswana (dans l’enquête TIMSS)

Note : Les ventilations par sexe sont disponibles dans les données de TIMSS, mais ne sont pas rapportées ici. Les lecteurs se reporteront au site 
internet de TIMSS où ils pourront télécharger les données disponibles.

Source : Analyse de TIMSS 2011 par les auteurs.
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Figure 3 :  
Aucun pays couvert par l’enquête HBSC ne recense un taux de harcèlement en deçà de 15 % ; le taux 
moyen est de 43 %

Note : Les estimations reflètent la moyenne des trois groupes d’âge : 11, 13 et 15 ans. Le harcèlement se définit de la manière suivante : « … il y a 
harcèlement quand un élève ou un groupe d’élèves disent du mal d’un autre élève ou le maltraitent. Il s’agit aussi de harcèlement quand un élève 
est taquiné de façon déplaisante ou quand un élève est intentionnellement tenu à l’écart. Ce n’est pas du harcèlement quand deux élèves de force 
à peu près égale se disputent ou se battent ou quand la taquinerie est amicale et amusante. »

Source : Analyse de l’enquête HBSC 2009 par les auteurs.
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social) dans les pays participant à l’enquête HBSC, l’étendue 
des expériences du harcèlement entre pays HBSC est plus 
faible que dans la plupart des autres enquêtes. Les taux de 
harcèlement les plus faibles enregistrés en République tch-
èque (15 %) correspondent à un tiers des taux les plus élevés 
signalés en Lettonie.

Si l’on compare avec l’enquête GSHS, la différence entre les 
rapports sur le harcèlement d’un sexe à l’autre est infime, 
bien que les garçons une fois de plus y soient davantage ex-
posés : en moyenne, dans l’ensemble des pays participant 
au HBSC étudiés ici, 31 % des garçons ont été victimes de 
harcèlement, contre 27 % des filles. Les différences les plus 
marquées s’observent en Autriche, en Belgique et au Portu-
gal – pays où le taux de harcèlement est relativement élevé 
– où les estimations du harcèlement des garçons sont de 10 
points de pourcentage supérieures à celles des filles. Ce n’est 
qu’au Canada et au Royaume-Uni que le harcèlement des 
filles est plus courant, mais les différences sont faibles, se situ-
ant respectivement à 1,5 % et 1 %.

L’enquête du Rapport sur la situation des enfants dans le 
monde est la plus récente de toutes les enquêtes sur les en-
fants utilisées dans le présent article. Elle se distingue des 
autres enquêtes en ce qu’elle n’est pas principalement une 
étude sur la santé ou sur l’éducation, mais une étude définie 
par les enfants eux-mêmes et axée sur l’usage qu’ils font de 
leur temps, et sur les rapports et opinions provenant des en-
fants eux-mêmes sur leur vécu à la maison et à l’école.

La Figure 4 présente les taux d’enfants, par pays, qui déclar-
ent avoir été mis à l’écart ou battus par d’autres élèves dans 
leur école au moins une fois au cours du mois précédent. 
Les données concernent des enfants de 12 ans et datent 
de 2013. Avec un peu moins de 10 %, les enfants en Corée 
du Sud connaissent, de loin, les niveaux de harcèlement les 
plus faibles. En revanche, près de trois enfants sur cinq en 
Afrique du Sud déclarent avoir été battus ou mis à l’écart par 
leurs camarades à l’école.

Parmi toutes les données d’enquête présentées, les résultats 
de celle du Rapport sur la situation des enfants dans le monde 
affichent le taux moyen de harcèlement le plus élevé dans 
son échantillon de pays, de l’ordre de 46 %. Comme c’est 
le cas avec d’autres enquêtes, les taux de harcèlement chez 
les garçons sont plus élevés que chez les filles d’environ 4 % 
(48 % et 44 % respectivement). En Roumanie et en Colom-
bie notamment, les garçons connaissent des taux de harcèle-
ment d’environ 20 % supérieurs à ceux des filles. Toutefois, 
contrairement aux résultats obtenus ailleurs, des cinq pays 
ayant les taux de harcèlement les plus élevés chez les filles, 
trois (Népal, Norvège et Angleterre) signalent de grandes dif-
férences en faveur des garçons, dont l’expérience de harcèle-
ment est de 4 %, 6 % et 10 % inférieure aux taux signalés 
par les filles.

L’enquête du Rapport sur la situation des enfants dans le 
monde, comme celle de TIMSS, échantillonne les pays à dif-
férents niveaux de revenu (HBSC, TERCE et GSHS se focalisent 
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Figure 4 :  
Les données du Rapport sur la situation des enfants dans le monde indiquent qu’en moyenne plus de la 
moitié des enfants se disent victimes de harcèlement

Note : Les données de l’Angleterre ne reflètent pas les expériences des enfants dans d’autres régions du Royaume-Uni (Irlande du Nord, Écosse 
et Pays de Galles). La collecte de données au Pays de Galles se poursuivait au moment de la publication du dernier rapport de l’enquête mondiale 
sur les enfants280.

Source : Analyse des données de l’enquête du Rapport sur la situation des enfants dans le monde de2013 par les auteurs.
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sur le plan régional ou sur le développement), et pour cette 
raison elle fournit quelques éclaircissements sur le lien entre 

le harcèlement et le développement. Contrairement à TIMSS, 
il n’y a toutefois pas de regroupement clair des pays par ré-

Figure 5 :  
Dans les pays d’Amérique latine et des Caraïbes, entre le tiers et la moitié des enfants déclarent avoir été 
victimes de harcèlement

Note : Les données SERCE pour Cuba (faisant état d’un taux de harcèlement de 13,2 % en 2006 pour les enfants âgés de 11 ans et demi en 
moyenne) sont la seule estimation nationale issue de SERCE et par conséquent n’étaient pas présentées séparément. Les estimations de SERCE ne 
sont pas incluses dans le Tableau TERCE ci-dessus, car les différences dans les définitions du harcèlement signifient que les estimations brutes sont 
incomparables avec les estimations brutes de TERCE. Aucune répartition par sexe n’était disponible dans le cas des données SERCE.

Source : Analyse de l’enquête TERCE 2013 par les auteurs.
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gion, et les tendances supérieures et inférieures du harcèle-
ment dans la Figure 4 comprennent aussi bien les pays à 
revenu élevé que les pays à revenu faible ou intermédiaire.

Enfin, la Figure 5 compare les taux de harcèlement entre 
les pays dans l’enquête TERCE à partir de 2013. TERCE est 
la deuxième enquête incluse dans cet article, conçue pour 
mesurer les résultats d’apprentissage (l’autre est TIMSS). 
TERCE couvre exclusivement les pays de la région Amérique 
latine et Caraïbes, et c’est probablement cette perspective 
régionale qui explique pourquoi les estimations de cette 
enquête couvrent la plus petite gamme d’expériences du 
harcèlement rapportées (voir Figure 5).

En moyenne, 41 % des enfants dans les enquêtes TERCE 
déclarent avoir été moqués, menacés, mis à l’écart, battus, 
forcés à faire des choses, ou avoir été effrayés à l’école au 
cours du mois précédent. Les expériences de harcèlement 
sont moins courantes au Costa Rica (31 %) et plus fréquentes 
en République dominicaine, où près d’un enfant sur deux en 
est victime. Dans tous les pays, il existe peu de preuves de la 
variation régionale, ce qui signifie que ni les pays d’Amérique 
centrale ni ceux d’Amérique du Sud ou des Caraïbes ne sont 
regroupés dans les résultats.

Par sexe, les résultats montrent que même si le plus souvent 
les garçons sont généralement exposés à un risque plus élevé, 
un plus grand nombre de pays dans cette enquête produisent 
des estimations qui montrent des taux de harcèlement plus 
élevés chez les filles. Les différences par sexes sont infimes 
toutefois, l’écart le plus important en faveur des filles étant 
enregistré en Colombie (écart de 5 %), et l’écart le plus im-
portant en faveur des garçons étant enregistré en Uruguay 
(écart de 3 %).

3.1.1	Récapitulatif des résultats des enquêtes

Ces comparaisons démontrent clairement que l’âge des en-
fants, le lieu où ils se trouvent et la façon dont les données sur 
le harcèlement sont recueillies sont autant de facteurs sus-
ceptibles d’affecter les estimations brutes finales de chaque 
pays.

Il suffit, pour s’en rendre compte, de voir les pays inclus dans 
plusieurs enquêtes, et comment les données pour la même 
année, obtenues de différents enfants suivant des méthodes 
diverses produisent des résultats variables. Par exemple, 
l’estimation du GSHS pour le Chili – obtenue auprès d’enfants 
plus âgés – est de 18 % inférieure à celle qui est attribuée à 
ce pays dans la comparaison de TERCE ; l’estimation du GSHS 
pour la Colombie est de 12 % inférieure à celle de TERCE, 
et de 23 % inférieure à celle du Rapport sur la situation des 

enfants dans le monde pour le même pays. En fait, seul l’État 
de Palestine produit des chiffres presque identiques dans les 
deux enquêtes (54 % et 55 % dans TIMSS et GSHS respec-
tivement).

Toutefois, compte tenu des différences d’âge des enfants et 
les façons dont le harcèlement est étudié, la question qu’il 
convient de se poser n’est pas de savoir s’il existe des dif-
férences, mais plutôt de savoir si ces différences sont réelles 
(les enfants plus jeunes sont en général les premières victimes 
du harcèlement, ce qui pourrait expliquer les faibles taux 
globaux obtenus dans les études GSHS).

La section suivante résume une méthode utilisée dans l’article 
de M. Richardson et Mme Hiu (document de travail du Cen-
tre de recherche Innocenti du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, à paraître281) pour tester la fiabilité des estima-
tions entre différentes enquêtes et dégager une comparaison 
mondiale du risque relatif de harcèlement.

3.2.	 Peut-on comparer les taux de harcèlement à 
l’échelle mondiale ?

Comme nous l’avons vu plus haut, il existe beaucoup de 
renseignements sur l’ampleur du harcèlement qui affecte 
les enfants en âge scolaire à travers le monde. Plus de 150 
pays sont couverts dans six enquêtes distinctes, dont bon 
nombre comprennent des données ventilées par sexe. En 
outre, la plupart de ces enquêtes contiennent des informa-
tions sur les antécédents familiaux, ce qui permet une analyse 
supplémentaire du harcèlement en tenant compte du statut 
économique de la famille282.

Cependant, un autre aspect indiqué ci-dessus, et détaillé 
dans le document de travail283, est que, en dépit du fait que 
ces estimations sur le harcèlement au niveau des pays soient 
comparables au sein de chaque enquête, ces chiffres bruts 
ne sont pas comparables entre les enquêtes en tant que taux 
moyens, et les écarts des données brutes (différences entre 
les taux supérieurs et inférieurs), sont significativement diffé-
rents en raison de différences dans les méthodes de collecte.

Pour une comparaison mondiale potentielle, cela signifie qu’il 
n’est pas possible d’utiliser des chiffres absolus pour déter-
miner la différence dans le risque de harcèlement entre pays 
dans différentes enquêtes ; réalité qui s’applique également 
aux différences brutes de l’expérience moyenne. En revanche, 
une mesure du risque relatif en catégories (si un pays présente 
un niveau de risque élevé, faible ou moyen, en comparaison à 
d’autres pays utilisant la même enquête) pourrait potentielle-
ment être utilisée. Cette option de « groupes à risque relatif » 
est testée ci-dessous.
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Encadré 1 : Enfants et sujets absents de ces enquêtes, et répercussions potentielles 

Toutes les études exploitées pour les besoins du présent article tirent leurs estimations du harcèlement d’enquêtes 
scolaires. Celles-ci sont sélectives en ce qui concerne leur population cible, comme toutes les enquêtes, et de dif-
férentes manières. Tout d’abord, les enquêtes scolaires échantillonnent uniquement des établissements scolaires, 
avant de procéder ensuite à un échantillonnage des élèves au sein de l’établissement lui-même. Les établisse-
ments sont généralement échantillonnés dans un pays en fonction de sa taille (grands et petits établissements) 
au sein des régions, et en fonction du type d’établissement. Dans les établissements scolaires, les études peuvent 
échantillonner de manière aléatoire des élèves ou des classes. Généralement, les enquêtes impliquant des évalu-
ations (telles que TIMSS) excluent les établissements scolaires non ordinaires (par exemple, les établissements 
pour enfants ayant des besoins éducatifs spécifiques). Lorsque certains établissements scolaires sont exclus de 
l’échantillonnage, ou lorsque les enfants non scolarisés pour diverses raisons, comme la crainte d’être victimes 
de harcèlement (qui peut varier largement d’un pays à l’autre et en fonction de l’âge), sont exclus en raison des 
méthodes de collecte, les résultats indiqués sont susceptibles de sous-estimer l’ampleur du harcèlement, ce qui 
pourrait se produire également en dehors du cadre scolaire, étant donné que les enfants les plus vulnérables ne 
sont souvent pas représentés.

Les études basées sur les établissements présentent également des limites, en général en ce qui concerne les su-
jets qu’elles peuvent aborder en interrogeant les enfants. Par exemple, les éléments relatifs à la consommation 
de drogues et à la santé sexuelle des enfants, qui font partie de l’enquête sur les comportements en matière de 
santé des enfants en âge scolaire, ont été exclus dans plusieurs pays284. Hormis les comportements qui sont con-
sidérés comme tabous, des questions délicates peuvent également contenir des éléments que les établissements 
scolaires ou les coordonnateurs des enquêtes susceptibles de stigmatiser l’enfant. En conséquence, les enquêtes 
qui auraient, en d’autres circonstances, pu renseigner sur l’ampleur du harcèlement que subissent les enfants ap-
partenant à certains groupes socioculturels (les enfants en famille d’accueil, les enfants migrants, les enfants LGBT) 
le plus souvent ne fournissent pas d’informations supplémentaires (ou parfois le sur-échantillonnage nécessaire) 
pour permettre l’appréciation de ventilations aussi importantes.

Enfin, un sujet totalement absent de cette étude est la cyberintimidation. Il existe actuellement peu d’informations 
comparées sur ce phénomène, un problème qui attire de plus en plus l’attention, dans la mesure où l’utilisation 
d’appareils mobiles de poche pour la communication et l’accès aux réseaux sociaux sont de plus en plus répandus. 
À l’heure actuelle, la cyberintimidation ne fait l’objet d’enquête que dans le cadre de EU Kids Online, une enquête 
européenne sur l’utilisation d’Internet par les enfants en Europe285.

Le Bureau de la recherche du Fonds des Nations Unies pour l’enfance a également lancé une étude pilote sur 
l’utilisation d’Internet par les adolescents, y compris la cyberintimidation, dans trois autres pays : l’Afrique du Sud, 
les Philippines et la Serbie (pour plus d’informations, voir : http://www.unicef-irc.org/article/1194/ en anglais).

4.	 Élaboration d’une comparaison mondiale en 
utilisant des « groupes à risque relatif »

4.1.	 Les estimations tirées des enquêtes sont-
elles fiables par pays ?

La première étape dans l’élaboration de groupes à risque 
relatif consiste à déterminer si les taux de harcèlement sont 
fiables entre les enquêtes, ou si les différences entre les es-
timations par pays tirées de différentes enquêtes sont cohé-
rentes ou aléatoires.

Pour cela, la Figure 6 ci-dessous met en corrélation les ré-
sultats de 53 pays qui répondent à plus d’un élément sur le 
harcèlement dans différentes enquêtes la même année ap-

proximativement286. S’il y a corrélation entre les estimations 
minimales et les estimations maximales des pays, cela indique 
que les différences dans les estimations tirées des enquêtes 
sont cohérentes (même si les valeurs absolues diffèrent), et 
non aléatoires, et qu’il y a lieu de catégoriser les « groupes à 
risque relatif » entre les enquêtes.

La Figure 6 montre que même s’il existe une différence dans 
les estimations minimales et maximales pour le même pays 
dans différentes études, on relève une corrélation évidente 
dans les données, et un manque notable de valeurs aber-
rantes, ce qui signifie que les études sont comparables dans 
l’ensemble du groupe et entre les estimations maximale et 
minimale, l’échantillon fournit un niveau de fiabilité appré-
ciable.

http://eprints.lse.ac.uk/39601/
 http://www.unicef-irc.org/article/1194/ en anglais
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4.2.	Processus de normalisation des données et 
validation de base

La deuxième étape de l’élaboration d’une comparaison mon-
diale du harcèlement à l’aide de groupes à risque relatif con-
siste à normaliser et à valider la « nouvelle mesure du risque 
relatif » en la comparant aux estimations brutes sur le harcèle-
ment afin d’établir l’impartialité de la source de l’enquête.

La normalisation de données est un processus où les es-
timations brutes sont rééchelonnées pour permettre 
l’interprétation des taux de harcèlement dans chaque pays 
selon qu’ils sont élevés ou faibles par rapport à d’autres pays 
participant aux mêmes enquêtes, en utilisant la même défi-
nition, au cours de la même année287, sur des enfants de la 
même tranche d’âge. Le processus de normalisation est en-
trepris par question d’enquête, année, et âge (ou moyenne 
d’âge), afin de veiller à ne pas combiner des estimations des 
enquêtes obtenues à partir de différentes collectes, et pour 
contrôler les effets potentiels de la variation dans le harcèle-
ment au fil du temps et selon l’âge des enfants. Les résultats 
rapportés dans le document de travail élaboré par M. Rich-
ardson et Mme Hiu288, montrent qu’après la normalisation, la 
source de l’enquête n’est plus associée aux différences dans 
les estimations nationales du risque de harcèlement.

4.3.	Validation du regroupement de pays pour 
une comparaison mondiale

La troisième étape de l’élaboration d’une comparaison mon-
diale du harcèlement en utilisant des groupes à risque relatif 

est le calcul et la comparaison des groupes d’estimations 
brutes aux groupes utilisant des données normalisées, afin 
d’évaluer la validité des comparaisons de groupes, ou en 
d’autres termes, afin de s’assurer que les catégories de risques 
relatifs correspondent de manière significative aux données 
d’origine. Ce test est entrepris par M. Richardson et Mme Hiu, 
qui utilisent l’analyse typologique pour classer les données 
brutes et normalisées en trois catégories, à savoir faible, moy-
en et élevé, dans les enquêtes, avant de comparer la position 
des pays sur une échelle mondiale, comme élevée, moyenne 
et faible. Les résultats de ce test ont montré qu’après des 
ajustements pour regrouper les anciennes données des phas-
es du GSHS et l’exclusion d’une estimation (Swaziland), on n’a 
trouvé aucun mouvement inattendu entre les groupes classés 
comme faibles, moyens et élevés (c’est-à-dire, les pays qui 
passent du groupe faible (lors des estimations brutes) à élevé 
(après normalisation) ou vice-versa).

5.	 Étude comparée du harcèlement dans le 
monde : où est le risque et que signifie-t-il ?

La section finale de ce chapitre est consacrée au risque de 
harcèlement à travers le monde, présenté par pays et par ré-
gion selon M. Richardson et Mme Hiu289 suite à la normali-
sation, la validation et la standardisation des processus. Fait 
important, les résultats de cette section (dans la carte) sont 
plus sereinement interprétés comme « le risque relatif de 
harcèlement dans un pays donné par rapport à d’autres pays 
à travers le monde en utilisant des méthodes similaires de 
définition et de collecte de données sur le harcèlement ».

5.1.	 Risque relatif de harcèlement à travers le 
monde : résultats par pays

La Figure 7 présente une carte mondiale du harcèlement par 
niveau de risque faible, moyen ou élevé. L’immense majorité 
des pays dispose de données exploitables et la carte a été 
établie en fonction du risque de harcèlement du gris clair 
(faible) au noir (élevé). Les lacunes dans les données (zones 
blanches) – lorsqu’on ne dispose pas de données exploitables 
sur le harcèlement – sont plus importantes en Afrique cen-
trale, en Afrique de l’Ouest, en Asie du Sud, dans certaines 
parties d’Europe centrale et de l’Est, de la CEI, et dans des îles 
du Pacifique. Les risques de harcèlement dans les pays plus 
petits (invisibles sur les cartes) sont présentés à l’aide d’une 
légende distincte dans la Figure 7.

La carte du monde montre plus de pays avec un risque relatif 
plus élevé dans l’hémisphère ouest, et un plus grand nombre 
de pays à faible risque relatif dans l’hémisphère est. Toutefois, 
cette illustration sert surtout à mettre en relief la variation 
dans les expériences du harcèlement (bien qu’il soit utile de 
se rappeler qu’il existera des variations d’un pays à l’autre, 
et d’un groupe socioéconomique et sociodémographique à 
l’autre, lesquelles ne peuvent pas être révélées à travers cette 
analyse).

Figure 6 : 
Les différences dans les estimations maximales et 
minimales par pays sont suffisamment cohérentes 
d’une enquête à une autre

Note : Les estimations brutes portent sur 53 pays. Coefficient de cor-
rélation = 0,66 (p < 0,001).

Source : Analyse des enquêtes sur le harcèlement réalisée par les 
auteurs.
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Le Canada, la côte ouest de l’Amérique du Sud, l’Afrique aus-
trale, certaines parties de l’Europe de l’Est et de la région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, et dans des îles du 
Pacifique correspondent aux endroits où le risque relatif de 
harcèlement est le plus élevé d’après les données de leurs 
enquêtes les plus récentes. Les pays d’Europe occidentale, les 
États-Unis d’Amérique, les parties orientales de l’Amérique 
du Sud, la plupart des pays du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord, l’Australie, le Japon, la Mongolie, sont tous des pays 
ou des régions présentant un risque de harcèlement moyen. 
Peu de pays d’Amérique centrale et du Sud présentent un 
risque de harcèlement faible, comparés à plusieurs pays d’Eu-
rope du Nord jusqu’en Asie du Sud-Est, y compris la Russie, 
ainsi que le Kazakhstan, la Corée du Sud et la Thaïlande.

Brève conclusion

En résumé, il existe à l’échelle mondiale une somme impor-
tante de données pour évaluer les risques de harcèlement 
au sein des pays et entre eux. Qui plus est, ces données sont 
recueillies dans des enquêtes menées auprès des enfants sur 
l’éducation, la santé ou le bien-être, offrant d’innombrables 
options pour analyser les déterminants potentiels du harcèle-

ment, afin de répondre aux taux excessivement élevés de 
harcèlement dans plusieurs pays à travers le monde.

En outre, malgré une perte de précision dans l’échelle, et 
l’essentiel des données régionales n’étant pas comparables, 
il est possible d’harmoniser les données au niveau national, 
de définir et de valider une mesure du risque de harcèle-
ment pour une comparaison à l’échelle mondiale. Toutefois, 
le risque de harcèlement dans le cas de cette comparaison 
est relatif, et l’on devrait chercher à obtenir des données de 
bonne qualité qui permettent de comparer des niveaux réels 
de harcèlement dans tous les pays. Que ce soit par le biais 
de l’harmonisation des collectes de données, selon l’âge des 
enfants, l’année et les définitions appliquées, ou par le biais 
de l’élaboration d’une toute nouvelle enquête, l’espoir de-
meure qu’on puisse collecter des données de bonne qualité 
et exploitables sur la portée et la gravité du harcèlement de 
tous les enfants afin d’informer les décideurs, les praticiens 
et les parents, étant donné qu’ils agissent au nom de l’intérêt 
supérieur des enfants.

Figure 7 :  
Répartition géographique du risque relatif de harcèlement

Source : M. Richardson et Mme Hiu, à paraître290.

Avis de non-responsabilité : Les frontières et les noms indiqués et les désignations employées sur cette carte n’impliquent pas reconnaissance ou 
acceptation officielle par l’Organisation des Nations Unies.
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Jeune fille avec un téléphone portable (Colombie).
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14.	 Cyberintimidation : incidence, tendances et conséquences

Mme Sonia Livingstone, Mme Mariya Stoilova et M. Anthony Kelly291

Objectifs et méthodes

Quatre méthodes de recherche concentrées sur la péri-
ode 2010-2016, en raison de l’évolution rapide de la tech-
nologie, ont été utilisées pour renseigner cet article. Elles 
consistent en : a) une recherche sur Internet dans trois bases 
de données (Web of Science – qui inclut des résultats fournis 
par les outils SciELO, Scopus et Google Scholar), effectuée à 
l’aide de mots clés, tels que « cyberintimidation », « harcèle-
ment », « en ligne », « internet », et « longitudinal » ; b) une 
recherche de sources pertinentes dans les bibliographies 
d’examens et de méta-analyses existants sur les publica-
tions relatives à la cyberintimidation ; c) des consultations 
d’experts dans le domaine de la cyberintimidation, ainsi que 
leurs recommandations de lectures pertinentes aux fins de 
cet article ; d) une analyse approfondie de la riche bibliogra-
phie des auteurs de cet article, incluant déjà diverses études 
sur les relations dynamiques des enfants avec les médias 
numériques dans le temps. Pour toutes les sources retenues, 
les bibliographies ont été rigoureusement examinées dans le 
but de trouver des articles cités portant sur le changement 
dans le temps, car ils se sont avérés être rares.

Aujourd’hui, on estime que près d’un enfant sur trois dans 
le monde utilise Internet, d’une manière ou d’une autre. En 
outre, bien que la plupart des recherches aient été jusqu’à 
présent menées dans les pays du Nord, c’est dans les pays 
du Sud que se trouvent la plupart des futurs utilisateurs 
d’Internet293. Toutefois, en dépit de la diversité des condi-
tions de vie des enfants dans le monde, la majeure partie de 
la littérature scientifique semble indiquer que le harcèlement 
et la cyberintimidation sont des phénomènes universels. Ces 
phénomènes prennent toujours des formes similaires et, les 
enfants disposant de plus en plus d’appareils numériques, ils 
se produisent également partout dans le monde. Nous avons 
cherché des études menées dans les pays du Sud pour com-
pléter le vaste corpus sur la cyberintimidation issu des pays du 
Nord, mais elles se sont avérées rares294. On déplore notam-
ment le peu de recherche comparative entre pays utilisant 
des définitions et des mesures similaires295. Il n’est donc pas 
possible, dans l’état actuel des connaissances, d’émettre avec 
certitude des conclusions et des recommandations pour de 
nombreuses régions du monde où les enfants ont récem-
ment accédé à Internet et aux technologies mobiles, et où 
les formes connexes d’agression par les pairs, y compris la 
cyberintimidation, n’ont pas encore fait l’objet de recherches.

Introduction : Quel est le problème ?

De l’avis des décideurs et de l’opinion publique, plus les en-
fants ont accès à Internet et l’utilisent dans leur vie quotidi-
enne, plus les risques liés à leur sécurité et à leur bien-être 
augmentent proportionnellement292. Certes, les médias de 
masse véhiculent largement l’idée que les téléphones porta-
bles et Internet constituent désormais, à l’ère du numérique, 
une grave menace pour la sécurité des enfants. Néanmoins, 
il est possible que cette peur relayée par les médias nous in-
duise en erreur et qu’elle détourne notre attention des prob-
lèmes fondamentaux auxquels se heurtent les enfants au 
quotidien.

Le présent article, axé sur la cyberintimidation, examine les 
données indiquant que les nouveaux médias sont source de 
nouveaux problèmes. Notre objectif est de déterminer si la 
fréquence de la cyberintimidation augmente à mesure que 
l’utilisation d’Internet se répand chez les enfants partout 
dans le monde. Si tel est le cas, la cyberintimidation serait-
elle en train de remplacer le harcèlement traditionnel, de 
sorte que l’agression par les pairs qui, autrefois, s’exprimait 
physiquement, en face à face, se déplace désormais vers les 
plateformes mobiles et en ligne pour prendre la forme de 
contenus blessants ? Ou, à l’inverse, la cyberintimidation se 
produit-elle indépendamment du harcèlement traditionnel, 
impliquant (peut-être) des enfants et des conséquences diffé-
rents ? Ou encore, comme nous le ferons valoir, existe-t-il un 
phénomène plus complexe mêlant harcèlement traditionnel 
et cyberintimidation, et dont la définition englobe à la fois la 
cyberintimidation et d’autres formes d’agression en ligne ?

Convaincus que les enfants sont de plus en plus exposés 
aux risques en ligne, le Gouvernement britannique, le sec-
teur industriel, et les parents se sont efforcés de gérer ces 
risques et de les réduire. S’agissant de la cyberintimidation, 
un examen des données qui répond aux questions ci-dessus 
ne sera valide que s’il permet d’orienter ensuite l’élaboration 
de politiques et les actions relatives à la cyberintimidation. 
Les efforts contre le harcèlement traditionnel doivent-ils se 
tourner vers le harcèlement sur les plateformes mobiles et en 
ligne ? Ces efforts doivent-ils être menés en parallèle avec de 
nouvelles initiatives ? Ou faut-il privilégier une approche in-
tégrée ? Enfin, les réponses à ces questions varient-elles selon 
la culture et le pays ?
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Comparaison entre harcèlement traditionnel et 
cyberintimidation

Le harcèlement chez les enfants – au sens large, la violence 
physique, verbale ou l’agression symbolique répétée inten-
tionnellement par un ou plusieurs pairs à l’encontre d’une 
victime moins puissante – se comprend différemment selon 
les cultures et, par conséquent, la terminologie et les défini-
tions varient296. Par exemple, en Chine, on considère que le 
harcèlement concerne surtout le statut social et les formes 
d’exclusion sociale297. Aux États-Unis, l’intimidation est une 
forme de harcèlement298. Au Royaume-Uni, le harcèlement 
est fortement associé au milieu scolaire, tandis qu’en Alle-
magne le mot « mobbing » (harcèlement au travail) renvoie 
au milieu professionnel299. Il n’est donc pas surprenant que 
les méthodes de mesure varient également, en particulier lor-
sque l’on cherche à déterminer si le harcèlement doit être 
défini comme étant intentionnel, répété ou lié à un déséquili-
bre de pouvoir entre les pairs300. Les taux de harcèlement, 
une fois de plus sans surprise, varient également, même si 
des définitions et des mesures normalisées sont en place 
dans 42 pays européens. L’enquête sur les comportements 
en matière de santé des enfants en âge scolaire a révélé qu’en 
moyenne 11 % des enfants âgés de 11 à 15 ans avaient été 
victimes de harcèlement scolaire au moins deux ou trois fois 
au cours des derniers mois301.

La définition de la cyberintimidation est d’autant plus variable, 
en partie parce qu’il s’agit d’un phénomène plus récent, sur-
venant sur des dispositifs et des plateformes technologiques 
qui évoluent constamment302. Alors qu’il s’agissait initiale-
ment d’une agression perpétrée par des camarades au moyen 
de technologies numériques (en ligne ou mobiles) contre un 
enfant303, certains affirment que l’agression n’a pas besoin 
d’être répétée, étant donné que les messages de cyberintimi-
dation se diffusent facilement et à grande échelle, intensifi-
ant ainsi le préjudice à mesure que le nombre de témoins se 
multiple, et que le risque d’une nouvelle diffusion existe tou-
jours. D’autres soutiennent que les déséquilibres de pouvoir 
fonctionnent différemment en ligne.

Le harcèlement se produit habituellement dans de nombreux 
endroits peu surveillés par les adultes, tels que le car scolaire, 
le parc local ou les ruelles, les toilettes de l’établissement sco-
laire. Il en va de même pour la cyberintimidation, qui a lieu, 
entre autres, par textos sur le téléphone portable de l’enfant, 
dans des jeux vidéo multijoueurs en ligne et sur des sites de 
réseaux sociaux (notamment ceux que les parents n’utilisent 
pas ou dont ils n’ont même pas entendu parler). Cependant, 
alors que le harcèlement traditionnel exige que l’agresseur et 
la victime se trouvent au même endroit au même moment, 
ce n’est pas le cas de la cyberintimidation. Celle-ci peut se 
produire 24 heures sur 24, atteignant la victime jusque dans 
son espace privé, qui autrefois était un espace sécurisé : les 
messages arrivent à leur destinataire sans que l’auteur ne soit 
nécessairement conscient de leurs conséquences, et peuvent 

circuler longtemps après que l’auteur les ait oubliés. En outre, 
l’anonymat offert par de nombreuses plateformes en ligne fa-
cilite la désinhibition et la désindividualisation304. En d’autres 
termes, les auteurs se commettent des actes agressifs en ligne 
qu’ils ne commettraient pas s’ils étaient face à la victime, car 
les normes sociales qui les contraignent s’estompent dès lors 
qu’ils ne peuvent pas être identifiés et qu’ils ne peuvent pas 
voir l’incidence de leurs actes sur la victime305.

Sur le plan démographique, alors que traditionnellement ce 
sont les garçons et les jeunes adolescents qui sont les princi-
paux auteurs du harcèlement, nous observons que la cyberin-
timidation se produit de manière relativement égale entre les 
garçons et les filles306, et ce durant toute l’adolescence307. Il 
peut s’agir du reflet des normes sociales plus contraignantes 
qui conditionnent les actions des filles et des adolescents plus 
âgés dans des lieux physiques réels, suggérant que les moti-
vations308 de la cyberintimidation sont elles-mêmes réparties 
plus uniformément que cela n’a été le cas pour le harcèlement 
traditionnel. Il se peut également que l’âge et le sexe soient 
à prendre en considération, puisque dans une étude, les filles 
étaient « plus susceptibles de déclarer avoir commis des actes 
de cyberintimidation au début de l’adolescence, tandis que 
les garçons étaient plus susceptibles d’être des agresseurs en 
ligne à la fin de l’adolescence309 ».

En ce qui concerne les victimes, la recherche suggère que, 
aussi bien hors ligne qu’en ligne, les minorités ethniques ou 
les groupes LGBT, les handicapés ou les jeunes atteints de 
maladies mentales, ayant des difficultés psychologiques, ou 
vivant dans un contexte familial difficile sont plus susceptibles 
d’être ciblés310. En termes de préjudice, la question suscite 
de vifs débats quant à savoir si les conséquences de la cy-
berintimidation sont moindres311, similaires ou pires312 que 
celles du harcèlement traditionnel. Il semble, cependant, 
qu’en ligne comme hors ligne, harceler les autres expose le 
harceleur au risque de victimisation313.

Incidence de la cyberintimidation au fil du temps

S’il est certain que l’accès aux technologies en ligne et mo-
biles et leur utilisation continuent d’augmenter parmi les 
enfants314, il est beaucoup moins certain que la cyberin-
timidation augmente proportionnellement, contrairement à 
l’idée répandue selon laquelle les risques seraient de plus en 
plus nombreux. Certaines recherches ont indiqué une hausse 
de la cyberintimidation au début des années 2000 dans plu-
sieurs pays315, mais d’autres font remarquer que les données 
attestant de l’augmentation ou du maintien de l’incidence 
sont variables316. Aux États-Unis317, au Royaume-Uni318, et 
en Belgique319 il semble que le taux de cyberintimidation a 
atteint des niveaux très élevés. Un important examen inter-
national a conclu que :
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les taux que révèle [la] recherche, quoiqu’elle soit transversale, 
ne traduisent pas une tendance croissante ou décroissante 
significative au cours des dix dernières années. En outre, au-
cune des études transversales ou longitudinales examinées 
ne révèle une telle tendance320.

Il est intéressant de noter qu’il existe également peu de don-
nées soutenant la hausse du harcèlement à travers le monde. 
Fondée sur la comparaison des résultats de 33 pays de 2001 
à 2010, l’enquête sur les comportements en matière de san-
té des enfants en âge scolaire indique « des tendances à la 
baisse de la victimisation due au harcèlement chez les garçons 
et les filles dans un tiers des pays participants ; peu de pays 
signalant des tendances haussières dans ce domaine321 ». 
Cela signifie que, dans la mesure où les données attestant 
de la hausse de la cyberintimidation sont rares, cette situa-
tion s’explique peut-être davantage par la hausse de l’accès 
aux technologies que par une hausse des conditions sous-
jacentes de l’agression chez les enfants.

Jusqu’ici, peu d’études ont analysé l’incidence de la cyberin-
timidation, même sur une période de dix ans. La seule excep-
tion est l’enquête Youth Internet Safety Survey, qui a mesuré 
le « harcèlement en ligne » au sens large, sans s’intéresser à 
la cyberintimidation en particulier. Elle a permis de constater 
que 6 % des adolescents âgés de 10 à 17 ans aux États-Unis 
avaient rapporté de tels incidents en 2000. Ils étaient 9 % 
en 2005 et 11 % en 2010322. Des études plus récentes, 
quoique portant sur des périodes de temps plus courtes, 
suggèrent également de légères augmentations. Après avoir 
comparé les résultats de 2010 et de 2014 en Europe, le projet 
EU Kids Online a signalé une faible augmentation de la cyber-
intimidation (passant de 8 % à 12 % chez les enfants âgés 
de 9 à 16 ans, dans sept pays)323. L’étude Kids Online Brazil 
a signalé une hausse de la cyberintimidation de 9 % en 2012 
à 15 % en 2014, particulièrement visible chez les filles, sur 
une période au cours de laquelle l’accès à Internet s’est ré-
pandu chez les enfants au Brésil324.

Ainsi, bien que les périodes couvertes soient relativement 
courtes, et que les variations soient modestes, la tendance gé-
nérale est à la hausse. Le fait que ces tendances traduisent un 
risque qui s’accroit proportionnellement à l’augmentation de 
l’utilisation d’Internet reste à déterminer. Peut-être reflètent-
elles plutôt une sensibilisation accrue et, donc, des signale-
ments en hausse, que ce soit en raison de l’augmentation de 
l’utilisation d’Internet ou en raison d’initiatives proactives de 
politique et de sécurité. En d’autres termes, il se pourrait que 
l’accroissement des taux de cyberintimidation perçu ne soit 
en réalité qu’un reflet de la sensibilisation croissante du public 
face à de tels risques, résultant en un plus grand nombre de 
jeunes capables de signaler publiquement avoir été victimes 
de cyberintimidation, et d’une plus large médiatisation des 
incidents tragiques liés à la cyberintimidation325. La situation 
se complique davantage lorsque, dans un pays comme la 
Corée du Sud, où l’utilisation d’Internet est très élevée depuis 

quelques années, une étude menée sur cinq ans révèle une 
baisse des taux de cyberintimidation, quoique la cyberintimi-
dation y soit toujours plus fréquente qu’en Europe326.

En bref, des données suggèrent une légère hausse de la cy-
berintimidation au cours des dernières années dans certains 
pays, tandis que d’autres révèlent des pics d’incidence dans 
d’autres pays, en particulier là où l’utilisation d’Internet a 
elle-même fortement augmenté. L’interprétation de ces don-
nées est par ailleurs probablement altérée par le fait que 
l’utilisation croissante d’Internet s’accompagne d’une sensibi-
lisation accrue du public aux risques du cyberespace, de sorte 
que l’apparente augmentation du risque pour les enfants 
peut être attribuée à une plus grande volonté de dénoncer 
la cyberintimidation.

Il est encore plus complexe d’expliquer les tendances de la 
cyberintimidation, et il conviendrait de mener des recherches 
plus poussées dans davantage de pays avant de formuler 
des conclusions, ou avant que l’expérience d’un pays donné 
ne serve à formuler une politique ou instaurer une pratique 
dans un autre. De façon générale, il semble que la cyber-
intimidation constitue une nouvelle forme – peut-être une 
reconfiguration – du harcèlement traditionnel, car de nom-
breuses études font état d’une forte corrélation entre le 
harcèlement traditionnel et la cyberintimidation327. En outre, 
dans de nombreuses études, le harcèlement traditionnel de-
meure plus courant que la cyberintimidation – c’est le cas en 
Europe, comme l’indiquent les enquêtes EU Kids Online328et 
l’enquête sur les comportements en matière de santé des 
enfants en âge scolaire329, et aux États-Unis330, où il est à 
noter que, malgré tout, la plupart des incidents se produisent 
uniquement dans la vie réelle, ou simultanément en ligne et 
hors ligne, tandis qu’une minorité se produit exclusivement 
en ligne331.

Néanmoins, alors que cela pourrait nous amener à conclure 
que non seulement le harcèlement traditionnel constitue 
toujours le problème majeur, qui tend à se déplacer vers les 
plateformes en ligne et mobiles, on trouve dans certains pays 
des données attestant que la cyberintimidation est un prob-
lème distinct aux caractéristiques propres. Par exemple, en 
Turquie332 et en France333, la relation entre le harcèlement 
traditionnel et la cyberintimidation est plus faible, et dans 
certains contextes, notamment, en Thaïlande334, la cyber-
intimidation devient plus fréquente que le harcèlement tra-
ditionnel. Il semble donc que les pratiques de harcèlement 
dans la vie réelle sont d’une certaine manière en train de se 
déplacer sur la toile, mais sous d’autres formes, tandis que 
l’agression par les pairs prend de nouvelles formes et trouve 
un nouveau terrain d’expression en ligne.

En effet, la cyberintimidation se produit dans des conditions 
technologiques et sociales en mutation, et les critères de 
l’intention, de la répétition335 et du déséquilibre de pouvoir336 
y sont moins importants que pour le harcèlement tradition-
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nel. Il peut donc être difficile de distinguer la cyberintimida-
tion d’autres formes d’agression sur des plateformes en ligne 
et mobiles337. Ces dernières comprennent notamment : le 
« trolling » (provocation), le harcèlement criminel, la victimi-
sation, l’exclusion, l’envoi de messages haineux ou à caractère 
sexuel ou raciste, l’incitation à la haine et d’autres formes de 
propos et actions offensants en ligne. Par conséquent, la fron-
tière entre la cyberintimidation et d’autres types d’agression 
en ligne est parfois, voire de plus en plus, floue. En outre, 
l’environnement en ligne, de par sa nature même, produit de 
nouvelles ambiguïtés. Par exemple, il estompe les distinctions 
entre le harceleur et la victime338 et même le témoin339, ou 
gomme les frontières entre le harcèlement et d’autres risques 
(par exemple, le harcèlement sexuel)340. Il amalgame même 
les frontières entre la cyberintimidation et d’autres formes 
– peut-être innocentes – du « drame » en ligne341. Dans un 
contexte de fluidité marqué par des technologies en mutation 
(en termes de visibilité, de vie privée, de persistance, etc.), il 
est difficile d’établir une démarcation claire entre les types de 
pratiques ; et le plaisir que les enfants eux-mêmes prennent à 
expérimenter de nouvelles formes, parfois transgressives, de 
communication loin de la surveillance des adultes complique 
davantage la chose342.

Conclusions

La cyberintimidation se produit à distance, ne laisse aucu-
ne marque physique et n’est véhiculée que par des mots et 
des images. Cela explique sans doute pourquoi les ensei-
gnants, les parents et les décideurs tardent à reconnaître 
la gravité de ses conséquences potentielles, estimant peut-
être que les coups blessent plus que les mots. Cependant, 
l’un des enseignements qui se dégagent des recherches sur 
la cyberintimidation est que les mots façonnent les identi-
tés, les relations sociales, et le bien-être. Les rares, mais no-
tables, cas de suicide343, ainsi que d’autres préjudices, tels 
que la perte d’empathie344, liée à la cyberintimidation sans 
en être toutefois la conséquence directe, l’ont démontré345. 
Pourtant, certains des phénomènes couramment considérés 
comme constituant un acte de cyberintimidation se confond-
ent graduellement avec des interactions ordinaires et souvent 
inoffensives entre enfants, au moment où ils découvrent et 
expérimentent Internet et la technologie mobile.

Ce chapitre a fourni l’occasion d’examiner les raisons pour 
lesquelles, concernant ses motivations346, « la cyberintimida-
tion doit être considérée en lien avec le harcèlement, plutôt 
qu’en tant qu’entité distincte », ou que pratique nouvelle et 
propre à l’ère du numérique347. Étant donné que « le harcèle-
ment traditionnel semble se poursuivre sous la forme de cy-
berintimidation, [mais que] la cyberintimidation semble ne 
pas se muer en harcèlement348 », il se pourrait également 
que les interventions permettant de réduire le harcèlement 
traditionnel aident aussi à réduire la cyberintimidation349.

Par ailleurs, il est également utile d’explorer des solutions 
axées sur la technologie pour compléter les approches tra-
ditionnelles, en particulier dans les cas où le lien entre le 
harcèlement traditionnel et la cyberintimidation est faible. 
De même, l’exploration de solutions technologiques est per-
tinente, dans la mesure où les spécificités de l’environnement 
en ligne et son intégration dans la vie quotidienne des en-
fants semblent compliquer ou reconfigurer le harcèlement 
traditionnel350.

En effet, bien que le harcèlement traditionnel n’ait sans doute 
jamais constitué un phénomène unique ou facile à aborder, ce 
qui est frappant aujourd’hui, pour reprendre les termes d’une 
étude australienne, ce sont « les combinaisons extrême-
ment compliquées de harcèlement traditionnel et de cyber-
intimidation auxquelles les élèves sont confrontés351 ». Nous 
pouvons donc conclure qu’essayer de définir le harcèlement 
traditionnel et la cyberintimidation, ainsi que leurs incidences, 
et d’élaborer des politiques en conséquence, de manière sé-
parée, c’est se tromper et passer à côté de la tendance ma-
jeure : c’est-à-dire les liens grandissants entre les deux. La 
problématique de la recherche ne devrait donc pas se con-
centrer sur la question de savoir si ce sont les conditions fa-
çonnant l’utilisation de la technologie mobile et d’Internet ou 
les conditions sous-jacentes du harcèlement traditionnel et 
d’autres formes d’agression dans la société qui expliquent le 
mieux la cyberintimidation. Au contraire, nous devrions nous 
interroger quant à savoir quand, où et comment les technolo-
gies mobiles et en ligne facilitent le harcèlement en véhicu-
lant, en atténuant ou en amplifiant les formes d’agression par 
les pairs, afin de lutter contre le harcèlement traditionnel et la 
cyberintimidation en tenant compte des modes d’expression 
classiques et nouveaux.
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15.	 Harcèlement et cyberintimidation en Afrique australe

M. Patrick Burton

menée en 2012 qui examine le harcèlement chez les élèves de 
l’enseignement secondaire dans la province de Gauteng a ré-
vélé que 34,4 % des enfants avaient été victimes de harcèle-
ment, 38,1 % des enfants connaissaient des camarades qui 
avaient été victimes de harcèlement, et 23,3 % des enfants 
ont admis avoir commis eux-mêmes des actes de harcèle-
ment354. Des études plus anciennes ont révélé des taux di-
vers, allant de 61 % des élèves de l’enseignement secondaire 
dans la capitale de l’Afrique du Sud, Pretoria355, à 41 % des 
élèves de l’enseignement secondaire dans un échantillon na-
tional représentatif356 et 36,3 % parmi les élèves de 8e an-
née et de 11e année d’études dans les villes du Cap et de 
Durban357.

Les données du Zimbabwe révèlent des taux de harcèlement 
beaucoup plus élevés : une étude menée en 2014 dans le dis-
trict de Chetegu a montré que 64 % des élèves avaient été té-
moins d’incidents de harcèlement à l’école, tandis que 42 % 
d’entre eux en avaient eux-mêmes été victimes358. Une ana-
lyse situationnelle réalisée en 2010 par la Commission nation-
ale de planification de la Namibie a révélé que 22,6 % des 
élèves interrogés ont déclaré être verbalement moqués, insul-
tés et harcelés à l’école, 18 % d’entre eux signalant avoir subi 
des attaques physiques à l’école359. Dans une étude de 2008 
en Zambie, 60 % des élèves ont été victimes de harcèlement 
au cours d’une période d’un mois, tandis qu’au Kenya, une 
étude menée en 2007 auprès d’élèves du district de Nairobi 
a rapporté qu’entre 63 % et 83 % des sujets étaient victimes 
de harcèlement360. Comme on peut le constater, les estima-
tions obtenues par les études existantes présentent des vari-
ations importantes d’une étude à une autre, d’un pays à un 
autre, et d’une période à une autre.

Définition du harcèlement

Le harcèlement constitue sans doute l’une des formes de 
violence les plus courantes que subissent les enfants tant à 
l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école. Bien que les opinions 
divergent sur la définition de la notion de « harcèlement », 
l’essentiel de la recherche s’appuie sur la définition proposée 
par M. Olweus, comprenant trois critères de base : le harcèle-
ment se définit comme un acte intentionnel dans le but de 
nuire à la victime d’une certaine façon, se produit de manière 
répétée et implique une certaine forme de déséquilibre de 

Introduction

Plusieurs pays d’Afrique australe accordent une attention 
grandissante au phénomène du harcèlement. Par exemple, en 
collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
le Ministère namibien des arts, de l’éducation et de la culture 
a lancé en 2015 une campagne contre le harcèlement dans le 
but de sensibiliser à l’ampleur du problème, et de fédérer les 
efforts pour y faire face. En Afrique du Sud, le Ministère de 
l’éducation de base a donné la priorité au harcèlement sco-
laire dans son approche de prévention de la violence en mi-
lieu scolaire de façon plus générale. Au Kenya, le harcèlement 
est qualifié d’infraction pénale. Toutefois, en dépit de cette 
préoccupation croissante des pouvoirs publics, il existe peu 
de données fiables, représentatives et récentes sur l’ampleur 
du harcèlement, ou sur ses rapports avec d’autres formes de 
violence, et il est souvent considéré comme secondaire par 
rapport à d’autres formes de violence telles que les violences 
sexuelles ou les agressions physiques violentes. L’absence de 
données, ou leur caractère fragmentaire, ne permet pas de 
mesurer l’incidence des politiques lorsqu’elles existent, ou 
l’élaboration de politiques là où il n’en existe pas actuelle-
ment.

Lorsque des données existent, les estimations d’une étude à 
l’autre et d’un pays à un autre varient considérablement, ce 
qui s’explique en partie par des différences dans les priorités, 
les définitions, l’échantillonnage et la représentativité. Il existe 
très peu d’études comparatives entre pays. Parmi les rares 
études qui existent figurent le Programme international de 
recherche en lecture scolaire (PIRLS) et l’Enquête internation-
ale sur les mathématiques et les sciences (TIMSS), qui recueil-
lent des données à l’aide de définitions normalisées à travers 
l’Afrique du Sud, le Ghana et le Botswana352. Ces études 
révèlent des taux comparables dans les trois pays : allant 
de 40 % des filles qui déclarent avoir été victimes de harcèle-
ment scolaire chaque semaine en Afrique du Sud, à 54 % des 
garçons dans les écoles du Ghana. Ces données varient con-
sidérablement par rapport, entre autres, à l’étude nationale 
sur la violence en milieu scolaire, réalisée en 2013 en Afrique 
du Sud, laquelle montre que 13 % des enfants avaient subi 
une forme quelconque de harcèlement à l’école au cours de 
l’année précédente353.

Les données recueillies en Afrique du Sud mettent également 
en évidence des taux d’incidence très disparates. Une étude 
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pouvoir entre l’agresseur et la victime, qu’il s’agisse de puis-
sance physique ou de capital social361.

Le harcèlement se manifeste surtout à l’adolescence. Cer-
tains chercheurs y voient un phénomène développemental 
qui croît pendant l’enfance, atteint des pics à la puberté et 
décline progressivement à la fin de l’adolescence362. En con-
séquence, les écoliers sont les plus souvent touchés par le 
harcèlement et les écoles sont souvent le lieu où se produit 
le harcèlement.

Toutes sortes de raisons ont été avancées pour expliquer les 
comportements agressifs, les premiers travaux sur le sujet 
postulant que les harceleurs sont peut-être socialement ina-
daptés, qu’ils ont une faible estime de soi ou un faible niveau 
d’intelligence363. Or, des recherches plus récentes avancent 
que les harceleurs ont plutôt une bonne estime de soi, sont 
très intelligents et comprennent les conséquences sociales 
et psychologiques de leurs actes, mais se livrent néanmoins 
à des comportements nuisibles parce qu’ils croient en tirer 
un bénéfice social364. Par leur comportement brutal et domi-
nant, les harceleurs acquièrent un statut social supérieur.

L’acquisition de ce statut passe surtout par la réaction des 
témoins qui, en observant sans réagir, voire en soutenant 
activement le comportement de harcèlement, fournissent à 
son auteur la nécessaire récompense sociale pour son com-
portement365. Pour le témoin, intervenir contre un acte de 
harcèlement l’expose à un risque social considérable, ainsi 
qu’au risque de devenir lui-même victime de harcèlement et 
de succomber à la domination sociale du harceleur. Cela dit, 
les travaux de recherche ont révélé que plus les témoins in-
terviennent en faveur de la victime, moins le harcèlement se 
produit, ce qui suggère que cette perte de statut social a un 
effet dissuasif sur les auteurs de harcèlement.

Les chercheurs distinguent trois rôles dans les scénarios de 
harcèlement : le harceleur, la victime et le harceleur-victime. 
Les harceleurs auraient tendance à être agressifs et à chercher 
la domination sociale tandis que les victimes auraient tend-
ance à être plus passives et anxieuses et à cultiver une faible 
estime de soi. Dans certains cas, un même enfant peut à la 
fois harceler d’autres élèves et être lui-même harcelé, ce qui 
lui confère les attributs de l’agression et de la domination, 
mais également d’une faible estime de soi366. Ces enfants 
peuvent tenter de harceler les autres, mais peut-être ne pas 
être perçus comme suffisamment dominants et en venir à 
être perçus comme irritants. En conséquence, des pairs peu-
vent harceler ces enfants en retour, et les recherches portent 
à croire que cela a de profondes répercussions sur le bien-être 
psychique des harceleurs-victimes, qui signalent souvent des 
résultats psychologiques négatifs plus prégnants que chez 
d’autres enfants victimes de harcèlement.

Bien que cet aspect fasse l’objet de débats, le genre semble 
influencer le type et l’ampleur du harcèlement dont les en-

fants sont victimes. Il a été constaté que les garçons sont à 
la fois auteurs et victimes de harcèlement (harceleur-victime) 
plus souvent que les filles, et qu’ils sont davantage exposés 
au harcèlement direct367. Les filles en revanche, sont plus 
susceptibles d’être victimes de comportements harcelants et 
de harcèlement indirect368. Le harcèlement peut se produire 
lorsqu’un enfant est perçu comme s’écartant des normes 
conventionnelles ou stéréotypées liées au genre. En général, 
il est plus probable que le harcèlement se produise au sein 
d’un groupe du même genre plutôt qu’entre les genres.

Les conséquences néfastes du harcèlement

Les chercheurs ont démontré que le harcèlement a des con-
séquences potentiellement négatives sur les victimes, d’autant 
qu’il touche généralement les individus lorsqu’ils sont à leur 
degré le plus élevé de vulnérabilité psychologique, au cours 
de leur adolescence. Les conséquences du harcèlement se 
manifestent sur le plan comportemental et psychologique, 
et ont un impact sur la qualité de vie des victimes. Des re-
cherches ont mis en évidence le lien entre le fait d’être harcelé 
et l’anxiété, les troubles psychosomatiques, le comportement 
d’évitement, la dépression, une faible estime de soi et le 
désarroi général369. Pour certaines victimes, cela peut em-
pirer et conduire à des actes autodestructeurs, des pensées 
suicidaires, des tentatives de suicide et, dans le pire des cas, 
au suicide370. Il a également été constaté que dans certains 
cas la victimisation est associée à des problèmes de compor-
tement, comme la consommation de drogues, l’adoption de 
comportements violents et le port d’armes à l’école371.

Certes, le harcèlement est clairement lié à plusieurs con-
séquences négatives, mais il est souvent difficile de déter-
miner la perspective de ces relations. Un enfant peut signaler 
des situations de harcèlement dont il a été victime et mon-
trer des symptômes psychologiques négatifs, mais il n’est pas 
clairement établi si l’enfant présente ces conséquences néga-
tives en raison du harcèlement qu’il a subi ou s’il est davan-
tage exposé au harcèlement en raison de ces vulnérabilités 
sous-jacentes372. C’est pourquoi il est difficile de déterminer 
les conséquences négatives qui découlent directement du 
harcèlement.

Le harcèlement semble avoir également des répercussions né-
gatives sur ses auteurs. Des études ont établi que le harcèle-
ment est associé à une condamnation pour un délit commis 
dans les premières années de l’âge adulte, des comporte-
ments à risque comme la consommation de drogues, ou des 
résultats scolaires médiocres373. Il a également été établi que 
la commission d’actes de harcèlement s’accompagne de con-
séquences mentales négatives comme la dépression, les trou-
bles de comportement, les troubles psychosomatiques et le 
suicide. La pratique du harcèlement peut donc alerter sur un 
large éventail de comportements problématiques, ainsi que 
d’un mal-être affectif.
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La cyberintimidation et son rapport avec le 
harcèlement

Au cours de la dernière décennie, la cyberintimidation est 
devenue un sujet de préoccupation mondiale. Tout comme le 
harcèlement « hors ligne » ou classique, la définition de la cy-
berintimidation ne fait pas l’unanimité, et comme le harcèle-
ment, les variations dans les définitions d’une étude à l’autre 
empêchent une comparaison entre les études tant au sein 
d’un pays que d’un pays à un autre.

À l’échelle mondiale, les chercheurs définissent la violence en 
ligne de différentes manières, et il est nécessaire d’adopter 
une définition et une conceptualisation communes de la cy-
berintimidation. Des expressions telles que « harcèlement en 
ligne », « violence numérique », « harcèlement par Internet », 
« agression électronique » et « cyberintimidation » sont sou-
vent utilisées de façon interchangeable, alors que les critères 
de mesure de ces concepts varient également. Comme on 
le verra plus loin, l’utilisation de termes et d’expressions dif-
férents, et de méthodes tout aussi différentes de « mesure » 
des définitions, ne sont pas sans incidence sur la recherche 
expérimentale, les politiques et les droits de l’enfant374.

Un examen systématique des publications sur la violence en 
ligne indique que c’est la définition que donne M. Olweus 
du harcèlement qui est la plus utilisée par les chercheurs qui 
s’intéressent à ce sujet375. Cette approche englobe les caracté-
ristiques de base du harcèlement définies ci-dessus et intègre 
le recours au contact électronique : un comportement agres-
sif, des actes commis intentionnellement par des groupes ou 
des individus au moyen de formes de contact électroniques, 
de façon récurrente dans la durée, contre une victime qui 
ne peut pas facilement se défendre. Les auteurs démontrent 
que l’inclusion de notions telles que « l’intention de faire 
mal délibérément », « le déséquilibre de pouvoir », et « la 
récidive » devient déterminante lors de l’opérationnalisation 
de la définition de la cyberintimidation dans la recherche em-
pirique, et les études qui ont intégré « déséquilibre de pou-
voir » et « récidive » dans la conception de leur enquête ont 
signalé des taux de cyberintimidation nettement plus faibles 
que celles qui s’appuyaient sur des termes et des définitions 
plus génériques.

Les auteurs d’actes de harcèlement sur Internet ciblent 
fréquemment des personnes qu’ils connaissent déjà dans la 
vie réelle ; et les auteurs tout comme les victimes de harcèle-
ment en ligne ont souvent des traits psychologiques sembla-
bles à ceux de leurs pairs dans l’espace public376. En effet, le 
fossé entre les mondes en ligne et hors ligne n’est plus bi-
naire, la frontière entre les deux s’estompant de plus en plus : 
« Il est désormais quasiment impossible de tracer la ligne 
de démarcation entre ce qui se passe en ligne et ce qui se 
passe hors ligne ; presque toute expérience a une dimension 
en ligne, que ce soit par le biais d’un engagement direct de 
l’enfant ou par la fourniture de services destinés à améliorer 

la vie des enfants377 ». Le flou entre les formes de violence 
en ligne et hors ligne devient un facteur important dans la 
conception des interventions.

Toutefois, certaines des caractéristiques propres à la cyber-
intimidation (permanence de la trace informatique, capacité 
des agresseurs à rester anonymes, ampleur d’une infraction 
virale) et le potentiel de la violence en ligne à toucher « toutes 
les sphères et tous les espaces dans lesquels les jeunes 
vivent » peuvent engendrer des répercussions et des préju-
dices distincts sur les enfants, les écoles, les familles et la 
communauté dont la compréhension requiert de nouvelles 
approches de recherche378.

La cyberintimidation en Afrique australe

Il existe peu d’études sérieuses en Afrique australe sur la cy-
berintimidation, ce qui reflète un grand déséquilibre entre les 
pays du Nord et ceux du Sud dans le domaine de la recherche 
sur la violence, et en particulier sur le harcèlement379. Ce 
n’est que récemment que la cyberintimidation est devenue 
un sujet de préoccupation dans la plupart des pays d’Afrique 
australe. S’il est difficile de tirer des conclusions à la fois sur 
l’étendue et la nature de la cyberintimidation c’est parce que 
les connaissances et les données sur les enfants et les tech-
nologies de l’information et de la communication sont mai-
gres en Afrique australe, tant en milieu urbain que rural. On 
peut argumenter que le phénomène de la cyberintimidation 
revêt une importance moindre par rapport à d’autres formes 
de violence à l’encontre des enfants, dans une sous-région 
qui est confrontée à des défis structurels et institutionnels 
autrement plus importants.

La plupart des données sur la cyberintimidation proviennent 
d’Afrique du Sud. Dans une étude de 2012 portant sur 5 939 
élèves de l’enseignement secondaire en Afrique du Sud, 
une personne sur cinq (20,9 %) a déclaré avoir été victime 
d’une forme de cyberintimidation au cours de l’année pré-
cédente380. L’étude situe la cyberintimidation dans un cadre 
plus vaste d’analyse de la violence à l’école. Comme d’autres 
formes de harcèlement, les auteurs de la cyberintimidation 
étaient souvent des camarades de l’élève, à l’intérieur ou 
à l’extérieur de l’école, et étaient généralement connus de 
l’enfant. Dans l’étude de la Fondation Optimus de 2016 sur la 
maltraitance, la négligence et la violence à l’encontre des en-
fants, un peu plus d’un sujet interrogé sur dix (15,1 %) parmi 
des enfants âgés de 15 à 17 ans a déclaré avoir été victime 
de cyberintimidation sur une période d’un an381. Les données 
des deux études suggèrent que les filles sont plus ciblées que 
les garçons, ou au moins qu’elles sont plus disposées à par-
ler de leurs expériences : 19 % des filles ont été victimes de 
cyberintimidation contre 12 % de garçons. Comme l’étude 
de 2012, le harceleur était généralement connu de l’enfant, 
ce qui confirme les tendances internationales382.
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Mis à part l’Afrique du Sud, seule la Namibie dispose de don-
nées sur l’ampleur de la cyberintimidation. Les niveaux sont 
semblables à ceux du voisin sud-africain. Une étude de 2016 
sur la protection des enfants sur Internet montre que 15 % 
des enfants dans cinq sites pilotes ont déclaré avoir été vic-
times de cyberintimidation383. Comme en Afrique du Sud, les 
filles étaient plus ciblées par la cyberintimidation que les gar-
çons (17 % contre 14 %). Tant pour les garçons que pour les 
filles, la cyberintimidation était classée comme l’expérience 
en ligne la plus traumatisante, juste après la sollicitation 
d’images sexuelles.

Vulnérabilités partagées : harcèlement, 
cyberintimidation et autres formes de violence

La recherche provenant des pays du Nord met au jour la 
corrélation entre les formes de harcèlement et d’agression 
« hors ligne » et « en ligne », à la fois dans ses manifesta-
tions et dans les vulnérabilités des auteurs et des victimes. Par 
exemple, les victimes du harcèlement classique sont les plus 
susceptibles de subir la cyberintimidation384, et les incidents 
de cyberintimidation sont généralement liés à des expérienc-
es qui se produisent hors ligne, principalement à l’école385.

La recherche aboutit à des résultats similaires pour l’Afrique 
du Sud. Une étude réalisée par le Centre pour la justice et la 
prévention de la criminalité et l’Université du Cap a révélé 
que 36 % des enfants qui déclarent être victimes de harcèle-
ment ont également subi une autre forme de cyberintimi-
dation, contre 17 % d’enfants qui n’avaient pas été victimes 
de harcèlement386. Des constats similaires sont évidents en-
tre la cyberintimidation et d’autres formes de victimisation, 
y compris la violence sexuelle. D’après la même étude, les 
enfants qui sont victimes de cyberintimidation sont trois fois 
plus susceptibles que ceux qui n’en sont pas victimes de con-
naître une autre forme de victimisation sexuelle avec ou sans 
contact, tandis que 29 % de ceux qui ont été victimes de 
cyberintimidation ont signalé avoir « été frappés ou battus 
par un adulte », contre seulement 19 % de ceux qui n’ont 
pas déclaré en avoir été la cible387. De même, parmi ceux qui 
ont été victimes de cyberintimidation à un moment ou un 
autre, 26 % avaient également été victimes de maltraitance 
psychologique, contre seulement 14 % de ceux qui n’avaient 
pas fait cette expérience388.

Conclusion : pour un programme commun de lutte 
contre le harcèlement en Afrique australe

De toute évidence, le harcèlement, qu’il soit classique ou cy-
bernétique, est lié à d’autres formes de violence, et à une 
gamme de facteurs de risque multiples qui couvrent simul-
tanément différentes formes de violence et de vulnérabili-
tés. Les écoles ont été identifiées comme un lieu essentiel 
d’intervention pour renforcer les facteurs de protection contre 

le harcèlement et prévenir le développement du harcèlement 
et d’autres comportements agressifs. Compte tenu du lien 
prouvé entre la violence numérique et les formes classiques 
de violence que des enfants subissent aux mains de leurs 
camarades, prendre des mesures systématiques de préven-
tion pour réduire une forme de violence permettra de réduire 
aussi la violence en ligne. Des données montrent que l’on 
peut obtenir des résultats positifs en matière de prévention 
de la cyberintimidation en mettant en œuvre des initiatives 
d’apprentissage social et affectif axées sur le harcèlement 
dans les écoles389. Pourtant, dans la région de l’Afrique aus-
trale, l’on ne sait toujours pas s’il existe des interventions ef-
ficaces de lutte contre le harcèlement et la cyberintimidation 
dans le cadre d’initiatives plus larges de prévention de la vio-
lence et de protection des enfants.

L’expérience de l’Afrique du Sud permet d’illustrer comment 
la violence à l’école, y compris le harcèlement et la cyberin-
timidation, peut être traitée au niveau national, à l’aide d’une 
réponse coordonnée qui localise le harcèlement dans le cadre 
plus large de la prévention tout en cherchant dans le même 
temps à prévenir toutes formes de violence. En réponse aux 
appels à un dispositif intégré de sécurité à l’école qui traite 
toutes les formes de violence scolaire dans le cadre d’une dé-
marche mobilisant l’école dans son ensemble pour prévenir 
la violence, le Ministère de l’éducation de base a élaboré un 
« Cadre national de sécurité à l’école390 ». Il s’agit d’un outil 
de gestion intégrée pour aider les directeurs d’établissement, 
les organes directeurs de l’école, les autorités éducatives dans 
les districts et les provinces, et l’ensemble de la famille éduca-
tive, notamment les élèves, les enseignants, les parents, le 
personnel de soutien et les administrateurs, afin de résoudre 
plus efficacement le problème de la violence. Le Cadre inscrit 
également l’école au cœur de la gouvernance locale et des 
communautés, recensant les relations entre l’école et la com-
munauté, la famille et les autorités locales qui doivent préve-
nir le harcèlement et toutes les formes de violence. Plutôt 
que de proposer des interventions, le Cadre vise à équiper les 
écoles d’outils pour identifier les risques d’émergence d’actes 
de violence, pour déterminer les lacunes et les faiblesses et 
pour orienter les établissements scolaires vers les ressources 
et les interventions appropriées fondées sur des besoins pré-
cis. Une telle réponse politique nationale, reconnaissant la 
condition préalable d’une démarche mobilisant l’école dans 
son ensemble afin de prévenir les actes de violence, est une 
étape importante dans la lutte contre toutes les formes de 
violence, y compris le harcèlement, et dans sa prévention, et 
la réponse à celle-ci lorsqu’elle se produit.

Pourtant, comme nous l’avons indiqué plus tôt dans cet ar-
ticle, on dispose de peu de données nationales fiables et 
représentatives sur le harcèlement, pour influencer la mise 
en œuvre, ou autour desquelles des politiques et des pro-
grammes renseignés par des données puissent être élaborés, 
ou pour en mesurer l’incidence sur d’autres formes de vio-
lence. C’est pourquoi la collecte de données nationales 
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représentatives devrait être une priorité. L’enrichissement de 
la base de données permettra de consolider les nouvelles 
politiques nationales de lutte contre toutes les formes de vio-
lence et mettre au point un programme national et régional 
qui :

1.	 Définisse et adopte des acceptions communes du harcèle-
ment en tenant compte de ses nombreuses formes, tout 
en reconnaissant également les types spécifiques, y com-
pris le harcèlement fondé sur l’identité sexuelle, la race et 
la culture, la religion ou le handicap ;

2.	 Inscrive le harcèlement dans un paradigme plus large 
de prévention de la violence, lequel paradigme recon-
naît les incidences psychologiques, affectives, physiques, 
économiques et de santé néfastes du harcèlement, et re-
lie ce phénomène à toutes les autres formes de violence 
que subissent les enfants ;

3.	 Mette en exergue les facteurs de risque et de protection 
pouvant informer des interventions fondées sur des don-
nées ;

4.	 S’engage à la collecte de données et à la mise en œuvre 
de programmes fondés sur des données, et à la mise à 
l’essai, l’intensification et l’engagement de fonds néces-
saires pour appuyer les interventions fondées sur des 
données.

Grâce à des partenariats entre les chercheurs, les pouvoirs 
publics et les acteurs du secteur de l’éducation dans toute 
l’Afrique australe, une telle action peut être entreprise pour 
lutter contre le harcèlement qui influe si manifestement sur 
les vies des enfants dans l’ensemble de la sous-région.
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En étudiant dans leur langue maternelle, les enfants deviennent des apprenants plus confiants (Viet Nam).
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16.	 Harcèlement et stress dans les écoles d’Asie de l’Est

M. Michael Dunne, Mme Thu Ba Pham, Mme Ha Hai Thi Le et M. Jiandong Sun391

Introduction

Le harcèlement fait l’objet d’études approfondies dans les 
pays occidentaux depuis longtemps. Dans la région de l’Asie 
de l’Est, par contre, jusqu’à une date récente, les recherches 
systématiques sur le harcèlement étaient relativement limi-
tées. La nature générale du harcèlement dans les écoles de 
cette région semble s’aligner sur les tendances mondiales. 
Cependant, en Asie il se manifeste dans un contexte de 
stress généralisé chez les élèves à cause de programmes pé-
dagogiques contraignants, des enseignants et des parents, 
ainsi que de systèmes d’examen rigides. Même si certains 
élèves s’épanouissent dans cet environnement, beaucoup ont 
constamment les nerfs à fleur de peau, et certains cèdent 
parfois au désespoir. Le lien entre le stress scolaire et le har-
cèlement par les camarades dans les écoles d’Asie n’a pas 
encore été étudié suffisamment. Le présent article résume les 
tendances du harcèlement dans la plupart des pays d’Asie 
de l’Est et s’appesantit sur des études récentes du harcèle-
ment en milieu scolaire et du fardeau des études en Chine et 
au Viet Nam. Il faut beaucoup plus de travail pour améliorer 
la qualité des données afin d’appuyer un changement systé-
mique et des programmes spécialisés pour réduire le stress 
scolaire etprévenir la violence interpersonnelle.

Le harcèlement dans les écoles d’Asie de l’Est

Compte tenu de la grande diversité culturelle, religieuse et 
socioéconomique des systèmes scolaires de l’Asie de l’Est, 
tout propos sur les caractéristiques types qui distinguent l’en-
seignement asiatique de celui d’autres régions du monde est 
vide de sens. En outre, l’Asie de l’Est connaissant des muta-

tions rapides, toute généralisation sérieuse sur les conditions 
qui prévalent dans les écoles est vaine. Avec cette complexi-
té en toile de fond, deux thèmes transversaux reviennent 
constamment dans les discussions sur la façon dont le climat 
scolaire influence le harcèlement : le collectivisme et la forte 
pression scolaire392. Il est clair que ces deux thèmes sont com-
muns à de nombreuses cultures, mais il semble qu’ils sont 
tous deux plus importants dans la vie quotidienne des en-
fants en Asie de l’Est que dans d’autres régions du monde.

En général, les estimations de prévalence du harcèlement 
en Asie de l’Est reflètent les tendances mondiales. Une mé-
ta-analyse de 80 études393 menées principalement à l’ex-
térieur de l’Asie a établi que l’expérience de la pratique du 
harcèlement traditionnel variait entre 9,7 % et 89,6 % des 
élèves (prévalence moyenne de 35 %) et l’expérience de vic-
time de harcèlement traditionnel variait entre 9 % et 97,9 % 
(moyenne : 36 %). L’ampleur des estimations de la cyberin-
timidation était plus faible, avec un taux de harcèlement en 
ligne situé entre 5,3 % et 31,5 % (moyenne : 16 %) et la vic-
timisation allant de 2,2 % à 56,2 % (moyenne : 15 %). Craig 
et ses collaborateurs394 ont examiné les statistiques de pré-
valence dans 40 pays et ont également constaté une grande 
diversité.

La variation dans les estimations de la prévalence dans les 
pays occidentaux est également évidente en Chine continen-
tale, à Taiwan, Hong Kong et Macao395, bien que les chiffres 
extrêmement élevés n’apparaissent pas dans les enquêtes 
chinoises, les estimations supérieures dépassant rarement la 
barre des 60 %. En Asie du Sud-Est, selon une étude sys-
tématique dans les dix pays de l’ASEAN396, les estimations 
de prévalence de la victimisation due au harcèlement tradi-

« Je suis très stressé à cause de mes camarades. Ils travaillent sans relâche. Parfois, j’ai envie de me détendre pendant 30 min-
utes, mais je n’y parviens pas, car mes camarades passent le temps à étudier. » Élève du secondaire, Viet Nam (Pham, 2015).

« Mes parents consacrent trop de temps et d’argent à mes études. Ils veulent que je devienne avocat. Ils me rappellent toujours 
d’étudier. Mon devoir est d’étudier, étudier et encore étudier. Je m’ennuie. » Élève du secondaire, Viet Nam (Pham, 2015).

 « Au cours de ma dernière année…, il n’y avait pas d’amitié entre camarades de classe… seulement une concurrence féroce 
et cruelle, la trahison des amis, une violence verbale incessante… nous évacuions le stress en nous faisant du mal les uns les 
autres. » Étudiant en Chine (Zhao, Selman et Haste 2015, p.2).

« Je ne me sens pas bien si je n’envoie pas mon fils en cours particuliers. Tous les parents envoient leurs enfants à des cours de 
soutien, alors, pourquoi pas lui ? » Parent d’un élève du secondaire, Viet Nam (Pham, 2015).
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tionnel varient entre 6 % et 85 %, la proportion d’enfants 
admettant avoir commis le harcèlement traditionnel allant 
de 8 % à 72 %. La victimisation due à la cyberintimida-
tion (de 4 % à 54 %) et la pratique de la cyberintimidation 
(de 5 % à 35 %) dans les pays de l’ASEAN semblent compa-
rables aux chiffres des pays non asiatiques.

Une analyse comparative d’élèves victimes d’actes spécifiques 
de harcèlement, dans dix pays de la région Asie-Pacifique397, 
a également relevé des variations considérables dans la pré-
valence du harcèlement. Par exemple, l’agression délibérée a 
été signalée par 27 % à 33 % des filles en Indonésie et aux 
Philippines, mais seulement 2,7 % des filles interrogées en 
Corée du Sud. Les différences dans la prévalence à l’échelle 
des dix nations semblaient être plus considérables pour les 
filles ; les estimations des expériences de victimisation des 
garçons sont comparables dans la région. Comme c’est sou-
vent le cas dans des enquêtes comportementales par décla-
ration, les estimations interculturelles diffèrent pour plusieurs 
raisons ; sans doute, l’essentiel de la variation entre les en-
quêtes est dû à la conception de l’étude, l’échantillonnage, 
la mesure et d’autres facteurs méthodologiques, bien que la 
diversité dans certains aspects reflète les différences dans le 
risque sous-jacent de harcèlement dans différents contextes 
sociaux, économiques, familiaux et scolaires.

Les variations dans les estimations de la prévalence en Asie 
de l’Est, comme ailleurs dans le monde, sont si importantes 
qu’elles nous conduisent à nous interroger : quelles sont les 
implications de ces données sur la prévalence pour la poli-
tique et la pratique ? Si nous essayons de mesurer l’ampleur 
du problème en établissant un graphique des nombreuses 
estimations, nous pourrons conclure qu’une proportion com-
prise entre « très peu » et « presque tous » les enfants est 
victime de harcèlement physique et une proportion comprise 
entre 5 % et 50 % des élèves est victime de cyberintimida-
tion ! Ces estimations sont si larges qu’elles suscitent des 
doutes chez les décideurs. La situation est rendue encore plus 
complexe par le fait que les mesures de tendance centrale 
(telles que la prévalence moyenne) varient également entre 
les différentes enquêtes mondiales et régionales. Sans doute, 
il n’existe pas d’estimation de la « véritable prévalence ». La 
recherche de « la » prévalence au sein d’une population est, 
à bien des égards, illusoire. Même avec une grande rigueur 
méthodologique et des mesures validées, la « bête » que 
nous essayons de maîtriser et de quantifier change de forme 
et de taille en fonction de la culture, du lieu et du moment de 
la réalisation de l’enquête.

Malgré cette incertitude, la recherche apporte des éclairages 
utiles en mettant l’accent sur les causes de la variabilité du 
harcèlement au sein d’une population particulière. Quels sont 
les facteurs individuels, scolaires, familiaux et sociaux qui ex-
pliquent pourquoi, au sein d’écoles comparables, certains 
enfants signalent un harcèlement fréquent, d’autres moins, 
et certains autres aucun ? Comment l’expérience que les en-

fants ont du harcèlement change au fil du temps, et quels 
facteurs pourraient expliquer pourquoi le harcèlement aug-
mente, diminue ou reste stable ? Parmi tous les déterminants 
probables du changement au fil du temps, lesquels sont déli-
bérément modifiables par des interventions dans les écoles ?

Les actes spécifiques de harcèlement signalés par les jeunes 
sont assez uniformes dans l’ensemble des cultures, bien que 
Chan et Wong398 estiment que la culture collectiviste dans 
les sociétés chinoises risque de faire de l’exclusion sociale la 
forme la plus courante de victimisation par les camarades. 
Tout comme les recherches l’ont démontré partout ailleurs 
dans le monde399, les formes traditionnelles de harcèlement 
en Asie de l’Est sont plus répandues que la cyberintimida-
tion. En outre, les études menées sur la région asiatique 
montrent l’important chevauchement dans l’expérience du 
harcèlement traditionnel et de la cyberintimidation chez les 
enfants, comme la majorité des élèves qui rapportent l’impli-
cation dans le harcèlement à l’intérieur ou près des écoles400. 
Les garçons en Asie sont plus susceptibles d’être victimes 
et auteurs de harcèlement401 et les élèves les plus jeunes et 
ceux ayant de faibles résultats scolaires sont plus susceptibles 
d’être impliqués dans des actes de harcèlement402. À l’image 
des tendances mondiales, l’utilisation de plusieurs appareils 
électroniques, d’Internet et des jeux en ligne en Asie de l’Est 
s’accompagnent d’un risque plus élevé de harcèlement tradi-
tionnel et de cyberintimdation403.

Lien entre le harcèlement et le stress scolaire en 
Asie de l’Est

La rencontre entre la tradition confucéenne et la mondialisa-
tion crée un climat oppressant de « réussite scolaire à tout 
prix ». L’exigence d’intensification et d’extension de la forma-
tion scolaire et extrascolaire et de préparation aux examens 
vient de tous les côtés – des parents, des employeurs, des en-
seignants et des élèves eux-mêmes. Selon les chercheurs en 
éducation Zhao, Selman et Haste de l’Université Harvard404, le 
succès très acclamé des élèves asiatiques dans leurs pays et à 

« Des élèves de 8e année ont publié des commentaires 
désagréables sur mon mur Facebook… je n’ai pas osé 
supprimer leurs commentaires, ni même les bloquer... si je 
le faisais... ils me frapperaient ou me menaceraient. J’ai dû 
conserver leurs commentaires en ligne. » Fille, 6e année 
d’études, Viet Nam

« Lorsque je rentre à la maison à vélo, mon souhait est sou-
vent qu’à mon arrivée ma maman me demande “Comment 
te sens-tu, es-tu heureux ?”, Mais elle ne le fait jamais. Elle 
me demande seulement si j’ai bien travaillé à l’école et si 
j’ai des devoirs. Cela m’attriste. » Une élève de 8e année 
d’études, Viet Nam, 2015.
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l’étranger405 a un important revers pour de nombreux jeunes. 
Il existe une forte corrélation entre le fardeau des études et la 
dépression, l’anxiété, les pensées et les actes suicidaires et le 
mal-être plus généralement406. Zhao et al.407 soulignent que 
chez de nombreux enfants, le stress scolaire est incapactant.

Nous nous sommes intéressés, en Asie de l’Est, aux liens 
entre le recours intensif aux cours de soutien et le volume 
total d’heures d’étude après l’école (tuteurs privés, cours de 
soutien et auto-apprentissage), le stress scolaire subjectif et 
le harcèlement. Nous avons mis au point l’échelle de stress 
scolaire pour adolescents (ESSA) qui a été validée en Chine 
et au Viet Nam408. Il s’agit d’une brève échelle à 16 points 
avec des énoncés tels que « Mes parents se soucient trop 
de mes résultats scolaires, et cela exerce une forte pression 
sur moi », « Je stresse lorsque je ne peux pas vivre selon mes 
propres principes » ou « Je sens une forte pression dans 
mon quotidien d’élève », les réponses des enfants allant de 
« parfaitement d’accord » à « pas du tout d’accord » sur une 
échelle de 5 points. Les heures d’étude après l’école, seul ou 
en groupes ou avec des enseignants privés ont été estimées, 
et nous avons posé des questions sur diverses formes de har-
cèlement subi.

La quasi-totalité des 1 609 élèves interrogés dans les écoles 
secondaires dans le nord, le centre et le sud du Viet Nam 
(94,5 %) suivaient des cours de soutien, soit seuls soit en 
groupe409. Cela confirme le recours élevé aux enseignants sur 
le marché privé dans la plupart des pays d’Asie de l’Est410. 
M. Liu et ses collaborateurs411 ont constaté que 72,4 % des 
lycéens taïwanais avaient un précepteur, chiffre comparable 
à celui de Hong Kong (71,8 % des élèves412). Bray et Kwo413 
ont constaté qu’entre 50 % et 80 % des lycéens avaient re-
cours à des services de tutorat privé dans les pays de l’Asie 
de l’Est et du Sud (dont 70,6 % en Corée du Sud, 65,2 % au 
Japon, 58 % en Inde et 53,3 % en Chine).

La charge que constitue le soutien scolaire complémentaire au 
Viet Nam semble particulièrement lourde. Seulement 5,5 % 
des élèves ont rapporté qu’ils n’avaient pas de tuteur et en 
moyenne, les élèves consacraient 12 heures par semaine à 
ces cours supplémentaires, soit pratiquement le double de 
certaines estimations du nombre d’heures hebdomadaires 
consacrées aux cours de soutien rapportées à Taïwan, à Hong 
Kong, en Corée du Sud et au Japon414.

Quelle est l’incidence de la charge des études sur la 
santé mentale des élèves ?

Le lien entre la santé mentale des élèves et le volume horaires 
d’études supplémentaires, le recours à des tuteurs et à l’au-
to-étude ne semble ni simple, ni linéaire. Selon des études 
réalisées dans la province de Shandong en Chine415, et dans 
trois provinces du Viet Nam416, le lien entre le stress scolaire 
subjectif (notes ESSA) et le fardeau des études (comme indi-

qué par le nombre total d’heures de devoirs) était en forme 
de « U » – les élèves les plus soumis au stress scolaire étaient 
ceux qui font le moins de devoirs seuls ou avec des tuteurs. 
Les élèves qui ont déclaré faire quatre heures d’études sup-
plémentaires ou plus par jour étaient également sous stress, 
tandis que ceux qui étudiaient deux à trois heures par jour ont 
déclaré jouir d’un certain bien-ête psychologique.

Il convient de noter que nous n’avons pas trouvé de corréla-
tion significative entre le volume horaire d’étude et la plupart 
des mesures de mauvaise santé mentale et de comportement 
(dépression, anxiété, pensées suicidaires ou comportements 
à risque pour la santé). Cependant, lorsque nous avons exa-
miné les liens entre la santé mentale et les travaux des élèves 
avec des tuteurs privés et individuels ou la participation à 
des cours de soutien, ceux qui ont fait les deux (compara-
tivement à ceux n’ayant eu recours qu’à un seul type ou à 
aucun type) étaient plus déprimés et anxieux417. Nous avons 
également examiné s’il existait des différences dans le do-
maine de la santé mentale entre les élèves qui avaient re-
cours surtout à des cours de soutien ou à des tuteurs, ceux 
qui avaient un quasi-équilibre entre les heures d’auto-étude 
et les cours externes ou le tutorat, et ceux qui s’appuyaient 
sur l’auto-étude comme principale méthode d’étude. Il y avait 
une forte incidence – ceux qui présentaient le meilleur état de 
santé mentale étaient ceux qui s’appuyaient principalement 
sur l’auto-étude complétée par quelques heures de cours de 
soutien par semaine, alors que ceux qui ont le plus ou qui ont 
toujours suivi des cours supplémentaires avec des tuteurs ou 
des cours de soutien, présentaient un état de santé mentale 
pire sur chaque mesure418.

Comment le harcèlement est-il associé au fardeau 
des études et au stress scolaire ?

Zhao et al.419 estiment que, pour comprendre les répercus-
sions négatives de la charge des études intenses en Chine, 
il faut aller au-delà de la santé mentale des individus. Les 
preuves suggèrent que les relations sociales et les communi-
cations interpersonnelles ne fonctionnent plus en raison de 
longues périodes de pression scolaire. Par exemple, dans le 
milieu éducatif hautement compétitif de Shanghai, qui est 
souvent apprécié pour son très bon classement mondial en 
matière d’éducation (Enquêtes PISA de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques), de nom-
breux étudiants perdent des amitiés proches et de longue 
date, la méfiance, la jalousie et l’animosité étant courantes420.

« Les études supplémentaires ne me stressent pas, en fait 
je me sens mieux. Je passe de longues heures à étudier 
pour ne pas angoisser. Quand je n’étudie pas, j’angoisse. » 
Étudiant chinois de premier cycle, 2014.
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Figure 1 : 
 Corrélation entre le stress scolaire et l’exposition à plusieurs formes de harcèlement au Viet Nam (1 609 
élèves du secondaire dans 3 provinces422)
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Au Viet Nam, nous avons interrogé les élèves sur les multiples 
formes de harcèlement – physique, affectif, relationnel (prin-
cipalement l’exclusion sociale délibérée) et la cyberintimida-
tion. Les estimations de la prévalence du harcèlement étaient 
dans les plages types des enquêtes de l’Asie de l’Est421. Nous 
avons mesuré simultanément le stress scolaire avec la note 
ESSA. La Figure 1 montre une forte relation entre le stress 
scolaire et l’expérience de zéro, une, deux, trois ou quatre 
formes de harcèlement. De toute évidence, les élèves qui 
étaient le plus victimes de harcèlement subissaient également 
une forte pression scolaire.

Les données présentées dans la Figure 1 sont issues d’une 
enquête transversale, de sorte que nous ne savons pas quel 
facteur peut précéder l’autre. Il est possible qu’un niveau 
élevé de stress académique rende les élèves vulnérables à la 
victimisation, ou que les élèves victimes de harcèlement res-
sentent le stress des études.

Notre recherche dans la province chinoise de Shandong y 
apporte un éclairage423. Nous avons posé à des élèves du 
secondaire de nombreuses questions à propos des déter-
minants possibles du stress scolaire, y compris les données 
démographiques, les facteurs familiaux (soins et protection 
parentaux, conflit avec les parents, punition parentale) et les 
facteurs associés à l’école (tels que l’attachement scolaire, le 
nombre d’heures de devoirs, des cours supplémentaires, les 
querelles avec les enseignants ou les camarades, les bagarres, 
et l’expérience de victime de harcèlement physique et affec-
tif). Lorsque tous les facteurs étaient considérés ensemble 
dans une analyse multidimensionnelle, étudier de longues 
heures n’était pas fortement lié au stress scolaire. Les trois 
plus importants corrélats du stress scolaire se trouvaient en 
milieu rural, avec un sentiment de faible attachement scolaire 
et de faibles notes. Le prochain groupe le plus influent était 

lié aux pairs, notamment le harcèlement émotionnel et phy-
sique et des querelles fréquentes avec les camarades.

Ces constats concordent avec des observations faites à 
Shanghai424. Le harcèlement et la mésentente avec les ca-
marades d’école sont les caractéristiques clés du sentiment 
envahissant du fardeau des études et de l’anxiété engend-
rée dans l’ensemble du système scolaire, notamment durant 
les années cruciales de transition où les examens sont dé-
terminants pour l’avenir d’un adolescent, et, dans une cer-
taine mesure, l’estime sociale et le bien-être ultérieur de leurs 
parents. Le contexte économique et familial est important. 
Même si on peut s’attendre à ce que les enfants en milieu 
urbain sous haute pression soient plus lourdement affectés 
par le stress scolaire, dans la province de Shandong, nous 
avons constaté que les élèves des écoles rurales subissaient 
une pression scolaire beaucoup plus élevée. Cela peut en par-
tie s’expliquer par la médiocrité de l’enseignement dans de 
nombreuses écoles rurales, situation qui réduit les chances de 
réussite aux examens nationaux. Il faut y ajouter le fait qu’il 
est vivement attendu de nombreux élèves des régions rurales 
qu’ils mettent leur éducation à profit pour s’installer dans les 
villes afin d’améliorer leurs conditions de vie et celles de leurs 
familles.

Quel est le degré de stabilité ou de fluidité dans la 
participation à des actes de harcèlement chez les 
enfants dans les écoles d’Asie de l’Est ?

À ce jour, l’essentiel de la recherche internationale et asia-
tique a examiné le harcèlement à l’aide d’instruments trans-
versaux. On dispose de peu de données sur les moyens par 
lesquels les facteurs individuels, familiaux et scolaires affect-
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ent le changement dans la victimisation due au harcèlement 
et la pratique d’actes de harcèlement au fil du temps.

Certains travaux de recherche dans les pays occidentaux ont 
reflété le modèle dynamique de participation au harcèle-
ment425. Une question importante est de savoir s’il existe 
des sous-types stables. Au fil du temps, les enfants restent-ils 
habituellement à l’intérieur d’un sous-type de « harceleur », 
de « victime » ou de « harceleur-victime » ? Quels types 
d’enfants restent en dehors de cela ? Les données sur cette 
question devraient avoir des conséquences importantes pour 
les programmes de prévention, car s’il y a des sous-types 
d’enfants stables, alors les efforts de prévention pourraient 
être orientés plus efficacement vers des individus et de pe-
tits groupes. D’autre part, si l’appartenance des enfants à un 
sous-type est changeante avec le temps, alors la prévention 
s’effectue mieux au niveau du groupe dans l’ensemble.

Deux études menées aux États-Unis indiquent des schémas 
quelque peu différents, mais recommandent toutes deux des 
programmes de prévention ciblés en fonction de la « classe » 
de participation au harcèlement. Bettencourt et ses collabo-
rateurs426 ont constaté que pendant deux années d’études 
secondaires, les enfants avaient tendance à rester dans des 
sous-types stables de harceleur, victime, harceleur-victime, ou 
bien non impliqués. Dans une étude réalisée par Ryoo et al.427 
qui a suivi les enfants pendant plus de trois ans, la plupart 
sont restés dans des sous-types stables (ceux non impliqués 
étant le groupe le plus important). Toutefois, ils ont relevé des 
changements considérables dans l’appartenance au groupe 
chez ceux qui étaient plus fréquemment et intensément im-
pliqués comme victimes ou comme harceleurs.

À ce jour, il n’y a eu qu’une seule étude sur la stabilité du har-
cèlement traditionnel au fil du temps en Asie428. Les élèves à 

Séoul en Corée du Sud ont été interrogés deux fois en neuf 
mois. Dans l’ensemble, l’implication dans le harcèlement s’est 
révélée tout à fait stable, avec 75 % d’élèves demeurant soit 
non impliqués (environ la moitié de l’échantillon), soit des har-
celeurs, victimes ou harceleurs-victimes stables (25 %).

Au Viet Nam, notre étude longitudinale429 a été menée dans 
deux provinces du nord au cours de l’année académique 2014-
2015. Les enquêtes ont été menées dans des écoles publiques 
intermédiaires (de la 6e à la 8e année d’études) et des écoles 
secondaires (10e à 11e année d’études) dans la zone urbaine 
de Hanoi City et la zone semi-rurale de la province de Hai 
Duong, à six mois d’intervalle. Nous avons utilisé une tech-
nique de correspondance de numéros d’identité anonymes 
employée dans une étude antérieure sur la victimisation due 
à la violence chez les jeunes en Malaisie pour faire corres-
pondre les individus de manière fiable dans ’ensemble des 
enquêtes430.

Les constatations clés sont présentées dans l’Encadré 1. Cette 
première étude longitudinale sur le harcèlement en Asie du 
Sud-Est a formulé des estimations sur la stabilité et le chan-
gement dans le rôle joué dans le harcèlement. Comme c’est 
le cas avec la plupart des recherches internationales431, les 
victimes de harcèlement traditionnel et les auteurs de har-
cèlement traditionnel étaient plus nombreux que ceux de la 
cyberintimidation. Il est peu probable que cela soit dû à la 
faible activité en ligne, car plus de 90 % des élèves ont dit 
utiliser des téléphones portables et autres appareils connec-
tés pour au moins une heure d’activité en ligne chaque jour. 
Une caractéristique notable des déclarations est l’important 
chevauchement entre le harcèlement traditionnel et la cy-
berintimidation. Environ 90 % des élèves ayant déclaré être 
victimes ou auteurs d’actes de cyberintimidation ont égale-
ment signalé avoir été impliqués dans le harcèlement tradi-

Encadré 1 : Changement au cours de l’année scolaire 2014-2015 au Viet Nam : victimisation 
traditionnelle, victimisation due à la cyberintimidation et pratique (N = 1 424 élèves dans les écoles 
intermédiaires et secondaires)

Prévalence de la victimisation due au harcèlement (tout 
acte) : 45 % (Temps 1) et 33 % (Temps 2)

•	 Victimisation due au harcèlement traditionnel : 43 % 
et 32 % ; victimisation due à la cyberintimidation : 
12 % et 9 %

•	 Le chevauchement : 90 % et 92 % des élèves victimes 
de cybervictimisation avaient également été victimes 
d’au moins un type de harcèlement traditionnel.

Prévalence de la pratique d’actes de harcèlement (tout 
acte) : 29 % (Temps 1) et 20 % (Temps 2)

•	 Perpétration d’actes de harcèlement traditionnel : 
28 % et 20 % de pratique de la cyberintimidation : 6 % 
et 5 %

•	 Le chevauchement : 86 % et 91 % des élèves qui 
avaient perpétré la cyberintimidation avaient égale-
ment commis au moins un type de harcèlement tradi-
tionnel sur leurs pairs.

Stabilité et changement dans le harcèlement au fil du 
temps

•	 39 % des répondants n’étaient pas impliqués dans des 
actes de harcèlement au cours d’une année scolaire. 
Six élèves sur dix étaient impliqués dans au moins une 
forme de harcèlement (61 %). Parmi eux, 26 % sont 
demeurés stables en tant que victime, harceleur ou 
harceleur-victime.

•	 74 % ont changé de statut en matière de harcèlement 
pendant l’année scolaire.
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tionnel. Ce constat rejoint les résultats d’études antérieures 
menées aux États-Unis, en Norvège et dans d’autres pays432 
et conforte le point de vue selon lequel la cyberintimidation 
n’est qu’un autre moyen par lequel les adolescents mani-
festent leur agressivité envers leurs camarades.

Peut-être l’idée principale que nous devons retenir de cette 
étude est que, avec le temps, la majorité des enfants impli-
qués dans des cas de harcèlement ont changé de statut vis-à-
vis du harcèlement. Parmi les 61 % des élèves ayant déclaré 
être victime, auteur de harcèlement ou les deux, près de 
trois sur quatre avaient une classification différente entre les 
deux enquêtes. Le changement de statut vis-à-vis du harcè-
lement était la caractéristique la plus stable. Parmi les 1 424 
élèves dans l’échantillon, 635 ont changé de « type » au fil 
du temps ; le deuxième groupe en importance était celui 
des 554 élèves qui n’ont rapporté, lors de l’une ou l’autre 
enquête, aucune implication. Les plus petits groupes étaient 
ceux d’enfants qui ont été classés comme harceleurs-vic-
times, victimes ou harceleurs lors des deux enquêtes. Ces 
recherches indiquent une plus grande fluidité dans la parti-
cipation au harcèlement que celle établie dans le cadre de 
l’étude en Corée du Sud433 et aux États-Unis434. Bien qu’il 
soit nécessaire de mener beaucoup plus de recherches pour 
examiner le changement dans l’expérience du harcèlement 
en Asie de l’Est et à l’échelle mondiale, les conclusions au 
Viet Nam pourraient refléter une différence socioculturelle.

Conclusions

En général, les données de l’Asie de l’Est démontrent le 
caractère universel du phénomène du harcèlement. Les en-
quêtes locales et régionales de plus en plus nombreuses 
constatent que les types d’actes d’agression en Asie de l’Est 
sont en grande partie les mêmes que partout ailleurs, bien 
que des éléments suggèrent que les enfants dans les pays 
collectivistes d’Asie pourraient être plus susceptibles de re-
courir à l’exclusion sociale organisée pour nuire à leurs ca-
marades. Malheureusement, les estimations de prévalence 
qui s’accumulent ont tendance à varier trop largement. Il faut 
davantage de travaux en sciences sociales pour normaliser les 
mesures et les méthodes d’enquête afin de réduire les vari-
ations ; sans quoi, il serait difficile de plaider de façon con-
vaincante auprès des décideurs du secteur de l’éducation et 
de la santé, car ils pourraient remettre en question la qualité 
des données sur l’ampleur du harcèlement. Il importe que 
ces travaux indiquent clairement que les mesures du harcèle-
ment sont valides et suffisamment sensibles pour détecter 
tout changement tangible dans les efforts de prévention à 
l’échelle du système.

La domination de la victimisation liée au harcèlement tradi-
tionnel et la pratique de ce même type de harcèlement sug-
gèrent que des programmes spéciaux pour lutter contre la 
cyberintimidation chez les élèves d’Asie de l’Est ne doivent 

pas être l’objectif premier du changement de comportement. 
En outre, les données disponibles jusqu’à présent n’indiquent 
pas clairement si les élèves d’Asie de l’Est devraient être clas-
sés selon qu’ils sont harceleurs ou victimes, parce que les 
comportements peuvent être intrinsèquement changeants. 
Ceci étant, il serait préférable de se concentrer sur des efforts 
de prévention à l’échelle de l’école qui visent à renforcer le re-
spect mutuel et améliorer les compétences interpersonnelles 
pour la résolution des conflits au bénéfice de tous les élèves, 
avec des interventions psychologiques et comportementales 
ciblées supplémentaires pour la minorité des enfants qui sont 
constamment et gravement touchés.

Le harcèlement dans les écoles d’Asie de l’Est n’est qu’un élé-
ment stressant dans un climat de forte pression scolaire et 
de concurrence perpétuelle. Des changements systémiques 
sont nécessaires pour trouver des solutions de rechange 
aux examens nationaux réputés très difficiles, y compris 
l’élargissement de trajectoires de formation parallèle pour les 
élèves ambitieux et leur famille435. La dépendance excessive 
vis-à-vis de l’industrie de l’enseignement parallèle à travers 
des cours et tuteurs privés doit être réduite afin de laisser aux 
jeunes le temps de se développer et de jouir de leur apprent-
issage et des relations sociales. Un tel changement est com-
plexe, mais essentiel pour permettre aux enfants d’exercer 
leur droit au jeu.
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Des enfants suivent un cours dans un pensionnat pour enfants de Bédouins nomades (République arabe syrienne).
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17.	 Le harcèlement dans la région arabe : de la recherche aux politiques

Mme Maha Almuneef

Plusieurs études menées en Amérique du Nord ont montré 
que l’agression dans l’enfance, telle que le harcèlement, peut 
constituer un facteur prédictif de criminalité et de violence à 
l’âge adulte436. Un pourcentage significatif de jeunes arrê-
tés pour des délits et des comportements violents ont égale-
ment été arrêtés plus tard à l’âge adulte pour des infractions 
pénales. Une étude sur la délinquance infantile réalisée à 
Cambridge, en Angleterre, a révélé qu’un tiers des jeunes 
hommes qui avaient commis des infractions avant l’âge 
de 18 ans ont été condamnés de nouveau à l’âge adulte (en-
tre 21 et 40 ans), contre seulement 8 % de ceux qui n’avaient 
pas été condamnés pour violence pendant l’adolescence437. 
En raison de l’augmentation de la violence chez les adultes et 
des conflits armés dans la région arabe, les enfants et les ado-
lescents qui commettent des agressions doivent faire l’objet 
d’une surveillance renforcée afin d’empêcher les violences à 
l’âge adulte.

L’ampleur du harcèlement

Il est impossible d’analyser le problème du harcèlement chez 
les adolescents dans cette région séparément des autres par-
ties du monde. On constate une grande variation dans les 
taux de prévalence du harcèlement entre les différents pays 
de la région, mais globalement, les taux enregistrés dans la 
région arabe figurent parmi les plus élevés au monde.

L’étude menée en 2009 par Fleming et Jacobson confirme 
ces observations438. Cette étude a été conduite dans 19 pays 
et renseignée par un échantillon de 104 614 personnes. Les 
résultats ont révélé une incidence du harcèlement chez les 
élèves de l’ordre de 20 % à 40 %. Sur les 19 pays concernés, 
cinq représentaient la région du Moyen-Orient et de l’Afrique 
du Nord : la Jordanie, le Liban, les Émirats arabes unis, le 
Maroc et Oman. Ces pays avaient un taux de harcèlement 
compris entre 29 et 44 %, c’est-à-dire un taux situé dans 
la tranche supérieure du taux global des 19 pays. Plus pré-
cisément, la Jordanie avait un taux de 44 %, puis venaient 
Oman à 38,8 %, le Liban à 33,6 %, le Maroc à 31,9 % et les 
Émirats arabes unis à 29,9 %. D’après les résultats issus de 
cette étude, la Jordanie enregistre le taux de harcèlement le 
plus élevé parmi les cinq pays de la région inclus dans l’étude.

D’autres recherches sur la prévalence du harcèlement en Jor-
danie sont parvenues aux mêmes conclusions. Une étude 

Introduction

En Occident, la définition du harcèlement peut être formulée 
de bien des façons. Néanmoins, le terme « harcèlement » est 
utilisé de façon unanime pour désigner un comportement 
agressif répété parmi les enfants scolarisés. En revanche, dans 
la région du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, la langue 
arabe ne propose pas d’un tel terme pour désigner cette 
pratique. Chaque pays de la région, bien qu’ayant l’arabe 
comme langue maternelle, dispose de sa propre terminologie 
en la matière. Il est donc difficile de rechercher et de recue-
illir des données sur le harcèlement, en particulier d’établir 
une distinction entre le harcèlement et les autres formes de 
violences perpétrées par les pairs. Le harcèlement peut se tra-
duire par « tanamor », qui signifie littéralement agir comme 
un tigre. Un autre terme utilisé est « al esti’sad » qui signifie 
agir comme un lion. « Al estqwa’a » signifie être fort et pu-
issant. Le terme « baltaja », dérivé de « balta » (un certain 
type d’armes dans l’ancien dialecte égyptien), est également 
utilisé par les chercheurs égyptiens. Il désigne avant tout une 
personne qui porte une arme.

La Ligue des États arabes compte 22 États membres ; certains 
pays partagent le même dialecte, d’autres ont des dialectes 
très distincts. Cette situation pose un problème de taille aux 
chercheurs qui recueillent des données sur le harcèlement 
dans la région du Moyen-Orient, car l’absence de terme 
convenu entraîne une disparité des termes utilisés pour dé-
signer le harcèlement d’un dialecte à l’autre.

Le terme « harcèlement » est relativement nouveau pour la 
région arabe ; les études les plus anciennes publiées sur ce 
phénomène datent seulement de 2008. Il va sans dire que 
ce sujet fait l’objet de peu de recherches, néanmoins il a ré-
cemment bénéficié d’une plus grande attention. Cela pour-
rait s’expliquer par les travaux menés par des chercheurs de 
la région qui ont permis de démontrer la généralisation du 
harcèlement, sa gravité et ses répercussions physiques et 
mentales chez les jeunes sur le long terme. Plus important 
encore, la recherche indique un lien entre le harcèlement 
et l’activité criminelle dirigée contre la communauté à l’âge 
adulte et la violence envers soi-même (comme le suicide). Des 
études longitudinales ont examiné comment les enfants pou-
vaient continuer de manifester un comportement agressif à 
l’adolescence, puis à l’âge adulte, instaurant un schéma de 
comportement marqué par la violence durant toute leur vie.
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réalisée par Abu Ghazal en 2009 en Jordanie sur un échan-
tillon de 1 480 élèves a révélé un taux de prévalence du 
harcèlement de 14,9 % chez les élèves des niveaux intermé-
diaires et du secondaire (de la 7e à la 10e année d’études)439. 
En 2010, il a reconduit son étude et a constaté que le taux 
de harcèlement avait triplé en un an. En 2013, une autre 
étude visant également à mesurer la prévalence du harcèle-
ment a été menée en Jordanie par Al Bitar et al. et renseignée 
par 920 élèves de 6e année d’études. Ses résultats ont révélé 
un taux de prévalence encore plus élevé, situé à 47 %440.

S’agissant de l’Arabie saoudite, la première étude a été ré-
alisée par Al Bugami en 2009 dans un établissement scolaire 
pour filles à Riyad : l’échantillon se composait de 369 élèves 
et la prévalence du harcèlement était de 56 %441. Une autre 
étude de premier plan, baptisée « Jeeluna », a été réalisée par 
AlBuhairan et al. dans le but d’évaluer l’état de santé général 
des adolescents en Arabie saoudite. Il s’agissait d’une étude 
d’observation épidémiologique scolaire transversale, menée 
à l’échelle nationale en 2011et 2012, chez les adolescents de 
niveau intermédiaire et secondaire. Plus de 12 500 élèves ont 
participé à cette étude et les résultats ont montré que 25 % 
d’entre eux avaient été victimes de harcèlement durant 
les 30 jours précédant l’étude et que 16,6 % d’entre eux 
avaient été victimes de cyberintimidation442.

La Société internationale pour la prévention des mauvais 
traitements et de la négligence des enfants (ISPCAN) a égale-
ment constitué une autre source de données précieuses sur 
le harcèlement dans la région arabe grâce à sa version sim-
plifiée de l’Outil de détection de la maltraitance des enfants 
(ICAST-CH), appliqué en Arabie saoudite en 2013 auprès 
de 15 264 élèves du secondaire. L’étude a été réalisée dans 
cinq régions du Royaume : Riyad, Tabouk, Jazan, la Province 
occidentale et la Province orientale. Le taux de harcèlement 
s’élevait à 47,9 % au cours de la dernière année de l’étude. 
Ce résultat était le même que celui de l’étude pilote, ré-
alisée en 2012 sur un échantillon plus restreint dans la ville 
d’Al Kharj près de Riyad. Dans cette étude, 2 835 élèves des 
niveaux intermédiaire et secondaire ont été inclus et la préva-
lence du harcèlement était de 41,7 %443.

Au cours de la même année, Almuneef et al. ont réalisé l’étude 
ACE sur les expériences néfastes subies au cours de l’enfance, 
en se servant du Questionnaire international (ACE-IQ) de 
l’Organisation mondiale de la Santé dans les 13 régions du 
Royaume d’Arabie saoudite444. L’échantillon était constitué 
de 10 156 sujets et le harcèlement constituait l’une des 13 ex-
périences néfastes examinées dans quatre domaines princi-
paux, à savoir les mauvais traitements, le dysfonctionnement 
familial, la violence dans la communauté et la violence collec-
tive. Cette étude a révélé qu’un taux d’exposition au harcèle-
ment au cours des 18 premières années de vie de 14 % ; un 
résultat semblable à celui de l’étude pilote réalisée dans la 
ville de Riyad en 2012 auprès de 920 participants : celle-ci 
avait établi un taux de 11 %.

En 2008, Al Gahtani a mené une étude à Riyad, auprès 
de 1 877 élèves et a constaté un taux de 31 % d’élèves vic-
times de violence au cours du mois qui précédait445.

Ces études portant sur différents pays de la région ont pro-
duit des résultats variables en matière de taux de prévalence 
du harcèlement. Toutefois, il est évident que le harcèlement 
constitue un problème fréquent chez les jeunes de la région 
et l’on estime qu’un enfant sur trois pourrait être victime de 
harcèlement. D’autres recherches doivent examiner le harcèle-
ment comme un phénomène distinct et séparé de la violence 
scolaire ou de l’agression en général en vue de mieux connaî-
tre l’ampleur du problème. La compréhension du problème 
et l’étude des conditions qui conduisent au harcèlement au 
cours des années de formation des jeunes constituent un fac-
teur important de l’élaboration des politiques de prévention 
et d’intervention.

Différences entre les sexes et types de harcèlement

Les différences entre les sexes dans le domaine du harcèle-
ment ont fait l’objet de recherches intéressantes, effectuées 
par Al Bitar en Jordanie. Il a conclu que les garçons tendaient 
à être plus harcelés que les filles, 55 % contre 40 % respecti-
vement446. L’étude ACE menée en Arabie saoudite est parve-
nue à la même conclusion : 64 % contre 35 %. En revanche, 
l’étude ICAST-CH en Arabie saoudite a révélé que les filles 
tendaient à être plus victimes de harcèlement que les garçons. 
Les filles dénonçaient un harcèlement psychologique et ver-
bal plus important, tandis que les garçons étaient davantage 
victimes de harcèlement physique. De même, une autre étude 
réalisée par AlQadah et Bashir en 2013 en Jordanie a montré 
que les filles étaient davantage victimes de harcèlement que 
les garçons447. Cela était dû à la différence entre les sexes 
dans l’exploration de leurs identités. Selon leurs recherches, 
les garçons ont tendance à utiliser davantage des systèmes 
de pensée logiques et des modèles de leadership, tandis que 
les filles ont tendance à recourir aux conflits et aux mauvais 
traitements envers d’autres pairs comme une façon d’établir 
leur identité ou leur estime d’elles-mêmes. Il convient de no-
ter qu’AlQadah et Bashir ont également constaté que le har-
cèlement tendait à être plus courant dans les établissements 
scolaires non mixtes que dans les établissements mixtes. En 
effet, les adolescents dans les établissements scolaires mixtes 
se focalisent davantage sur leur apparence et leur compor-
tement face au sexe opposé (dans le but de séduire), alors 
que dans les établissements non mixtes, les élèves se sentent 
moins obligés de se soucier de leur apparence. Les facteurs 
culturels peuvent également avoir une incidence sur l’ampleur 
et le type de harcèlement dans une société. Par exemple, 
lorsque le harcèlement est accepté comme un mode normal 
d’expression de la force et de la puissance, cela encourage 
les garçons à adopter le comportement correspondant et à 
commettre des actes de harcèlement physique. D’autre part, 
l’accroissement de l’écart entre les sexes fondé sur des va-
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leurs et normes culturelles semble être lié à la ségrégation des 
sexes dans de nombreuses cultures. Cette situation semble 
encourager le harcèlement chez les filles, en particulier le har-
cèlement verbal ou psychologique.

Sur la base des données disponibles, il semble que le type 
de harcèlement le plus courant dans les pays arabes soit le 
harcèlement verbal ou psychologique et les injures. Al Bitar 
a établi que 40,9 % des élèves de 6e année faisaient l’objet 
d’injures448. L’étude ICAST-CH menée en Arabie saoudite a 
révélé que le harcèlement verbal était également le type de 
harcèlement le plus courant et qu’il était davantage pratiqué 
par les filles. En 2013, l’étude ACE conduite en Arabie saou-
dite a établi que le harcèlement physique était le plus repré-
senté (21,9 %), suivi par l’exclusion d’un camarade ou le fait 
de l’ignorer (17,5 %), puis le harcèlement verbal et les injures 
(15,3 %). « Jeeluna » a montré que la prévalence de l’expo-
sition à la violence physique dans les établissements scolaires 
est également la plus élevée (20,8 %).

Une étude plus restreinte menée par Al Bugami en 2009 
dans un établissement scolaire pour filles a montré que la 
première forme de harcèlement était le harcèlement verbal, 
à 73 %449. Elle était suivie par le « Ijaab », terme arabe qui 
se traduit par « aimer, admirer, avoir le béguin », à 65 %. Ce 
type de harcèlement se produit quand une fille en apprécie 
une autre et tente de se rapprocher d’elle, mais fait face à 
un rejet et devient harcelée par la fille dont elle recherchait 
l’amitié. Le harcèlement physique était la deuxième forme la 
plus importante dans cette étude (47,4 %), le vol d’effets per-
sonnels se produisait à hauteur de 19 % et le harcèlement 
sexuel à 16,5 %. Ces données suggèrent que la société in-
fluence le type de harcèlement pratiqué. Par conséquent, il 
importe que la société s’engage à élaborer des programmes 
nationaux pour prévenir le harcèlement. De toute évidence, 
il importe d’aborder ce problème non seulement du point 
de vue de l’individu, de la famille et de la communauté, mais 
aussi au niveau de l’ensemble de la société. La lutte contre 
le harcèlement dans la région arabe passe nécessairement 
par un changement des normes sociales et culturelles. Une 
telle approche vise à surmonter les obstacles économiques 
et sociaux au développement des jeunes, et à transformer les 
normes culturelles et les valeurs qui poussent à la violence en 
général et au harcèlement en particulier. D’autres recherches 
sont nécessaires pour étudier la cyberintimidation, considé-
rée comme une nouvelle forme de harcèlement, notamment 
en raison de l’augmentation de l’utilisation d’Internet et des 
réseaux sociaux par les jeunes.

Dans l’ensemble, les études individuelles provenant de la ré-
gion arabe fournissent des résultats contradictoires sur la pré-
valence du harcèlement et l’influence des différences entre 
les sexes. Cette variabilité dans les résultats de la recherche 
pourrait être le fruit de différences, notamment méthodolo-
giques, entre diverses études. Il est urgent de procéder à une 
synthèse de toute la littérature disponible sur ce sujet dans 

la région dans le but de mieux comprendre les phénomènes 
de harcèlement et de cyberintimidation chez les jeunes et les 
enfants dans la région arabe.

Caractéristiques des enfants victimes de 
harcèlement

Plusieurs études conduites dans le monde arabe indiquent 
que la majorité des enfants et des jeunes sont victimes de 
harcèlement à cause de l’apparence de leurs dents ou de leur 
physionomie (50 %) suivie par des moqueries sur leur poids et 
leur apparence physique (31 %). L’étude d’Al Bitar révèle que 
l’apparence des dents était le critère le plus important dans le 
harcèlement des victimes, particulièrement si les dents sont 
saillantes, espacées ou manquantes450. Le deuxième critère le 
plus important était l’apparence corporelle et le poids, suivi 
de la taille et des traits du visage tels que des taches de rous-
seur, la forme des yeux, le menton, les oreilles et les lèvres. 
Al Bugami a ajouté à cette liste la couleur de peau, la peau 
foncée étant un motif de harcèlement tout comme les dia-
lectes minoritaires, les problèmes d’élocution et la déficience 
intellectuelle présumée ou les problèmes de peau451.

Dans les pays occidentaux, plusieurs des études que nous 
avons examinées pour l’élaboration de cet article, ont montré 
que les enfants surdoués tendent à être victimes de harcèle-
ment. L’étude de Peterson et Ray menée en 2006 a montré 
que 67 % des 432 enfants surdoués issus de 16 établisse-
ments scolaires aux États-Unis (48 % de garçons et 52 % 
de filles) étaient victimes de harcèlement452. Le taux le plus 
élevé de harcèlement s’enregistrait en 6e année d’études, 
niveau après lequel il baissait. Pour ce groupe spécifique 
d’élèves, la forme la plus courante de harcèlement était le 
harcèlement verbal et les injures à 35 %, suivie par des mo-
queries sur l’apparence, le niveau d’intelligence, et enfin le 
harcèlement physique. En outre, l’étude de Peterson et Ray 
a montré que les élèves surdoués victimes de harcèlement à 
l’école primaire avaient tendance à devenir des harceleurs à 
l’issue de la 9e année d’études. Aucune des études menées 
dans la région arabe ne s’est penchée spécifiquement sur les 
enfants surdoués, étant donné qu’il ne s’agit pas d’un terme 
reconnu ou utilisé ; il importe donc d’ajouter cette catégorie 
pour des études ultérieures. Toutefois, même s’ils ne sont pas 
désignés comme des élèves « surdoués », l’étude d’Al Bitar 
révèle que 35 % des enfants victimes de harcèlement ont dé-
claré que leurs notes élevées avaient constitué un motif de 
harcèlement453.

L’étude d’Abu Ghazal s’est focalisée sur le « statut social » des 
enfants victimes de harcèlement scolaire et a permis de con-
stater que la plupart d’entre eux avaient la réputation d’être 
« le chouchou » de l’enseignant, ou avaient des liens avec un 
enseignant ou un membre du corps enseignant454. Être riche 
ou populaire peut constituer un autre facteur de harcèle-
ment. De même, un élève n’ayant pas beaucoup d’amis peut 
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devenir victime de harcèlement, tout comme les élèves per-
çus comme étant des commères ou des rapporteurs.

Facteurs de risque de harcèlement

Facteurs individuels

Au niveau individuel, les facteurs qui influent sur la pra-
tique potentielle du harcèlement comprennent les fac-
teurs biologiques, psychologiques et comportementaux. 
Ces facteurs peuvent inclure les influences de la famille de 
l’individu et de ses pairs, ainsi que des facteurs sociaux et 
culturels. L’étude d’Al Adili réalisée auprès de 180 élèves 
de 10e année d’études dans quatre établissements scolaires 
différents a révélé que les caractéristiques du groupe d’âge 
lui-même jouent un rôle majeur dans les comportements liés 
au harcèlement455. En effet, elle a démontré qu’un esprit 
de compétition tend à s’installer parmi les adolescents : ils 
peuvent souffrir de jalousie, d’un manque de sommeil et ont 
besoin d’être au centre de l’attention ; certaines de ces car-
actéristiques se manifestent par la colère et l’entêtement. La 
colère est parfois ressentie comme le seul moyen d’exprimer 
des émotions lorsqu’on cherche à affirmer son identité, dans 
ce qui est considéré comme une période bouleversante de 
transition entre l’enfance et l’âge adulte. À cet âge, la colère 
surgit lorsque l’on est grondé, dénigré ou humilié et moqué 
par les membres de la famille ou les enseignants.

Tandis que plusieurs de ces études mettent en lumière des 
idées intéressantes sur certaines problématiques relatives au 
harcèlement dans la région arabe, les études sur les traits de 
personnalité des enfants impliqués dans le harcèlement en 
tant que harceleurs, victimes, harceleurs-victimes ou défen-
seurs, restent rares dans la région. De telles études sont 
nécessaires si l’on veut se faire une idée plus précise du prob-
lème.

Facteurs familiaux

Des études internationales ont indiqué un lien entre le 
harcèlement et les conflits parentaux et un faible degré 
d’attachement et de communication entre les enfants et les 
parents456. Parmi les autres facteurs qui favorisent le harcèle-
ment, notons également les fratries nombreuses, les jeunes 
mères ayant un faible niveau de scolarité, les familles mono-
parentales et un faible statut socioéconomique. Ce con-
stat est appuyé par une étude menée par Ghaza AlNayrab 
en 2008 dans un établissement scolaire pour garçons sur 
un échantillon de 480 élèves457. Cette étude a révélé que 
l’un des principaux facteurs ayant une incidence directe sur 
le harcèlement est le nombre d’enfants dans une famille 
(notamment les familles de plus de 10 enfants). D’après 
l’étude, cela pourrait être dû au niveau élevé de tension et 
de conflit dans ces foyers. Le niveau de scolarité du parent 

constitue un autre facteur de risque important. Lors de ses 
recherches, il a constaté que le faible niveau d’éducation de 
la mère en particulier avait un effet négatif sur ses enfants, 
pouvant les conduire à harceler leurs camarades. Compara-
tivement, il a trouvé que le niveau de scolarité du père n’avait 
aucune influence sur la pratique du harcèlement. La raison 
avancée était que la mère est considérée comme exerçant 
une plus grande influence sur l’éducation des enfants. Un 
autre facteur favorisant le harcèlement est la position de 
l’enfant dans la famille. La recherche d’AlNayrab a démontré 
que les enfants nés de la quatrième à la septième position 
avaient plus tendance à être des harceleurs que leurs frères 
et sœurs. Cela serait dû au fait que les enfants intermédiaires 
ne bénéficient pas de l’attention ou des soins dont bénéficie 
le premier ou le dernier. Le type de famille influe également 
sur la prédisposition au harcèlement, selon que l’enfant est 
issu d’une famille nucléaire ou élargie. La recherche a suggéré 
que les enfants issus de familles élargies ont plus de risques 
de devenir des harceleurs que les enfants ayant grandi dans 
une famille nucléaire. Cela s’explique par le nombre élevé de 
querelles et de conflits entre les parents, les grands-parents 
et les enfants, et le nombre élevé de membres de la famille 
vivant sous le même toit.

Le style parental constitue un autre facteur de risque pou-
vant favoriser le harcèlement. Selon une étude réalisée par 
Al Sofi et Al Malki en 2012 en Iraq, des facteurs tels que la 
négligence, le laxisme, l’incohérence et le fait d’être exces-
sivement strict augmentent les taux de harcèlement chez les 
enfants458. Les résultats ont montré que la négligence et la 
violence familiale encourageaient les enfants à harceler leurs 
camarades dans la mesure où cette attitude parentale en-
traîne chez les enfants un sentiment de colère, d’agressivité 
ou d’indiscipline. En outre, les recherches ont révélé que le 
harcèlement est également associé à une éducation paren-
tale incohérente, où la rigueur et le laxisme sont employés 
de façon interchangeable et où les parents sont en désaccord 
quant au style d’éducation.

Facteurs liés à l’environnement scolaire

Selon AlQadah et Bashir, l’environnement scolaire joue un 
rôle essentiel dans la prévalence du harcèlement. Les facteurs 
favorisant le harcèlement sont l’absence de règles et de rè-
glements et une faible participation des enseignants ou des 
superviseurs à la punition des auteurs de harcèlement ou à 
la reconnaissance de cet acte comme étant inapproprié et in-
désirable459. L’étude a révélé que les établissements scolaires 
qui n’abordent pas les besoins psychologiques et sociaux des 
élèves contribuent à entretenir des taux élevés de harcèle-
ment. Al Bugami ajoute que les enseignants qui utilisent les 
châtiments corporels pour discipliner les élèves augmentent 
le sentiment d’anxiété et de dépréciation chez les élèves, ce 
qui les encourage par la suite à faire éclater leur colère en 
harcelant d’autres élèves.
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L’étude de AlQadah et Bashir révèle que l’emplacement 
géographique de l’établissement scolaire peut également 
favoriser le harcèlement : les établissements situés dans des 
zones plus pauvres affichaient des niveaux de harcèlement 
élevés par rapport à ceux situés dans les zones à revenu élevé.

Facteurs médiatiques

Au cours des dernières années, l’accès des jeunes à un large 
éventail de médias a augmenté de façon spectaculaire. 
Les nouvelles formes de médias, tels que les jeux vidéo et 
les smartphones, et la prolifération des médias sociaux ont 
multiplié les possibilités pour les jeunes d’être exposés à des 
comportements violents et d’être influencés dans cet espace 
virtuel. Elles constituent un risque additionnel de harcèle-
ment. En dépit de son importance, il existe très peu d’études 
dans le monde arabe qui ont examiné ou analysé les con-
séquences de l’exposition à des scènes de violence dans les 
médias sur le taux de harcèlement. Dans son étude, Al Nay-
rab a établi que les médias jouent un rôle important dans la 
sensibilisation des enfants à la violence, en particulier à cause 
des scènes de violence dans des émissions et des films460.

Conséquences du harcèlement

L’étude de Fleming et Jacobson a révélé que 25 % des élèves 
victimes de harcèlement ont rapporté qu’ils se sentaient seuls 
et qu’ils avaient des pensées suicidaires461. Le tabagisme s’est 
avéré plus élevé chez les enfants victimes de harcèlement 
que chez leurs camarades. Les mêmes résultats s’appliquent 
à la consommation d’alcool et de drogues, ainsi qu’aux rela-
tions sexuelles précoces. De même, les résultats de l’étude 
ACE menée auprès d’adultes en Arabie saoudite, dressant 
une comparaison entre les victimes de harcèlement et les 
autres, ont révélé une corrélation entre le fait d’avoir été 
harcelé et les comportements de santé à risque tels que la 
consommation d’alcool (17 % contre 7 %), la consommation 
de drogues (18,7 % contre 6,4 %) et le tabagisme (54,3 % 
contre 35,5 %). Les résultats ont aussi montré une corréla-
tion entre le fait d’avoir été harcelé et les maladies physiques 
chroniques à long terme à l’âge adulte comme le diabète (OR-
1,6) et l’hypertension artérielle (OR-1,8). Les troubles men-
taux étaient également associés au harcèlement, le risque 
d’anxiété et de dépression à l’âge adulte ayant doublé (OR-
1,9 et 1,7, respectivement).

L’étude d’Al Bitar a révélé que les résultats scolaires es enfants 
victimes de harcèlement chutaient de 40 %. Dans l’étude 
d’Ismail réalisée en 2010 à Qina, en Égypte, sur un échantillon 
de 48 élèves âgés de 9 à 12 ans, il a été constaté que les en-
fants victimes de harcèlement souffraient de niveaux élevés 
d’anxiété liée au harcèlement, en plus du fait qu’ils préféraient 
la solitude à la compagnie de leurs camarades462. L’étude a 
également constaté que les enfants victimes de harcèlement 
éprouvaient des difficultés à construire des relations sociales 

et à interagir avec leurs camarades. AlBuhairan et al. notent, à 
leur tour, que le harcèlement a un impact négatif sur les résu-
ltats scolaires et la santé mentale des enfants qui le subissent, 
et que l’effet était plus marqué avec le harcèlement verbal ou 
psychologique qu’avec la violence physique463.

Conclusion

Dans la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, le 
harcèlement n’a été reconnu comme un problème que ré-
cemment. Cependant, des progrès ont été enregistrés en 
matière de recherche et d’élaboration de politiques. Comme 
nous l’avons indiqué, la recherche dans les pays développés 
révèle peu de différence avec la région arabe en termes de 
facteurs de risque de harcèlement et de ses conséquences. 
Néanmoins, il convient de noter que la région arabe enregis-
tre les taux de harcèlement les plus élevés. En conséquence, 
la recherche, l’élaboration de politiques et la législation sur le 
harcèlement devraient constituer une priorité politique dans 
tous les pays arabes. De nombreux chercheurs spécialisés 
dans différents domaines étudient le phénomène de harcèle-
ment et le comparent aux études internationales disponi-
bles, afin d’élaborer des politiques nationales fondées sur les 
résultats locaux. Tous les pays arabes ont signé et ratifié la 
Convention relative aux droits de l’enfant et devraient donc 
être en mesure d’adopter des lois et de mettre en œuvre ef-
ficacement des politiques locales. Enfin, mettre l’accent sur la 
prévention devrait être une priorité, notamment à travers la 
sensibilisation au harcèlement, l’implication des parents, et 
le renforcement des capacités des enseignants en matière de 
lutte contre le harcèlement.
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Trois jeunes filles ayant participé à un atelier de photographie (Pays-Bas).

© UNICEF/UNI201382/Mona



Exposition des enfants au harcèlement : données et tendances régionales  147

18.	 La campagne de lutte contre le harcèlement et les lignes d’assistance téléphonique 
aux enfants en Lituanie

M. Robertas Povilaitis et Child Helpline International

L’enquête468 révèle que 31,6 % des garçons et 26,3 % des 
filles ont été victimes de harcèlement, tandis que 16 % des 
filles et 30 % des garçons ont commis des actes de harcèle-
ment (voir les Tableaux 1 et 2).

Campagne « WITHOUT BULLYING » de Child Line

Pour tenter de remédier à certains problèmes auxquels la 
Lituanie fait face, Child Line a lancé une campagne contre 
le harcèlement en 2004. La campagne vise à créer un envi-
ronnement plus sécuritaire dans les établissements scolaires et 
les maternelles ; elle vise également à garantir la participation 
active de tous les membres de la société qui sont concernés 
par le harcèlement. La campagne a mis l’accent sur l’éveil de 
la conscience sociale autour du harcèlement et a également 
contribué à l’introduction de méthodes de prévention. Les 
activités menées dans le cadre de la campagne se déroulent 
à différents niveaux (sociétal, scolaire, individuel), afin de 
toucher efficacement l’opinion publique et d’encourager les 
changements dans la société.

En 2004, Child Line a fait paraître une lettre ouverte, signée 
par des ONG et d’autres organisations qui s’intéressent aux 
questions relatives aux enfants. L’envoi de cette lettre au 
Président et au Gouvernement de la Lituanie a permis d’attirer 
l’attention sur le problème du harcèlement chez les enfants. 
Cette action et d’autres activités initiées par Child Line ont 
attiré l’attention des médias sur le problème du harcèlement, 
mais aussi celle des décideurs et de la société en général.

L’année 2007 a enfin marqué un tournant décisif dans la 
prévention du harcèlement en Lituanie. En janvier 2007, le 
harcèlement a fait l’objet d’une réunion internationale spé-
ciale tenue au Parlement lituanien, puis d’une réunion du Bu-
reau du Président en avril de la même année. En mai 2007, 
le Premier ministre de la Lituanie a constitué un groupe de 
travail chargé de préparer un plan d’action pour la préven-
tion de la violence scolaire. Une prise de conscience accrue 
du harcèlement a pu être observée au moment de la tenue 
de la conférence internationale sur les approches modernes 
en matière de prévention de la violence et du harcèlement 
scolaires, organisée en 2007 à Vilnius471.

Le groupe de travail du Premier ministre a élaboré le pro-
gramme national pour la prévention de la violence à l’encontre 

Introduction

À partir d’études de cas, le présent article met en évidence 
l’efficacité des interventions contre le harcèlement et la cyber-
intimidation. Il se compose de deux parties. La première, rédi-
gée par M. Robertas Povilaitis, présente en détail les activités 
menées depuis 1997 par l’organisation non gouvernementale 
(ONG) lituanienne Child Line dans le cadre de la lutte con-
tre le harcèlement à l’encontre des enfants et en fournit une 
analyse. La deuxième partie, rédigée par Child Helpline Inter-
national, traite des services fournis par les lignes d’assistance 
téléphonique aux enfants dans de nombreux pays à travers 
le monde et de leur importance, et présente les efforts de 
Child Helpline International pour coordonner et partager les 
précieuses données recueillies auprès de ces structures.

L’ONG lituanienne Child Line  
M. Robertas Povilaitis

Créée en 1997, l’ONG lituanienne Child Line fournit une aide 
anonyme et gratuite aux enfants et aux adolescents. Child 
Line vise à aider les enfants et les adolescents par téléphone 
et en ligne ; elle leur fournit une plateforme où ils se sentent 
acceptés, et les aident à chercher les réponses aux questions 
qui les préoccupent. L’ONG encourage également les enfants 
et les adolescents à s’entraider et à sensibiliser les adultes à 
leurs problèmes et à la manière dont ils pourraient se rendre 
utiles. Le harcèlement figure parmi les thèmes abordés de 
façon récurrente lors des conversations.

Child Line est membre de la Lithuanian Association for Emo�-
tional Support Services (association lituanienne pour les ser-
vices d’accompagnement psychologique) et du réseau Child 
Helpline International464. Elle a cofondé l’European Anti-bul-
lying Network (réseau européen contre le harcèlement)465, 
qui regroupe 20 organisations de 15 pays européens. L’ONG 
appartient également au consortium Safer Internet en Litua-
nie466 et collabore avec le réseau INSAFE467.

Prévalence du harcèlement en Lituanie

D’après l’enquête sur les comportements en matière de santé 
des enfants en âge scolaire, la Lituanie présente les taux de 
harcèlement les plus élevés de tous les pays participants.
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Israël 
Groenland 
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Autriche 
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Fédération de Russie 
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Belgique (Français) 
Lituanie 
moyenne HBSC

Tableau 1 (ci-dessus) :  
Taux des enfants victimes de harcèlement, selon l’enquête sur les comportements en matière de santé des 
enfants en âge scolaire, 2013-2014469
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Suède 
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Finlande 
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Belgique (français) 
Suisse 
Pologne 
Israël 
Albanie 
Estonie 
Luxembourg 
Slovaquie 
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Autriche 
Roumanie 
Fédération de Russie 
Groenland 
Lettonie 
Lituanie 
moyenne HBSC

Tableau 2 (ci-dessus) :  
Taux des enfants qui harcèlent leurs camarades, selon l’enquête sur les comportements en matière de 
santé des enfants en âge scolaire, 2013-2014470
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des enfants et l’aide aux enfants pour la période 2008-2010. 
Il s’agissait d’un vaste plan comprenant diverses mesures 
de lutte contre le harcèlement, y compris une proposition 
visant à mettre en œuvre des programmes de prévention du 
harcèlement dans les établissements scolaires.

En mars 2010, la Présidente lituanienne, Dalia Grybauskaitė, 
a lancé le Mémorandum sur l’enfance sans harcèlement472, 
signé par les membres du Gouvernement, les dirigeants de 
diverses institutions publiques et des représentants d’ONG. 
La signature du Mémorandum coïncide avec le premier jour 
de la campagne « Without Bullying » (Sans harcèlement), 
lancée à l’initiative de Child Line.

Plus récemment, d’autres mesures de lutte contre le harcèle-
ment ont vu le jour. En 2016, la Présidente lituanienne a 
lancé la campagne « For a Safe Lithuania » (Pour une Litu-
anie sûre)473. Cette campagne vise à mettre fin au harcèle-
ment et à la violence, à réduire l’abus de drogues et d’autres 
dépendances, et à s’attaquer à des problèmes tels que 
l’exclusion sociale. Child Line a également contribué à cette 
campagne en fournissant des recommandations pour tra-
vailler avec les enfants impliqués dans des actes de harcèle-
ment474.

En mars 2016, le Parlement lituanien a également pris des 
mesures contre le harcèlement et a adopté une résolution 
garantissant les droits des élèves à un environnement sûr 
dans tous les établissements d’enseignement475. Cette réso-
lution exige que tous les établissements scolaires de Lituanie 
mettent en œuvre des programmes de prévention de la vio-
lence et du harcèlement.

L’engagement de Child Line inclut aussi la fourniture de con-
seils au Bureau de la Présidente sur le projet de loi présenté 
au Parlement. L’ONG a pris part au processus de consultation 
pour la réforme de la Loi sur l’éducation, initiée par la Prési-
dente. Enregistrée en mai 2016476, cette réforme prévoit la 
mise en place d’un système unifié de lutte contre le harcèle-
ment dans tous les établissements scolaires de Lituanie, aussi 
bien pour l’enseignement général que pour l’enseignement 
professionnel.

Éveil de la conscience sociale sur le harcèlement

Internet est l’un des moyens les plus efficaces de publier les 
informations les plus récentes sur le harcèlement et de part-
ager les données recueillies par la recherche. Afin de tirer le 
meilleur parti des possibilités offertes par cet outil, Child Line 
a créé un site internet pour sa campagne « Without Bully-
ing477 ». Les informations publiées sur le site s’adressent à 
différents groupes : les enfants, les parents et assimilés, les 
éducateurs et le personnel scolaire, ainsi que toutes les autres 
personnes qui cherchent à obtenir davantage d’informations 
sur le phénomène du harcèlement. Le public a accès à toutes 

les informations disponibles sur le site internet ; il peut égale-
ment les télécharger et les partager. Sur ce site, Child Line 
a également mis à contribution des célébrités qui partagent 
leurs propres expériences du harcèlement, et qui encoura-
gent les enfants confrontés au même problème à solliciter 
de l’aide478. La création d’un profil Facebook « Without 
Bullying479 » permet également de promouvoir les activités 
de lutte contre le harcèlement sur les réseaux sociaux. Cet 
outil constitue une plateforme utile pour diffuser à grande 
échelle des informations sur le harcèlement et les moyens de 
l’aborder.

Il existe une autre campagne lancée sur Internet par Child 
Line, baptisée « Museum of Bullying » (Musée du harcèle-
ment)480. Ce Musée du harcèlement virtuel consiste en un site 
Internet, sur lequel les visiteurs peuvent découvrir des objets 
en lien avec le harcèlement vécu au quotidien par les enfants 
et adolescents lituaniens. Les visiteurs y trouvent ainsi des 
photographies représentant, entre autres, une poupée cas-
sée, un cartable plein de déchets, une peinture déchirée et un 
téléphone portable contenant des messages offensants, ainsi 
qu’une vidéo montrant des scènes de harcèlement présen-
tées sur un écran d’ordinateur. Toutes ces présentations font 
preuve d’un réalisme saisissant. Le site propose ensuite aux 
visiteurs de suggérer des moyens d’empêcher ces types de 
harcèlement. Il présente également des recommandations 
visant à aider un enfant victime de harcèlement, ou à lutter 
contre le harcèlement.

Child Line participe aussi à l’évaluation et à la surveillance des 
comportements de la société envers le harcèlement. Un sond-
age d’opinion publique mené en 2016 a révélé que 76 % des 
répondants estimaient que le harcèlement scolaire constituait 
un problème majeur. Depuis le début de la campagne contre 
le harcèlement, Child Line a fait savoir que le harcèlement 
ne constitue en rien une étape normale du développement 
d’un enfant et devrait faire l’objet d’une lutte acharnée ; ce 
message semble être désormais plus largement compris par 
la société.

Dans le cadre de ses activités permanentes, Child Line a or-
ganisé plusieurs conférences internationales et nationales qui 
ont rassemblé des décideurs, des chercheurs, des profession-
nels, des élèves, des représentants d’établissements scolaires, 
des ONG et des institutions étatiques afin de partager des 
expériences sur les actions préventives contre le harcèlement.

Child Line fournit également de manière continue des infor-
mations sur la campagne aux médias à travers des communi-
qués de presse sur les activités de prévention du harcèlement, 
les dernières informations recueillies concernant les études 
nationales et internationales, et sur l’élaboration des poli-
tiques. Les médias font appel à l’expertise des spécialistes as-
sociés à Child Line pour des entretiens et des reportages sur 
le harcèlement.
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Campagne « Action Week Without Bullying »

Depuis 2010, Child Line organise la campagne « Action 
Week Without Bullying481 » (Semaine d’action sans harcèle-
ment) afin de susciter un changement de comportement de 
la société à l’égard du harcèlement. Plus d’un millier d’institu-
tions qui s’intéressent à l’enseignement (écoles, maternelles, 
ONG) participent chaque année à cette semaine contre le 
harcèlement en organisant diverses activités pour leurs com-
munautés.

Soutien aux établissements scolaires

Child Line a produit un certain nombre d’ouvrages et autres 
documents d’information sur la prévention du harcèlement 
et de la cyberintimidation. Les publications s’adressent au 
personnel des établissements scolaires, aux parents et aux 
enfants. Par ailleurs, ces publications incluent un question-
naire visant à évaluer le taux de harcèlement scolaire. L’ONG 
a également produit plusieurs courts métrages consultables 
sur Internet et utilisables comme outils pédagogiques. Il s’agit 
notamment d’un court-métrage sur la cyberintimidation et 
d’une vidéo éducative intitulée « Be safe on the internet482 ».

Soutien aux parents et assimilés

Child Line a formulé diverses recommandations aux par-
ents et assimilés, disponibles sous forme d’ouvrages483, de 
brochures et d’informations sur le site internet. Les parents 
jouent un rôle important dans la prévention du harcèlement 

et ils sont à même d’intervenir dans les situations de harcèle-
ment. Il est donc impératif qu’ils participent au processus et 
qu’ils aient accès à des conseils et à des informations.

Plusieurs messages de campagne sur le harcèlement élaborés 
par Child Line transmettent également ces informations. Le 
message « Attention au smartphone dans les mains de votre 
enfant484 » appelle les parents à se montrer plus attentifs au 
comportement de leurs enfants en ligne lorsque ceux-ci uti-
lisent des smartphones. La télévision nationale lituanienne a 
largement diffusé ce message.

Soutien aux enfants

Dans le cadre de sa campagne, Child Line offre un soutien 
individuel aux enfants et aux adolescents par téléphone et 
en ligne. L’ONG fournit de l’aide aux enfants à travers la ligne 
d’assistance européenne 116 111 et coopère avec les pro-
fessionnels du service lituanien en charge de la protection 
des droits de l’enfant et de l’adoption, qui donne accès à un 
soutien psychologique et social et à des services de conseils 
juridiques. Child Line a répondu à près de 140 000 appels 
d’enfants en 2015. Près de 200 conseillers répondent aux 
besoins en matière de soutien psychologique des enfants. Le 
plus souvent, les enfants soulèvent des problèmes et des in-
quiétudes liés à leurs relations avec leurs parents et leurs pairs 
et aux expériences de harcèlement et de violence. Le harcèle-
ment constitue le problème le plus fréquemment mentionné 
dans les conversations des enfants et des adolescents avec les 
conseillers de Child Line.

Child Helpline International – activités et données 
Child Helpline International

Child Helpline International est le réseau mondial des lignes 
d’assistance téléphonique aux enfants, qui œuvre pour la pro-
tection des droits de l’enfant dans 142 pays. Il compte 183 
membres à travers le monde. Ces lignes d’assistance télé-
phonique sont sûres, confidentielles et accessibles aux en-
fants. Les conseillers constituent souvent le premier point de 
contact avec les services de protection de l’enfance, et les 
enfants peuvent directement les approcher de leur propre 
initiative.

Child Helpline International recueille chaque année des don-
nées à partir des contacts établis avec les enfants par son 
réseau de lignes d’assistance téléphonique aux enfants. 
Le réseau utilise ces données pour plaider en faveur d’une 
amélioration des services de protection de l’enfance et pour 
mettre en évidence les lacunes qui existent dans ces services. 
En 2014, dans le cadre d’un rapport sur la violence à l’en-
contre des enfants, Child Helpline International a recueilli des 
données sur le harcèlement et la cyberintimidation au moyen 
de 96 lignes d’assistance téléphonique aux enfants. Ces 

La carte de la Lituanie indiquant les établissements 
scolaires participant à la campagne « Action Week 
Without Bullying 2016 »
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données illustrent l’incidence de la violence, renseignent sur 
les expériences vécues par les enfants eux-mêmes, et four-
nissent, à travers des idées et témoignages, de précieuses in-
formations destinés aux décideurs et praticiens qui travaillent 
avec les enfants.

Les lignes d’assistance téléphonique aux enfants jouent un 
rôle important dans la protection des enfants contre les mau-
vais traitements et la violence. Pour de nombreux enfants, ces 
lignes d’assistance téléphonique constituent le premier point 
d’accès à une forme de protection, et elles servent de passe-
relles pour obtenir de l’aide et du soutien. Toutes les lignes 
d’assistance téléphonique aux enfants offrent une écoute ac-
tive, des conseils et des services d’orientation pour les enfants 
victimes de mauvais traitements. Dans les pays qui présentent 
un indice de développement humain faible, ou moyen, qui 
souvent souffrent d’un manque de ressources et où, en 
conséquence, on déplore des systèmes de protection de l’en-
fance plus « poreux », un grand nombre de lignes d’assistan-
ce téléphonique aux enfants doivent également fournir des 
services supplémentaires, tels que des interventions directes, 
un logement, une éducation, et des services juridiques.

En 2014, 732 768 appels en lien avec la violence ont été 
dirigés vers ces lignes d’assistance téléphonique : 26 % de 
ces appels concernaient des actes de harcèlement, et 4 % 
concernaient des actes de cyberintimidation.

Appels traités par Child Helpline International liés 
au harcèlement et à la cyberintimidation

La violence infligée par des camarades (le harcèlement et la 
cyberintimidation) et la violence physique constituent les plus 
importantes préoccupations des enfants et des jeunes. La 
plupart des appels traités par les lignes d’assistance aux en-
fants qui sont liés à la violence concernent ces deux types de 
violence. Partout dans le monde, le harcèlement est un com-
portement courant dans les établissements scolaires et entre 
camarades. Il s’agit également de l’une des préoccupations 
majeures des enfants scolarisés. Les lignes d’assistance télé-
phonique reçoivent un grand nombre d’appels liés à des cas 
de harcèlement. Pour l’année 2014 seulement, les conseillers 
de centres d’appel pour assistance aux enfants à travers le 
monde ont reçu 190 521 appels en lien avec le harcèlement. 
La plupart de ces appels concernaient un harcèlement psy-
chologique, ou un harcèlement physique (voir Figure 3).

On remarque que les filles sont plus nombreuses que les gar-
çons à appeler les lignes d’assistance téléphonique pour dé-
noncer une situation de harcèlement (voir Figure 4). D’après 
l’expérience des conseillers des centres d’assistance télépho-
nique aux enfants, le type de harcèlement pour lequel les 
filles et les garçons appellent diffèrent également. Les filles 
semblent davantage victimes d’histoires embarrassantes pro-
pagées par leurs camarades – souvent amplifiées par l’utilisa-
tion des médias sociaux – alors que les garçons signalent plus 
souvent un harcèlement physique et des rackets.

Figure 1 :  
Types de violence à l’encontre des enfants (données fournies par Child Helpline International, 2014, 
N = 732 768)
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Figure 2 :  
Enfants touchés par le harcèlement (données fournies par Child Helpline International, 2014 N = 190 521)

Figure 3 :  
Répartition des appels par type de harcèlement (N = 29 084 à l’exclusion de « non spécifié et autre »)
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À l’échelle mondiale, les données recueillies en 2014 par 
Child Helpline International font état de 27 847 cas de cy-
berintimidation. La cyberintimidation constitue une forme 
de violence qui se produit sur Internet et les médias sociaux. 
Ce phénomène peut survenir de façon isolée, mais il survient 

également comme un prolongement du harcèlement tradi-
tionnel. La cyberintimidation peut faire encore plus de tort 
aux jeunes, en raison de son caractère quasi indélébile : il est 
difficile de supprimer du contenu sur Internet, car d’autres 
personnes peuvent conserver et utiliser les insultes, les com-
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mentaires ou les images pour infliger de nouvelles souffrances 
à chaque publication, lecture ou vue. En outre, le public sur 
les médias sociaux est plus large, et de nombreuses plates-
formes de médias sociaux permettent de mener des attaques 
coordonnées contre la victime. Enfin, les messages atteignent 
un public à une vitesse quasi instantanée et la propagation 
des informations est incontrôlable.

Child Helpline International continuera de recueillir des don-
nées sur le harcèlement et la cyberintimidation et de les 
partager pour encourager la sensibilisation et améliorer les 
mesures de protection.

Quelques études de cas individuels

Les exemples d’études de cas individuels ci-dessous, fournis 
par Child Helpline International, servent à illustrer l’éventail 
des difficultés et les niveaux de détresse causés par le harcèle-
ment. Ils montrent également l’efficacité de l’assistance télé-
phonique aux enfants. Les noms ont été modifiés afin de 
protéger l’identité des enfants.

Sollicitation d’enfants à des fins sexuelles en ligne au 
Brésil. Un agresseur sexuel a gagné la confiance de Laura 
alors qu’elle surfait sur Internet. Âgée de 15 ans, elle a fini par 
se filmer dans une vidéo à caractère sexuel explicite. Lorsque 
cette vidéo s’est propagée, Laura et son père ont contacté 
l’assistance téléphonique aux enfants pour qu’elle soit retirée 
des sites internet nationaux et internationaux. Ce faisant, les 
conseillers ont également apporté un soutien psychologique 
pour aider Laura à faire face aux conséquences de ce type 
d’abus. Quelques jours après avoir contacté l’assistance télé-
phonique pour la première fois, le père de Laura a envoyé un 
courrier électronique disant : « Nous nous sentons beaucoup 
mieux désormais. L’établissement scolaire et le procureur 

nous ont apporté tout le soutien nécessaire pour résoudre ce 
problème. Merci infiniment. »

Harcèlement en Roumanie. Alicia, 15 ans, était la cible de 
harcèlement parce qu’elle avait été adoptée à l’âge de quatre 
ans. Lors de sa quatrième tentative de suicide, elle a appelé 
l’assistance téléphonique aux enfants et a dit « S’il vous plaît, 
s’il vous plaît, aidez-moi. Je vais le faire à nouveau. » Le con-
seiller lui a apporté un soutien psychologique et l’a aidée à 
déterminer qui pourrait lui venir en aide. Ils ont identifié les 
deux parents d’Alicia et son conseiller scolaire. Avant la fin de 
la conversation, le conseiller l’a également aidée à élaborer 
un plan à suivre pour réduire les effets du harcèlement sur 
sa vie.

Harcèlement et racket au Kazakhstan. Plusieurs élèves 
dans des classes supérieures de l’établissement d’un adoles-
cent de 17 ans, lui demandaient constamment de l’argent, 
et de façon agressive. S’il ne s’exécutait pas, il faisait l’objet 
de graves violences physiques et verbales, et à chaque fois 
le montant demandé était multiplié par deux. Il va sans dire 
que le garçon était terrifié et hésitait à donner des informa-
tions sur ses agresseurs ou des détails sur ce qu’il se passait à 
l’école. Pour compliquer les choses, les enseignants n’étaient 
pas disposés à parler de ce type de harcèlement. Ce type de 
harcèlement assimilé à du racket est répandu et généralement 
continu, aux dépens de la victime. Après plusieurs séances de 
conseils par le biais de l’assistance téléphonique aux enfants, 
le garçon a commencé à se sentir plus en confiance et a com-
muniqué les renseignements demandés. Les délinquants ont 
été placés en garde à vue et le garçon de 17 ans a rappelé 
l’assistance téléphonique pour remercier les conseillers.

Harcèlement et cyberintimidation en Belgique. Une fille 
était harcelée par l’une de ses camarades à l’école. L’autre 
fille et ses amies harcelaient physiquement l’appelante et lui 

Figure 4 :  
Victimes de harcèlement et de cyberintimidation par sexe
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envoyaient des messages haineux par textos et par Facebook. 
L’appelante avait essayé d’ignorer la fille, de la raisonner et de 
la bloquer sur Facebook, en vain. Elle se sentait désemparée 
et envisageait même de changer d’établissement scolaire. 
Puis, elle a appelé l’assistance téléphonique. La conseillère l’a 
félicitée pour la démarche qu’elle avait entreprise et l’a en-
couragée à se confier à un adulte de son établissement (un 
enseignant ou un conseiller scolaire) à propos de sa situation. 
La victime craignait que la situation empire si les autres filles 
venaient à l’apprendre. La conseillère lui a suggéré d’exprimer 
ses craintes à un adulte de son choix et en qui elle avait confi-
ance. Elle s’est également assuré que l’appelante avait gardé 
des preuves de la cyberintimidation, ce qu’elle avait fait, et 
l’a encouragée à présenter ces preuves à un enseignant ou à 
un conseiller scolaire. L’appelante a déclaré qu’elle s’est par 
la suite sentie plus confiante dans la gestion de la situation.

Harcèlement, cyberintimidation et sextos au Brésil. Une 
fille âgée de 16 ans a commencé la conversation en disant : 
« Je ne suis pas jolie, et on me le dit en face. Tout le monde se 
moque de moi et parle de la façon dont je m’habille ; que do-
is-je faire ? » Au cours de la conversation qui a duré près de 
deux heures, la jeune fille a confié que des « amis » avaient 
pris une photo d’elle ivre et nue à une fête, et que chacun à 
l’école avait ensuite reçu cette photo par texto. Après cela, ils 
ont commencé à la harceler en ligne, les garçons répétant à 
tous qu’elle était « facile ». Elle a envisagé le suicide à deux 
reprises et a commencé à se mutiler, « pour me punir d’être 
qui je suis ». En raison de ses pensées suicidaires et de son 
automutilation réelle, le conseiller a orienté la jeune fille vers 
un psychologue pour des entretiens en tête-à-tête et lui a as-
suré qu’elle pouvait toujours rappeler.

Violence et technologie à Maurice. Le compte Facebook 
d’une jeune fille a été piraté et un contenu inapproprié pub-
lié. Elle ne savait pas pourquoi son compte a été piraté, mais 
était très gênée par le contenu publié. Elle avait aussi peur 
que ses amis puissent recevoir des menaces et des courri-
ers électroniques étranges. Elle a demandé des conseils sur 
la façon de gérer cette situation et a appelé l’assistance 
téléphonique aux enfants. Le conseiller a aidé la jeune fille 
et a cherché à savoir qui aurait pu commettre cet acte. Le 
conseiller a également discuté avec la jeune fille de la pos-
sibilité que quelqu’un puisse vouloir lui faire du chantage en 
la menaçant de publier des contenus encore plus préjudicia-
bles. La jeune fille et le conseiller ont convenu qu’il ne fallait 
jamais céder au chantage, mais qu’il serait utile de signaler 
ce problème. Ensuite, le conseiller a pris tous les renseigne-
ments dont disposait la jeune fille et a obtenu son consente-
ment pour signaler le piratage aux autorités compétentes et 
à Facebook. Le coordonnateur de l’assistance téléphonique 
aux enfants a ensuite fourni les renseignements aux autorités 
Facebook compétentes et en quelques minutes le compte a 
été fermé. Les médias ont également relayé cette affaire à 
Maurice, donnant ainsi du crédit au travail effectué par la 
ligne locale d’assistance téléphonique aux enfants.

Conclusion

Les cas présentés ici illustrent l’importance des lignes 
d’assistance téléphonique aux enfants dans de nombreuses 
régions du monde. Les études de cas individuels peuvent 
donner des indications précieuses sur les problèmes auxquels 
les enfants sont réellement confrontés dans leur vie quotidi-
enne, et les données agrégées constituent un outil essentiel 
pour élaborer des politiques efficaces et des lois et des activi-
tés concrètes pour lutter contre les menaces de harcèlement 
et de cyberintimidation.
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